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Sommaire
Dans le cadre de ce mémoire, nous nous sommes intéressée au vocabulaire utilisé par la presse
francophone, à savoir française et québécoise, lorsqu'elle traite d un fait d actualité
internationale. L'objectif de la présente étude exploratoire est de vérifier si l'infonnation diffusée
par la presse écrite quotidienne au Québec, concernant le dossier nucléaire iranien, est différente
de celle diffusée par la presse écrite quotidienne française. Cette vérification a été faite à partir
d'un corpus de textes publiés par deux quotidiens québécois, La Presse et Le Devoir, et deux
quotidiens français. Le Monde et Le Figaro. Le but de notre recherche était de procéder à
l'analyse du vocabulaire employé par ces quatre quotidiens lorsqu'ils diffusent l'information
touchant le dossier nucléaire iranien. Nous nous sommes intéressée à la sélection et à la
distribution des mots-clés composant le discours de ces quotidiens diffusés au Québec et en
France. Nous avions posé l'hypothèse suivante ; l'information internationale diffusée au public
québécois est différente de celle diffusée en France, et cette différence est perceptible par le
vocabulaire employé. Pour considérer cette question de recherche, nous avons constitué un corpus
composé de tous les articles publiés par deux quotidiens français. Le Figaro et Le Monde, et par
deux quotidiens québécois, La Presse et Le Devoir traitant du dossier nucléaire iranien, entre le
14 et le 31 Janvier 2006. Ces articles ont été soumis à une analyse statistique textuelle effectuée à
l'aide du logiciel Alceste. Le vocabulaire employé pour la diffusion des informations touchant le
dossier nucléaire iranien s'est avéré différent dans les quotidiens français et québécois. Ces
différences sont effectivement perceptibles par le degré d'importance donnée aux mots
constituant ce vocabulaire et par leur distribution dans les textes de chaque quotidien étudié.
Notre étude se distingue des démarches d'analyse dans lesquelles la subjectivité du chercheur
n'est pas suffisamment contrôlée aux endroits névralgiques du processus de recherche. Grâce à
l'analyse statistique des données textuelles appliquée à notre corpus, nous sommes en mesure
d'appuyer notre interprétation des textes sur des données factuelles. L'étude de la distribution des
formes (mots) dans les textes nous a permis de retracer puis de décrire les différentes tendances
inscrites dans un corpus traitant d'un même fait d'actualité. En d'autres termes, cette étude de la
distribution des formes nous a permis de mettre en évidence des sous thèmes, des dimensions, des
pôles du discours, des tendances préférentielles dans le traitement de la même information. Ainsi,
Le Figaro s'est intéressé davantage au volet économique et militaire du dossier iranien; La
Presse, à la proposition russe d'enrichir l'uranium iranien sur son propre sol et à l'aspect
technique et scientifique de la technologie nucléaire; Le Devoir, aux efforts diplomatiques et à la
technologie nucléaire, et enfin. Le Monde, qui s'est particulièrement intéressé au discours de
Chirac et à l'inflexion de la doctrine de dissuasion française, a pu rendre compte de toutes les
facettes du sujet. Notre hypothèse se confirme donc : l'information, concernant le dossier
nucléaire iranien, diffusée au public québécois est différente de celle diffusée en France, et cette
différence est perceptible par le vocabulaire employé.
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Le métier de journaliste, suivant de près les développements teehnologiques, s'est
considérablement transformé. La multiplicité des canaux d'information, de même que
l'instantanéité de la diffusion de l'information à travers le monde font que les médias ne
sont plus seulement un outil de diffusion, mais ils sont également un lieu de
transformation de l'information et d'imposition d'opinion. Cette instantanéité provoque
les urgences et peut, dans certains cas, diminuer la capacité de recul et d'analyse qu'on
attend du journaliste.
La communication médiatique se trouve soumise à des lois spécifiques marquées
par bon nombre de contraintes. Parmi celles-ci, mentionnons le choix des événements à
diffuser et la manière de l'annoncer au public. Le discours médiatique représente
essentiellement un acte de communication, soit im objet d'échange entre deux instances,
l'une d'énonciation, l'autre de réception. Le discours journalistique informe, analyse,
mais également, il construit du sens, des significations, et cela, à l'aide d'une mise en
scène spécifique et soignée qui contribue, elle aussi, à l'édification de ce sens. Le choix
des photos, la place du titre, la grosseur des caractères, le choix des mots, etc., constituent
un mélange d'éléments qui composent le dispositif sémiologique de la presse et qui
tissent ce que l'on appelle le poids des mots.
Comme le choix des mots est le principal protagoniste dans l'édification du sens dans un
texte journalistique, nous avons choisis de procéder à une analyse de ce genre de texte en
se reposant sur le vocabulaire qui y utilisé et plus précisément, sur la fréquence et la
distribution des mots qui le composent.
Le présent mémoire s'intéresse donc au discours diffusé par la presse francophone, à
savoir française et québécoise, et plus précisément, à la sélection et à la distribution de
son vocabulaire lorsqu'elle traite d'un fait d'actualité internationale.
Nous allons essayer de répondre à la question centrale suivante: l'information
internationale, concernant le même sujet, diffusée par la presse écrite au qubéec, peut-
elle être différente de celle diffusée en France ? Et si c'est le cas est ce que cela est
perceptible par le vocabulaire utilisé ?
Nous posons donc l'hypothèse que l'information internationale diffusée au public
québécois est différente de celle diffusée en France, et cette différence est perceptible par
le vocabulaire employé.
De manière à vérifier notre hypothèse de recherche, nous avons choisis un fait d'actualité
internationale qui a fait régulièrement la Une des journaux pendant plusieurs mois, voire
plusieurs années. Il s'agit du dossier nucléaire iranien.
De ce fait, notre recherche est de vérifier si l'information diffusée par la presse écrite
quotidienne au Québec, concernant le dossier nucléaire iranien, est différente de celle
diffusée par la presse quotidienne française. Cette vérification est réalisée à partir d'un
corpus constitué de textes publiés par deux importants quotidiens québécois, La Presse et
Le Devoir, et deux importants quotidiens français. Le Monde et Le Figaro. Ce corpus est
composé de tous les articles publiés par nos quatre quotidiens choisis, traitant du dossier
nucléaire iranien, entre le 14 et le 31 janvier 2006. Ces articles ont été soumis à une
analyse statistique des données effectuée à l'aide du logiciel Alceste. Cette analyse a
permis l'étude statistique du vocabulaire utilisé dans les différents articles composant
notre corpus. Les résultats foumis par Alceste ont fait l'objet d'une analyse du contenu
informationnel qui nous a permis de décrire et d'expliquer, le plus objectivement
possible, les éléments significatifs qu'ils contiennent, en but de leur interprétation par la
cherc heure.
Le présent mémoire est composé de quatre chapitres. Le premier chapitre constitue une
mise en contexte du sujet étudié. Il se compose de l'état de la question et du cadre de
références, qui englobe une présentation du fait d'actualité internationale étudié et des
quatre quotidiens choisis. Le deuxième chapitre expose notre cadre méthodologique. Le
troisième chapitre expose les résultats quantitatifs fournis par Alceste, et enfin, le
quatrième chapitre présente l'analyse qualitative des données recueillies et
l'interprétation des résultats.
Chapitre /
1. État de la question
Le journalisme d'information a pour but de renseigner le public sur les faits, les
événements, les phénomènes qui ont cours dans la société et dans le monde en général,
ainsi que sur toute question d'intérêt public. Il rapporte les faits et les événements et les
situe dans leur contexte afin de permettre aux citoyens et citoyennes de mieux connaître
la société et le monde dans lequel ils vivent, de porter des jugements éclairés sur
l'actualité et sur les questions d'intérêt public. Ce type de journalisme peut sembler
quelque peu idéalisé de nos jours. De fait, les intérêts économiques et politiques des pays
qui diffusent l'information peuvent influencer son traitement par les médias à l'échelle
internationale. Cette réalité a poussé divers chercheurs et chercheuses, de partout dans le
monde, à s'intéresser aux médias.
Notre intérêt s'est porté sur le vocabulaire utilisé par la presse écrite, sur sa sélection et sa
distribution dans son discours diffusé au Québec et en France, pour rendre compte d'un
fait d'actualité internationale.
Selon Pierre Martel (2001),
Le vocabulaire est le principal reflet d'une société; comme nous le savons, les mots
sont des marqueurs d'identité des collectivités, des groupes et des sous-groupes de
ces collectivités.'
Nous entendons par vocabulaire, l'ensemble des mots qu'utilisent les journalistes pour
rendre compte de l'information qu'ils désirent diffuser, leur fréquence et leur distribution
dans le texte. L'analyse de la distribution du vocabulaire d'un texte peut permettre de
retrouver la trace des espaces référentiels investis par l'énonciateur lors de l'élaboration
de son discours. En d'autres termes, la fréquence des mots utilisés par le journaliste et
' MARTEL, Pierre. « Le français de référence et l'aménagement linguistique ». dans Actes du Colloque sur Le
français de référence : constrM tion et appropriations d'un concept. Louvain-ia-Neuve. conférence piénière. Cahiers de
l'Institut de linguistique de Louvain. 2001, vol. 27, n° 1-2, p. 123-139.
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leur distribution les uns par rapport autres dans un texte donné, façonnent et délimitent un
monde lexical traduisant ses propres points d'intérêt et ses propres angles de vues.
Notre recension des écrits, basée sur le dépouillement des banques de données et
répertoires des bibliothèques universitaires et gouvernementales, en plus de la recherche
sur le Web, nous a permis de eemer les diverses recherches effectuées sur le traitement de
faits d'actualité internationale par les médias québécois et français, notamment celles qui
se sont intéressées au vocabulaire. Nous avons examiné les études qui traitaient des
aspects qui nous intéressent, soit le traitement de l'information d'un fait d'actualité
internationale et le vocabulaire utilisé pour le décrire. Nous présentons ei-après les
principales études menées au Québec, puis en France.
Au Québec, il ressort de nos recherches que les études portant sur le traitement d'un fait
d'actualité internationale axées sur le vocabulaire employé par les journalistes dans les
médias écrits sont pratiquement inexistantes.
Nous avons pu remarquer par ailleurs qu'après le 11 septembre, les chercheurs dénotent
un certain intérêt pour l'étude du traitement de l'actualité internationale dans les médias.
Ces recherches sont pour la grande majorité axées sur le contenu et le discours de la
presse québécoise. Dans la plupart des cas, ce sont des études effectuées par des étudiants
de maîtrise sous forme de mémoires de fin d'études.
Parmi ces études, notons le mémoire rédigé, en 2004, par Stéphanie Bazot, de l'UQAM,
intitulé : Mise en scène des événements du 11 septembre dans la presse écrite québécoise.
L'objet de la recherche était de découvrir si un discours dominant s'était mis en place
dans la presse québécoise, au moment des événements du 11 septembre, et le cas échéant,
de déterminer les mécanismes de construction du discours et les valeurs symboliques
qu'il véhicule. Pour ce faire, l'auteure a examiné les articles de presse durant une période
de cinq semaines (du 12 septembre 2001 au 14 octobre 2001). Son objet d'étude touchait
principalement deux quotidiens québécois, La Presse et Le Devoir. Son corpus d'analyse
était constitué de 63 articles, éditoriaux et chroniques. Son cadre méthodologique portait
sur une analyse globale des journaux, de manière à découvrir les conditions de mise en
place des événements au sein des articles, la structure des différentes rubriques, les types
d'analyses qui ont été faites, les termes et propos qui ont été mis en lumière, les discours
qui ont pris place. Pour son analyse de contenu, l'auteure a utilisé la méthode OSCAR,
mise au point par Jean-Pierre Boyer, professeur en communication à l'Université du
Québec à Montréal. Stéphanie Bazot (2004) présente cette méthode comme suit :
Cette méthode s'inspire des quatre systèmes de formation du discours de Michel Foucault
et nous permet d'aborder les articles, éditoriaux et chroniques de notre corpus comme des
récits soumis à des règles de formation qui régissent la production de sens autour de
quatre axes : l'Objet (enjeux, thèmes, caractéristiques factuelles de l'événement); le Sujet
(principaux acteurs sociaux de l'événement); la Contextualisation (contexte dans lequel
on parle des événements) et la Rationalisation (interprétation qui est faite de l'événement
et conclusion). Cette méthode nous a permis de mettre à jour les régularités discursives
contenues dans notre corpus, de mettre en relief des différences d'interprétation entre le
récit traitant d'un même événement et d'observer dans chacun des quatre axes les
modalités du discours dominant.'
Elle précise en termes de conclusion :
Les récits relevés dans notre étude, qui plus est en situation de crise, font montre de
l'emploi d'une rhétorique qui exprime et renforce une certaine vision du monde, porteuse
d'une violence symbolique certaine (peur, panique, haine, vengeance). Les
caractéristiques stylistiques du langage du journaliste, comme la routinisation, la
stéréotypisation et la neutralisation; le recours systématique aux images concrètes du
monde tel qu'il doit être (libre) : la réaffirmation des valeurs fondamentales, telle que la
sécurité, doivent donner l'impression d'un discours empreint de transparence et de bon
sens. Ainsi, par exemple, dans nos récits, l'entrecroisement fréquent d'une rhétorique de
satanisation et de victimisation au sein du même discours, est étroitement basé sur la
peur, dont elle a besoin pour se faire valoir. Une peur suscitée par les actes terroristes du
11 septembre, dont il faut se protéger et pour lesquels aucun pays ne peut se croire
préservé. Ces stéréotypes, ces symboles rendent possible le consensus sur le sens du
monde social qui contribue fondamentalement à la reproduction de l'ordre social.
À la lumière de ces explications, nous pouvons donc dire que les médias ne sont pas
seulement un canal de transmission, mais ils sont davantage un lieu de transformation
d'information et d'imposition d'opinion. Les médias peuvent donc être associés à un outil
de propagande, un médium par lequel peut se diffuser une idéologie."
Il importe également de mentionner l'étude réalisée par Myriam Levert, de l'UQAM, en
' Stéphanie Bazot, Mise en scène des événements du 11 septembre dans la presse écrite québécoise. UQAM, 2004. p.9
" Idem, p. 116
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2001, intitulée la censure de la presse d'expression française du Québec durant la
Première Guerre mondiale ». La recherche traite du fonctionnement de la censure de la
presse canadienne au Québec au cours de la Première Guerre mondiale et de la réaction
des journalistes face à l'application de cette censure. L'auteure avance l'hypothèse que la
presse d'expression française au Québec a sûrement eu une réaction détavorable à
l'imposition de la censure à un moment donné durant le conflit armé. Les quotidiens
francophones doivent avoir désobéi à la censure.
Pour mettre à l'épreuve son hypothèse, l'auteure a choisi comme corpus d'analyse :
«Le dépouillement systématique des dossiers spécialement dédiés aux journaux
québécois dans les documents de la correspondance, des textes de loi et des coupures des
joumaux utilisées pendant l'existence du service de censure par le censeur en chef de
l'époque. Le rapport final du censeur, tout document conservé aux archives
internationales du Canada dans les fonds du secrétariat d'état (ROC, série E).
La censure a conservé quarante dossiers, chacun pour un journal francophone différent
qui englobe toute la correspondance entre le censeur et le journal en question {Le Soleil,
l'événement. Le Droit, le Canada, l'action catholique, La Presse, la patrie, le pays et bien
d'autres avec un appui sur le devoir et le nationaliste ». '
Selon l'auteure, la presse francophone a adopté deux attitudes antinomiques mais
complémentaires : la collaboration et la résistance.
Mentionnons enfin le mémoire de maîtrise réalisé par Fedwa-Rym Lehlou, de l'UQAM,
en 2005, intitulé : La guerre en Irak dans la presse écrite : Analyse de cas canadiens,
français et états-uniens. Cette recherche avait comme objet les médias en temps de crise
et le traitement de l'information internationale dans la presse écrite internationale
(Canada, France, États-Unis). L'auteur a tenté de répondre à une question centrale, à
savoir : / 'information peut-elle être objective dans un contexte de crise, opposant des
Etats qui, pour défendre leur propre vision de la politique et des relations
internationales, peuvent être tentés d'user des supports médiatiques nationaux comme
véhicule de transmission et de diffusion de leur vision et position?
LEVERT. Myriam. La censure de la presse d'expression française du Québec durant la Première Guerre mondiale.
UQAM. juillet 2001, p.3l
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Fedwa-Rym Lehlou a basé sa recherche sur deux hypothèses : la première concerne
l'interdépendance entre des médias et des gouvernements dans les conflits armés et
suppose qu'il existe une convergence entre les positions éditoriales et la position
officielle du gouvernement. La seeonde hypothèse cherche à déterminer comment la
participation directe ou la non-participation au conflit modifie le traitement de
l'information par les médias.
L'auteure a choisi comme corpus les articles (éditoriaux) des quotidiens français :
Libération et Le Figaro-, américains : The New York Times et The Boston Globe et
canadiens : Le Devoir et The Globe and Mail. Tous les articles ont paru entre le 16 février
2003 et le 5 avril 2003, soit de la première manifestation contre la guerre à la prise de
Bagdad. Le corpus contient aussi les discours du président américain G.W.Bush, des
porte-paroles chinois et du secrétaire général de l'ONU.
L'auteure a procédé à l'analyse des éditoriaux des six journaux et des discours des hauts
responsables américains, chinois et onusiens. L'analyse des éditoriaux s'est faite en deux
temps. D'abord, une analyse des thématiques, dans laquelle l'auteure isole les thèmes
abordés dans chaque éditorial. Puis, une analyse de type journalistique, où elle analyse le
style employé (critique, explicatif, informatif, d'opinion). Son analyse de contenu est
basée sur celle de Jean de Bonville (2002) : L'analyse du contenu des médias. Pour cette
analyse, l'auteure suit un certain nombre d'étapes, soit : l'exploration, la définition des
objectifs, la constitution du corpus, le choix de la technique d'analyse (qualitative ou
quantitative), l'élaboration du système catégoriel, la rédaction des règles de
catégorisation, le choix des unités d'analyse, ete.
Nous avons en outre relevé plusieurs études ayant comme sujet de recherche le contenu
des quotidiens québécois et le traitement de l'information de provenance internationale. Il
s'agit notamment d'études relatant l'histoire de la presse québécoise, de son contenu, mais
sans nécessairement porter sur le vocabulaire employé pour traiter l'information.
Nous avons également analysé plusieurs études qui se sont intéressées au vocabulaire
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utilisé par la presse écrite québécoise, mais surtout du point de vue de la qualité de la
langue. Parmi ces études, mentionnons celle de Marie-Éva de Villers, auteure du
Multidictionnaire de la langue française et directrice de la qualité de la communication à
l'École des HEC de Montréal, intitulée ; « Comparaison entre Le Devoir et Le Monde -
Une illustration de la norme réelle du français québécois ».
Une autre étude, antérieure à celle de Mme De Villers, avait également porté sur la
qualité de la langue des médias au Québec en la comparant avec celle des journaux
français. 11 s'agit de celle de Louise Tremblay, publiée en 1998. Cette étude est basée sur
la statistique lexicale; l'auteure tente d'établir de manière quantitative une série de
paramètres linguistiques susceptibles de permettre une évaluation objective de la qualité
de la langue des médias. À la recherche d'indices de qualité, notamment le vocabulaire,
elle compare différents types de périodiques québécois et français : quotidiens,
hebdomadaires et mensuels, dont les conditions de production diffèrent.
Dans cette même optique, diverses autres études se sont intéressées à la presse écrite au
Québec; mentionnons celles menées par Pierre Martel, Hélène Cajolet-Laganière et
Michel Théoret, dont celle intitulée : Les textes journalistiques québécois sont-ils
«envahis» par les emprunts critiqués à l'anglais? Ces recherches s'insèrent dans les
travaux du Centre d'analyse et de traitement informatique du français québécois
(CATIFQ). Les chercheurs ont examiné un corpus journalistique de quatre millions de
mots (journaux et magazines spécialisés). La recherche portait essentiellement sur une
comparaison des anglicismes présents dans les médias écrits québécois et français.
De ces études, aucune ne traite directement de notre sujet de recherche. Stéphanie Bazot
s'est intéressée aux conditions de mise en place des événements au sein des articles, à la
structure des différentes rubriques, aux types d'analyses qui ont été faites, aux termes et
propos qui ont été mis en lumière, aux discours qui ont pris place.
L'étude de Myriam Levert a porté pour sa part sur la censure dans les dossiers
spéeialement dédiés aux journaux québécois dans les documents de la correspondance.
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des textes de loi et des coupures des journaux utilisés pendant l'existence du service de
censure par le censeur en chef de l'époque. L'étude de Fedwa-Rym Lehlou s est centrée
pour sa part sur l'analyse des éditoriaux de six journaux et des discours de hauts
responsables américains, chinois et onusiens.
Enfin, les autres études mentionnées ci-dessus se sont intéressées essentiellement à la
qualité de la langue dans les médias.
À l'échelle internationale, précisément en France, nous avons relevé l'étude réalisée par
Ernest Ulrich Grosse et Ernest Seibold, en 1996. Cette recherche intitulée « Panorama de
la presse parisienne, porte sur la presse écrite française. Elle fait état des nombreux
quotidiens français, de leur histoire, de leur forme et de leur contenu. La partie touchant
le fait d'actualité internationale ou de politique étrangère ne fait pas l'objet d'une analyse
approfondie.
Dans le cadre de notre recension des études sur les médias et le traitement de l'actualité
internationale, nous avons également noté l'existence de diverses critiques s'adressant
aux journaux couvrant des événements particuliers. La Guerre du Golfe, notamment, et
son traitement par les médias français et américains et le discours qu'ils diffusent ont fait
l'objet de diverses études.
Par exemple, « Mots en guerre », étude réalisée en 2002 par Maurice Pergnier, présente
la terminologie et des faits de rhétorique utilisés par les médias au moment de la crise des
Balkans (Yougoslavie). L'auteur en profite pour critiquer notamment les médias
français. La recherche se présente sous la forme d'un glossaire alphabétique, dans lequel
l'auteur examine un ensemble de termes spécifiques au traitement de la crise en
Yougoslavie pour critiquer leur emploi dans les médias français. Il analyse leur
utilisation, leur source et les différents sens que les journalistes leur attribuent. Cette
étude concerne les médias en général et ne porte pas sur un ou des journaux en
particulier.
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Une seule étude a traité de façon précise du sujet de la presse française et des événements
de l'actualité internationale. Il s'agit de « La presse française et la première guerre du
Golfe », effectuée par Marc Hekcer (2003). Ce dernier s'est penché sur l'analyse des
dérapages médiatiques et de la désinformation véhiculée par les journaux français au
moment de la première guerre du Golfe.
L'auteur a consacré sa recherche exclusivement à la presse écrite hebdomadaire de
l'hexagone, dépouillant méthodiquement Le Point, L'Événement du Jeudi. L'Express, Le
Nouvel Observateur, Le Canard enchaîné, Paris Match, et L'Humanité du lundi, dont il a
extrait près de 800 articles, caricatures, cartes et illustrations graphiques. Une recherche
qui, sans prétendre à l'exhaustivité, présente un corpus large et très diversifié. Deux
grandes tendances émergent de ce dépouillement. Dans un premier temps, le traitement
médiatique de la guerre du Golfe par la presse française s'est caractérisé par son
consensualisme imposé par le contrôle militaire, pour ensuite être malmené, et ce, aussi
bien par les publications qui se veulent traditionnellement « anticonformistes », telles Le
Canard enchaîné ou L'Humanité, que par celles-là même qui participèrent peu de temps
avant au consensualisme.
Autour de cette trame générale, M. Hecker produit une analyse rigoureuse, offrant
notamment au lecteur plusieurs grilles de lecture intéressantes. Il dégage ainsi de son
dépouillement les principaux thèmes récurrents qui émergent de la presse française de
l'époque, parmi lesquels ceux de la guerre « propre », « juste », « inévitable », ou encore
ceux de la surévaluation du potentiel de l'armée irakienne, de la « diabolisation » de
Saddam Hussein, etc.
Ces thèmes sont par la suite répartis en deux types : d'abord ceux relatifs à la
construction d'un consensus militariste, puis ceux ayant trait à la simplification des
données géostratégiques et culturelles. En troisième lieu, ceux dévoilant une certaine
fracture et malmenage dans ce consensualisme, comme « l'autocritique et le rejet de la
responsabilité », qui ont enfin conduit à l'érosion de ce consensualisme. Cette érosion est
expliquée par le desserrement du contrôle des militaires et l'incompatibilité entre le
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mensonge et la démocratie, ce qui donna naissance aux articles critiquant la guerre.
De son étude, M. Hecker (2003) conclut que :
Le traitement de l'information par les hebdomadaires français durant la crise du Golfe de
1990-1991 s'est traduit par un double mouvement. D'un côté, on observe un
consensualisme apparent, caractérisé par l'émergence, à la fois de thèmes tendant à
légitimer l'action militaire, et d'articles simplifiant les données géostratégiques et
culturelles. De l'autre, le consensus est doublement remis en cause, puisque certains
organes de presse revendiquent explicitement une approche originale de l'actualité et que,
même parmi les hebdomadaires « consensualistes », des articles critiques ont finalement
fait leur apparition. '
Malgré l'intérêt et la pertinence de ces études, il ressort de notre analyse que leurs
méthodes de traitement sont peu adaptées à notre sujet d'étude. Maurice Pergnier s'est
intéressé, comme nous, au vocabulaire des journalistes dans son livre intitulé « Mots en
guerre », mais les mots choisis aux fins de traitement l'ont été d'une façon aléatoire, sans
faire l'objet de critères objectifs de sélection. L'auteur a fait une analyse des mots
« propres » à la guerre des Balkans, a montré comment les journalistes les ont employés
et a procédé à la critique de l'emploi qu'ils en ont fait.
De même, la méthode d'analyse utilisée dans l'étude de M. Hecker, « La presse française
et la première guerre du Golfe », malgré sa pertinence et sa rigueur, est également
inappropriée à notre sujet d'étude. Bien qu'il s'agisse d'une analyse centrée sur les
principaux thèmes abordés dans les différents articles du corpus, celle-ci a
essentiellement pour but de quantifier la fréquence des thèmes abordés et de vérifier
l'importance de la place accordée à ces thèmes dans chaque hebdomadaire. De fait, cette
approche ne concerne pas l'étude du vocabulaire employé pour traiter les thèmes propres
au traitement de cet événement international.
Au terme de cette recension des écrits portant sur une comparaison du traitement de faits
d'actualité internationale par les médias européens et français, centrée essentiellement sur
le vocabulaire employé par les joumalistes dans les médias écrits, il ressort qu'aucune de
' Marc Hekcer, La presse française et la première guerre du Golfe, Éd. L'Harmattan, 2003.
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ces études ne traite précisément de notre objet d'étude. Les diverses recherches
présentées ci-dessus apportent un éclairage intéressant sur l'un ou l'autre aspect qui nous
intéresse : cela concerne parfois un aspect du vocabulaire, de la méthodologie, du corpus,
de l'analyse des données, des thèmes développées, etc.
Toutefois, de manière à répondre à nos objectifs de recherche et à notre hypothèse de
départ, à savoir que les informations diffusées concernant le dossier nucléaire iranien, fait
d'actualité internationale, sont différentes des deux côtés de l'Atlantique et que cette
différence peut être perçue dans le vocabulaire employé, nous avons dû développer notre
propre cadre méthodologique. Ce dernier sera présenté en détails au chapitre II.
2. Cadre de références
Notre cadre de références se compose de deux éléments clés de notre recherche. Le fait
d'actualité internationale étudié, à savoir le dossier nucléaire iranien et les quatre
quotidiens choisis, d'où on a extrait les articles qui composent notre corpus de recherche.
Il s'agit des deux quotidiens québécois La Presse et Le Devoir et des deux quotidiens
français Le Monde et Le Figaro.
2.1 Le fait d'actualité internationale étudié
Le fait d'actualité internationale étudié dans le cadre du présent mémoire est le dossier
nucléaire iranien. Cette affaire a commencé en décembre en 2002, lorsque les satellites
américains prirent des photos de deux sites nucléaires; l'un à Arak, au sud-ouest de
Téhéran, l'autre à Natanz, au centre du pays. A la suite de la diffusion de ces photos par
les télévisions américaines, l'Iran accepta une inspection de l'Agence internationale de
l'énergie atomique (AIEA). Depuis, l'affaire capte l'attention internationale sans pour
autant réussir à trouver une solution acceptée par tous les antagonistes.
Pour comprendre les différents enjeux d'un tel événement et de manière à situer notre
corpus, nous proposons ci-après une chronologie des événements qui ont précédé la
période de notre étude :
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2002
12-13 décembre ; Des photos-satellites diffusées par les télévisions américaines attirent
l'attention internationale sur deux sites nucléaires à Arak (sud-ouest de Téhéran) et à
Natanz (centre de l'Iran). L'Iran accepte une inspection de l'Agence internationale de
l'énergie atomique (AIEA).
2003
9 février : L'ancien président Mohammad Khatami annonce que son pays produira son
propre combustible nucléaire pour ses futures centrales civiles.
21 février ; Visite à Téhéran du directeur général de l'AIEA, Mohamed ElBaradei, pour
vérifier que le programme nucléaire iranien ne dissimule pas la mise au point d'une
bombe atomique. Début des inspections de l'AIEA.
19 juin : L'AIEA demande à l'Iran d'appliquer le protocole additionnel au Traité de non-
prolifération nucléaire (TNP)* soumettant le programme nucléaire à un régime de
surveillance renforcé.
26 août : Un rapport de l'AIEA fait état de la découverte de traces d'uranium enrichi à
des taux bien supérieurs aux nécessités civiles.
12 septembre : L'AIEA donne à l'Iran jusqu'au 31 octobre pour prouver qu'il ne met pas
au point l'arme nucléaire.
21 octobre : L'Iran donne suite à toutes les exigences de l'AIEA : coopération totale avec
l'agence, contrôle renforcé, suspension de l'enrichissement d'uranium, engagement à
signer le protocole additionnel au TNP.
Le Traité de non-prolifération nucléaire (désigné par TNP dans cet article) est un traité international conclu en
1968 et signé par un grand nombre de pays. Il vise à réduire le risque que l'arme nucléaire se répande à travers le
monde, et son application est garantie par l'Agence internationale de l'énergie atomique (AIEA).
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10 novembre : Selon un rapport de l'AIEA, il n'y a pas de preuve que l'Iran met au point
actuellement l'arme nucléaire. Les États-Unis réfute cette conclusion.
18 décembre : L'Iran signe, à Vienne, le protocole additionnel au TNP.
2004
4 avril : L'Iran dément posséder des sites nucléaires secrets et soutient que la mise en
service expérimentale du site de conversion d'uranium d'Ispahan ne viole pas ses
engagements.
1er juin : L'AIEA affirme avoir découvert en Iran de nouvelles traces d'uranium
hautement enrichi. Le 18, l'agence adopte une résolution qui critique sévèrement les
omissions de l'Iran.
18 septembre : L'AIEA réclame la suspension de toutes les activités liées à
l'enrichissement d'uranium. Le 21, l'Iran aimonce avoir commencé la conversion de 37
tonnes de minerai d'uranium.
15 novembre : Par l'Accord de Paris, l'Iran accepte de suspendre ses activités
d'enrichissement contre la promesse européeime d'une coopération nucléaire,
commerciale et politique. La suspension entre en vigueur le 22, mais dès le 30, Téhéran
déclare qu'il reprendra à terme l'enrichissement, auquel il "ne renoncera jamais".
13 décembre : Début des négociations entre l'Iran et l'Union européenne, par le groupe
"E3" (Europe 3 : Allemagne, France et Grande-Bretagne).
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2005
30 avril : L'Iran annonce qu'il pourrait reprendre dans les prochains jours la conversion
d'uranium à Ispahan. En février, Téhéran avait refusé de renoncer à la construction d'un
réacteur à eau lourde, susceptible d'être utilisé à des fins militaires. L'Union européenne
lui avait pourtant offert un réacteur à eau légère.
11 mai : Les Européens mettent en garde l'Iran contre une reprise de la conversion
d'uranium à Ispahan, qui mettrait fin aux négociations. Londres menace de saisir le
Conseil de sécurité de l'ONU.
5 août ; L'Iran rejette comme « inacceptables » et « insultantes » les propositions
européennes de coopération, lui refusant le droit à la conversion et à l'enrichissement de
l'uranium.
8 août : L'Iran reprend la eonversion d'uranium à Ispahan.
11 août : L'AIEA adopte une résolution européenne demandant à l'Iran d'arrêter la
production de combustible nucléaire.
12 août : Washington refuse d'exclure le recours à la force eontre l'Iran.
17 septembre : Le président iranien, Mahmoud Ahmadinejad, réaffirme devant
l'Assemblée générale de l'ONU le « droit inaliénable » de l'Iran à maîtriser le cycle du
combustible nucléaire.
20 septembre : Téhéran menace de reprendre l'enrichissement, d'empêcher les
inspections de ses sites et de quitter le TNP, en cas de saisie du Conseil de sécurité, et
brandit l'arme du pétrole.
24 septembre : L'AIEA, exceptionnellement divisée, adopte une résolution permettant le
renvoi ultérieur du dossier devant le Conseil de sécurité. Abstention de la Russie et de la
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Chine. La résolution est jugée « illégale » par Téhéran.
11 novembre : Moscou présente un plan offrant aux Iraniens de mener en Russie les
activités d'enrichissement d'uranium. Refus de l'Iran.
18 novembre ; L'Iran confirme qu'il continue de convertir de nouvelles quantités
d'uranium. L'AIEA indique que Téhéran disposerait d'instructions pour la fabrication du
« cœur explosif » d'une bombe atomique.
21 décembre : Reprise à Vienne des pourparlers UE-3/ Iran.
2006
10 janvier : L'Iran lève les scellés de plusieurs centres de recherche nucléaires, dont celui
de Natanz (centre), suscitant un tollé international.
13 janvier : L'Iran menace de mettre fin à sa coopération avec l'AIEA si le Conseil de
sécurité de l'ONU est saisi de l'affaire.
16 janvier : L'UE-3 écrit un projet de résolution qu'elle souhaite soumettre à l'AIEA en
vue d'une saisie du dossier par le Conseil de sécurité des Nations Unies.
17 janvier : Téhéran invite les Européens à « reprendre les négociations ». Refus des
Européens.
25 janvier : L'Iran se dit favorable à la proposition russe avant de la juger « insuffisante »
quelques jours plus tard.
30 janvier : Réunion à Londres entre les cinq membres permanents du Conseil de
sécurité. La Russie, la Chine, les États-Unis, la France et la Grande-Bretagne sont
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d'accord pour saisir le Conseil de sécurité du dossier nucléaire iranien, mais par souci
d'apaiser les Russes, toute action du Conseil est repoussée au moins jusqu'au mois de
mars.
4 février : Le conseil des gouverneurs de l'AIEA annonce la saisie du dossier, aux fins
d'information, par le Conseil de Sécurité de l'ONU. La République islamique annonce
qu'elle va reprendre ses activités nucléaires sensibles.
14 février : L'Iran annonce la reprise de ses activités d'enrichissement d'uranium dans son
usine de Natanz, située au centre du pays.
2007
22 février : Rapport du directeur général de l'AIEA quant au respect par l'Iran de ses
obligations selon la résolution 1737. Ce rapport confirme que l'Iran ne remplit pas ses
obligations conformément à la résolution 1737 : l'Iran n'a pas suspendu ses activités liées
à l'enrichissement de l'uranium ni à ses projets relatifs à l'eau lourde; il ne coopère
toujours pas de manière satisfaisante avec l'Agence; il ne fournit pas la transparence
nécessaire.
5-6 mars : Le Conseil des Gouverneurs de l'AIEA à Vienne entérine formellement la
suspension de 22 des 55 projets d'assistance technique à l'Iran, conformément à la
résolution 1737.
24 mars : Adoption à l'unanimité, par le Conseil de sécurité des Nations unies, de la
résolution 1747. Le Conseil introduit de nouvelles mesures visant à pousser l'Iran à
privilégier la négociation à un isolement croissant : celles-ci portent sur deux domaines
essentiels, l'armement (interdiction faite à l'Iran d'exporter toute arme et appel à la
vigilance et à la retenue pour les exportations de certaines armes vers l'Iran) et les
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relations financières du gouvernement iranien avec d'autres États ou avec les institutions
financières internationales.
30 mars : l'Iran informe officiellement l'AIEA de la suspension de l'application de la
disposition des arrangements subsidiaires à l'accord de garanties qui, depuis 2003,
l'obligeait à déclarer les installations nouvelles dès la décision de construction.
9 avril : Le Président Ahmadinejad annonce officiellement que le programme
d'enrichissement est entré « dans sa phase industrielle ». Le président de l'Organisation
de l'énergie atomique iranienne réaffirme l'objectif d'installation de 50 000
centrifugeuses à Natanz.
2008
3 mars : L'ONU adopte une 3e série de sanctions à l'encontre de l'Iran.
Le Conseil de sécurité de l'ONU adopte par 14 voix sur 15 et une abstention (Indonésie),
la résolution 1803, coparrainée par la France, la Grande-Bretagne et l'Allemagne,
durcissant les sanctions contre l'Iran, soupçonné de poursuivre un programme nucléaire
militaire secret sous couvert de production d'électricité.
De manière à cerner la ligne éditoriale des quotidiens choisis, nous présentons ci-après
une brève description des journaux sélectionnés aux fins de notre étude.
2.2 Les quotidiens choisis
Aux fins de notre analyse, nous avons retenu quatre quotidiens appartenant à la
catégorie des journaux « de référence dominante » ou d'élite, dont les fonctions sociales
et politiques influent largement sur l'opinion publique. Lors de l'élaboration de notre
corpus, nous avons choisi quatre quotidiens francophones.
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Notre premier critère de sélection étant la crédibilité du journal diffusé, nous avons choisi
du côté du Québec, le journal Le Devoir, réputé pour son sérieux et son style recherché,
et le journal La Presse, un quotidien de grand tirage à l'échelle de la province et
intéressant quant au traitement de l'information.
Du côté France, nous avons opté pour deux quotidiens français de grand tirage et de
grande diffusion internationale, à savoir le journal Le Monde et le journal Le Figaro. Si
Le Monde est perçu comme un journal de référence par son style et son haut niveau de
professionnalisme. Le Figaro quant à lui, constitue le plus ancien quotidien français; sa
présence sur la scène médiatique française est des plus importantes. Le Figaro est réputé
être un journal de droite, et Le Monde, un journal de gauche.
De façon globale, les quatre journaux choisis accordent, chacun à sa façon, une
importance à l'information internationale.
Le quotidien La Presse est né en 1884. Il fut lancé par des conservateurs insatisfaits du
gouvernement du premier ministre John A. Macdonald et grâce à l'appui qu'il reçoit alors
du journal Le Monde. La ligne éditoriale du journal est en faveur du fédéralisme
canadien, mais laisse la place à tout le spectre des opinions. Le journal contient plusieurs
sections spécialisées : nouvelles nationales et internationales, arts et spectacles, sports et
cahiers thématiques.
Depuis 2001, avec l'arrivée en poste de l'éditeur Guy Crevier, le quotidien a entrepris une
refonte du journal : modernisation de sa maquette, création de nouveaux cahiers
thématiques, augmentation de la couverture internationale, etc. Il a aussi pris un virage
vers la relève en faisant de la place à de jeunes collaborateurs. Ces changements ont eu
comme résultat une augmentation sensible de la diffusion du journal.
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Le tirage du journal La Presse en 2006''
Titre Tirage





1 485 088 198 422 273 292 219 686
Le journal Le Devoir fut fondé par le nationaliste Henri Bourassa, en 1910, afin de
promouvoir les intérêts du Québec. Ce dernier avait conçu Le Devoir comme un organe
de presse indépendant des pouvoirs politiques et financiers. Le devoir se veut, avant tout,
un journal d'opinions et d'idées. Le Devoir se distingue par son style un peu plus
recherché et par l'importance qu'il semble accorder au traitement de l'information
internationale. Récemment, le journal a pris des positions plus souverainistes. Malgré une
diffusion restreinte, il occupe une place importante parmi les journaux à vocation
politique. Sa célèbre devise est « Fais ce que dois ».









177 816 26 861 43 511 0
Du côté de la presse française, le journal Le Monde parut pour la première fois le 18
décembre 1944 (daté du 19 décembre). Le Monde succède au journal Le Temps, dont il
reprend le format et la présentation. Le Général de Gaulle fut un élément moteur au
moment de sa création.
Son style et son contenu lui ont valu, dans certains milieux, le titre de <■<- journal de
Source : http://www.cem.uIavaI.ca/La_presse_quotidienne.pdf
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référence » de la presse quotidienne française. Aujourd'hui, malgré certaines critiques, il
reste un grand quotidien, orienté au centre gauche de l'échiquier politique français. Il est
la principale publication quotidienne du Groupe La Vie Le Monde.
Depuis 2005, Le Monde a adopté une nouvelle formule, proposant un profond
changement d'architecture du quotidien, désormais articulé en trois parties. Faisant une
large place à l'image (photo, dessin, infographie), il propose une maquette aérée et ime
lecture plus aisée. Cette nouvelle formule répond à trois exigences : hiérarchiser ime
information complexe, donner les clés nécessaires à une meilleure compréhension des
idées véhiculées et instaurer un lien de proximité entre le lecteur ou la lectrice, et son
quotidien. Ces trois exigences correspondent aux trois parties du journal : « actualité »
(du jour), décryptages » (l'actualité durable) et « rendez-vous » (avec le lecteur). Cette
nouvelle formule vise, aux dires du directeur de la ligne éditoriale, Jean-Marie
Colombani, à une plus grande rigueur, à une fiabilité sans faille et à une information plus
proche des réalités. La page trois du journal propose chaque jour im thème, im dossier,
portant sur tous les types d'informations, touchant le lecteur de près ou de loin. Cette
nouvelle formule a entraîné un accroissement des ventes et de la publicité, mais a
provoqué aussi un appauvrissement de l'information internationale.
La diffusion payée en France du journal Le Monde. Sources : OJD (Diffusion
Contrôle) Office de Justification de la Diffusion, 2007.
L'association OJD (marque déposée, à laquelle ne correspond plus aucune appellation
officielle développée) est une association professionnelle française dont le rôle est de
certifier la diffusion, la distribution et le dénombrement des journaux, périodiques et de
tout autre support de publicité. Les chiffres de l'OJD sont utilisés pour l'élaboration des
tarifs de publicité des supports certifiés. Ils servent aussi, dans de nombreia cas, de base
de référence pour les pouvoirs publics, l'administration ou les tribunaux lorsque se pose


































Enfin, le journal Le Figaro est le plus ancien quotidien français encore publié. Il fut
fondé en 1826 et nommé d'après le personnage de Beaumarchais. Grand journal
d'information, d'audience nationale. Le Figaro s'est aussi forgé la réputation d'un
quotidien mondain, celui du rond-point des Champs-Élysées.
A ses débuts, Le Figaro se positionnait comme un journal de droite. De nos jours, le
Figaro est un journal de droite et de centre-droite, c'est-à-dire une droite « libérale ».
L'un des slogans de sa campagne publicitaire de 2005 était « en matière d'économie, nous
sommes pour le libre-échange. En matière d'idées aussi ».
Serge Dassault, sénateur UMP, président de la société du Figaro SA, déclarait sur France
Inter, le vendredi 10 décembre 2004, et dans Le Monde daté du 13 décembre, que les
journaux doivent diffuser des « idées saines », car « nous sommes en train de crever à
cause des idées de gauche ». Selon lui, la presse doit modérer les propos de gauche.
Racheté au printemps 2004 par le groupe Dassault, le Figaro présente une nouvelle
formule en octobre 2005 avec l'ambition de devenir le quotidien national de référence et
d'enrayer la baisse de la diffusion (326 690 exemplaires en 2004). Légèrement réduit en
largeur, le journal présente une maquette plus aérée où la photo tient une place accrue
tandis que le journal est désormais composé de trois cahiers : le premier traite de
l'actualité nationale, européenne et internationale, le second, de couleur saumon demeure
le Figaro économie, et le troisième, qui s'intitule le Figaro et vous, s'attache à la culture,
aux voyages, à la maison...
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La diffusion payée en France du Figaro. Sources : OJD (Diffusion Contrôle) Office
de Justification de la Diffusion, 2007.
Le Figaro
Période Tirage Diffusion
France payée Payée Totale
2007 423 873 327 500 338 618 344 479
2006 422 072 322 497 332 818 338 269
2005 436 401 325 289 337 118 342 445
2004 440 911 329 729 341 083 346 507
2003 454 001 340 464 352 706 358 954
Sa diffusion gratuite (universités, cabinets médicaux, compagnies aériennes, entreprises,
etc.) dépasse 70 000 exemplaires, soit plus que la diffusion payante de l'Humanité, par
exemple.
Dans le chapitre I, nous avons exposé notre état de la question sous forme d'une brève
recension des études antérieures ayant traité de sujets similaires ou connexes à notre objet
de recherche. Aussi, nous avons présenté le fait d'actualité international étudié, soit le
dossier nucléaire iranien, et les quatre quotidiens choisis sources des articles composant
notre corpus d'analyse.
Compte tenu de l'absence d'études, et par conséquent, de cadre méthodologique
directement en lien avec notre sujet de mémoire, nous avons dû poursuivre nos
recherches afin de trouver une méthodologie répondant à nos besoins.
Nous présentons dans le chapitre qui suit la démarche méthodologique suivie pour




Dans le présent chapitre, nous expliquerons la démarche méthodologique que
nous avons adoptée pour l'analyse de notre corpus de recherche. Aussi, nous
expliciterons notre recours au logiciel Alceste comme outil d'analyse, ainsi que son
fonctionnement. Cette présentation du logiciel sera suivie d'une définition et d'un bref
historique de l'analyse des données textuelles.
Vu la grande taille de notre corpus de recherche (83 articles) et après diverses études,
nous avons opté pour la méthode d'analyse statistique du discours réalisée à l'aide du
logiciel Alceste. L'analyse statistique qu'éffectue le logiciel Alceste réponds parfaitement
à nos attentes. Le but de cette analyse est de dégager les lignes de force et les polarités à
travers le vocabulaire utilisé dans les articles constituant le corpus.
Au tout début de l'élaboration d'un cadre méthodologique fiable pour l'analyse de notre
corpus, nous avons essayé de lire chaque article, de relever toutes les idées qui s'y
trouvent et de repérer les mots qui les expriment. Toutefois, nous nous sommes vite rendu
compte qu'il nous était impossible de faire « à la main » le repérage des idées émises
dans chaque article de chaque journal ainsi que les mots qui les expriment, et cela d'une
manière précise, et sans faire intervenir des éléments de subjectivité. Car les mots que
l'on peut choisir d'une façon aléatoire aux fins de traitement peuvent ne pas faire l'objet
de critères objectifs de sélection. Aussi, avons-nous décidé de refaire le même travail,
mais en utilisant cette fois-ci un logiciel d'analyse, soit le logiciel Alceste.
Le logiciel Alceste traite de façon exhaustive et systématique l'ensemble des formes
(mots) du corpus. Il permet de réduire la part de subjectivité dans la sélection des mots à
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analyser. Notre choix était guidé par la capacité de ce logiciel à étudier statistiquement
la distribution du vocabulaire d'un texte et par conséquent nous permet de retrouver la
trace des espaces référentiels investis par l'énonciateur lors de la réalisation de son texte.
Purement formelle, la logique d'Alceste ne s'occupe pas des critères de contenu. Pour
Alceste, chaque monde lexical est la trace statistique d'un lieu fréquemment visité par
l'énonciateur. Ainsi, l'analyse des traces lexicales d'im ensemble de discours permet de
différencier globalement les référents qui sont les lieux à partir desquels l'énonciateur
énonce. En d'autres termes :
La variation des postures dans l'activité discursive implique des variations dans
les distributions du vocabulaire qui ne sont pas sans effet sur la discrimination
des mondes lexicaux par la méthode statistique d'analyse des textes ALCESTE
(Analyse des Lexèmes Cooccurrents pour un Ensemble de Segmentations du
Texte en Énoncés).'
Le recours aux logiciels de traitement automatique de données textuelles peut être motivé
par plusieurs raisons. Nicole Landry (2002) nous l'explique de la manière suivante :
Afin de rendre la démarche d'analyse plus rigoureuse, d'assurer la validité de ses
résultats, ou encore d'augmenter le potentiel de généralisation et de réplicabilité
d'une étude, plusieurs auteurs suggèrent de recourir à des logiciels qui
automatisent l'une ou l'autre des étapes de l'analyse de textes (Ghiglione, 1998;
Lebart, Salem et Berry, 1998; Lebart, Firon et Steiner, 2003; Neuendorf, 2002).
Les méthodes d'analyse statistiques de textes offrent l'avantage d'être rapides et
précises (Neuendorf, 2002)."
Elle ajoute :
Les chercheurs ont besoin des techniques de l'informatique afin d'organiser, de
décrire et de comparer des textes, principalement lorsqu'il s'agit de traiter une
grande quantité de textes ou de textes volumineux (Lebart, salem et Berry,
1998).'
Le logiciel Alceste ne calcule pas que l'occurrence des formes (mots) dans le corpus,
comme le faisaient déjà plusieurs logiciels de première génération. Il prend en compte la
distribution des formes dans le corpus et procède à une double classification descendante
hiérachique, notamment. Sur la base d'un ensemble de résultats fournis par le logiciel
' Max Reinert, postures énonciatives ET mondes lexicaux stabilisés en analyse statistique DE
DISCOURS. Revue Langage et Société, n° 121-122 2007/3-4
" Nicole Landry, l'ers une classification du domaine perceptuel en éducation préprimaire Proposition d 'un construit
théorique. UQAM. 2006. p. 83.
' Idem.
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Alceste, le chercheur peut identifier des tendances dans le corpus et étayer son
argumentation sur des données factuelles.
Les résultats donnés par le logiciel Alceste feront l'objet d'une analyse qualitative et
d'une interprétaion plus intuitive. Le risque de subjectivité à cette phase ci de la
recherche est certes plus grand, mais une confrontation des données statistiques avec les
segments de textes qui les représentent nous amènera à des interprétations plus
objectives.
2. Le traitement du corpus d'analyse à partir du logiciel Alceste
Le logiciel ALCESTE (Analyse des Lexèmes Co-oceurrents dans les Énoncés Simples
d'un Texte) est un logiciel d'analyse automatique de données textuelles, issu du C.N.R.S.
(Centre national de la recherche scientifique français) avec le soutien de l'ANVAR
(Agence nationale de valorisation de la recherche, dite Agence française de l'innovation),
développé et commercialisé par la société IMAGE.
Le logiciel Alceste a été élaboré par Max Reinert (1983, 1993). Il s'inspire du courant de
l'analyse des données de J.-P. Benzécri, dont Reinert fut l'élève. Les logiciels d'analyse
statistique de données textuelles sont apparus à la suite de nombreuses études. En
France, une école originale de traitement de données lexicales axée sur les statistiques
textuelles s'est développée dans les aimées soixante à partir des travaux de Jean-Paul
Benzécri (1960). Statisticien français, fondateur de l'école française d'analyse des
données dans les années 1960-1990, Jean-Paul Benzécri a développé des outils
statistiques, notamment l'analyse factorielle des correspondances, qui permet de traiter de
grandes masses de données afin de visualiser et de hiérarchiser l'information. Ses
techniques statistiques ont été utilisées dès l'origine pour l'analyse de discours, et sa
méthode a été mise au point pour traiter des données linguistiques. Benzécri se réfère aux
travaux de Harris (1952), linguiste américain d'origine russe) et de (Harris, Zellig (1909-
1992). Harris est connu pour sa formalisation des méthodes d'analyse distributionnelle,
puis sa création des bases d'une linguistique transformationnelle, reprise et développée
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par la suite par son élève Noam Chomsky. Il est le premier à avoir utilisé la méthode
hypothético-déductive en linguistique, permettant de découvrir les structures syntaxiques
d'une langue grâce à l'observation des régularités formelles d'un corpus.
Harris montra que l'approche distributionnelle appliquée à un discours unique pouvait
mettre en évidence des traces de lois externes impliquées dans la production du discours.
Selon Harris (1970):
L'analyse distributionnelle à l'intérieur d'un seul discours, considéré
individuellement, foumit des renseignements sur certaines corrélations entre la
langue et d'autres formes de comportement."
La mise en œuvre de la notion de distribution chez Harris se fonde essentiellement sur
des aspects syntaxiques et transformationnels et non pas statistiques. Cependant, l'objectif
de l'approche Benzécriste reste globalement le même que celui de Harris dans la mesure
où l'on pense que l'organisation interne des éléments d'un discours « mémorise » par sa
forme même des processus externes qui ont conduit à sa production.
Max Reinert (Toulouse 1997; 1999; 2003j, en s'appuyant sur les travaux de ces deux
chercheurs a mis au point le logiciel Alceste, dont l'objectif est de quantifier un texte
pour en extraire les structures signifiantes les plus fortes, afin de dégager
l'information essentielle contenue dans les données textuelles. Les recherches ont montré
(J.-P. Benzecri, M. Reinert) que ces structures sont étroitement liées à la distribution
des mots dans un texte et que cette distribution se fait rarement au hasard.
Mes propres travaux qui ont abouti à la méthode Alceste sont basés sur
une conception de la distribution non pas linguistique mais sémiotique.
Ils ont débuté avec ma thèse en 1979 et se poursuivent aujourd'hui en
contact avec des écoles de statistique textuelle et d'analyse de discours. ^
Le logiciel Alceste trouve ses applications dans nombre de domaines : sociologie,
psychologie, traitement d'enquêtes, analyse de discours, conseils en marketing, publicité,




presse, bref, dans tous les domaines dans lesquels on trouve de grandes quantités de
textes à traiter (questions ouvertes, œuvres littéraires, articles de revues ou de journaux,
essais, etc.).
3. L'analyse statistique des données textuelles
Destinée à analyser les données textuelles homogènes (un roman, un corpus d'entretiens,
un recueil d'articles sur un même thème, un ensemble de réponses à une question ouverte,
etc.), le logiciel Alceste opère un découpage du corpus en segments de texte contenant un
nombre fixé de mots analysables et qui prend en compte la ponctuation initiale de chaque
texte. Le logiciel Alceste opère un calcul des occurrences et co-occurrences des formes
dans le texte. L'objectif est d'obtenir un classement des (U.C), c'est à-dire unités de
contexte du corpus en fonction de la répartition des mots dans ces segments de texte
(deux phrases se ressemblent d'autant plus que leur vocabulaire est semblable, les mots
grammaticaux étant exclus), ceci afin d'en dégager les principaux mondes lexicaux. Un
monde lexical est un ensemble de mots plus spécifiquement associés à une classe
caractéristique de phrases. Chaque monde lexical est alors illustré par un ensemble de
critères, notamment de phrases caractéristiques et de segments de textes répétés.
En d'autres termes, le logiciel Alceste repose sur un le concept suivant : le corpus à
analyser est découpé en fragments de textes d'à peu près de même taille relativement
réduite, appelés les unités de contexte (U.C). Ces fragments de textes sont ensuite classés
statistiquement selon une procédure descendante hiérarchique.
L'auteur du logiciel Alceste fait l'hypothèse que l'étude statistique de la distribution du
vocabulaire d'un texte peut permettre de retrouver la trace des espaces référentiels
investis par l'énonciateur lors de l'élaboration du discours.
Purement formelle, la logique d'Alceste ne s'occupe pas des critères de contenu. Pour
Alceste, chaque classe ou monde lexical est la trace statistique d'un lieu fréquemment
visité par son emetteur. Ainsi, l'analyse des traces lexicales d'un ensemble de textes
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permet de différencier globalement les référents qui sont les lieux à partir desquels
l'énonciateur énonce.
Les mondes lexicaux d'un corpus s'identifient donc, à l'aide d'une analyse statistique,
puisqu'il s'agit des traces purement sémiotiques gravées dans le texte lui-même. Ces
traces sont des données brutes et neutres que seule l'interprétation, qui dépend de
l'objectif du chercheur, permet de leur donner un sens. Par conséquent, l'utilisation du
logiciel Alceste sera complétée par une démarche plus compréhensive et plus intuitive.
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Chapitre III- Traitement des données à Vaide du logiciel Alceste
Ces étapes concernent la préparation du corpus et la mise en place des outils de
contrôle de la démarche d'analyse. Par la suite, nous expliquerons le traitement de
l'analyse des données quantitatives du corpus et nous exposerons le résultat des
croisements des classifications et ceux de la classification descendante hiérarchique
(dendrogramme des classes stables). À la fin du chapitre, nous dévoilerons les résultats
fournis par Alceste concernant ehaque classe.
1. Description du corpus d'analyse
De manière à répondre à notre question de recherche et à restreindre notre étude aux
limites d'un mémoire de maîtrise, nous avons constitué le corpus suivant.
Notre corpus d'analyse comporte les articles publiés entre le 14 janvier et le 31 janvier
2006 traitant du dossier nucléaire iranien dans les quatre quotidiens suivants, soit La
Presse et Le Devoir, au Québec, et Le Monde et Le Figaro, en France. Ces articles ont été
extraits de la base de données BiblioBranchée, définie ainsi dans son guide d'utilisation :
une base de données qui permet de repérer des articles de journaux et de revues couvrant
des événements et des sujets d'actualité québécoise, canadienne et européenne tels que
la politique, l'économie, la société, la consommation, les arts et la culture, les sports,
etc. Elle donne accès au texte intégral de millions d'articles provenant d'une
quinzaine de sources d'information, dont des quotidiens, des publications
internationales, des publications du monde des affaires. Elle diffuse les articles parus le
jour même et procède quotidiennement à la mise à jour de son contenu.'
Pour ce qui est du fait d'actualité internationale étudié, nous avons opté pour le dossier
nucléaire iranien. Ce mémoire a été commencé en 2006, ce qui explique la date des
articles du corpus choisi.
Quant à la période du 14 au 31 janvier, elle se justifie du fait que ce fut une période
' http://www.biblio.eureka.cc/Biblio/intro.asp)
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pendant laquelle on note une présence accrue du dossier nucléaire iranien dans les médias
sélectionnés. Nous présentons ci-après la succession d'événements qui allaient engendrer
une crise politique, et même militaire, à l'échelle mondiale.
10 janvier 2006^ : l'Iran lève les scellés de plusieurs centres de recherche nucléaires, dont
celui de Natanz (ville au centre de l'Iran). Cet événement suscite un tollé international.
Le ton entre l'Iran et les Nations Unis (UN) commence alors à se hausser.
13 janvier : L'Iran menace de mettre fin à sa coopération avec l'Agence Internationale de
l'Énergie Atomique (AIEA) si le Conseil de sécurité de l'Organisation des Nations Unies
(ONU) est saisie de l'affaire.
16 janvier : L'UE-3 (3 pays de l'Union Européenne : France, Allemagne et Grande-
Bretagne) écrit un projet de résolution qu'elle souhaite soumettre à l'AIEA en vue d'une
saisie du dossier par le Conseil de sécurité des Nations Unies.
17 janvier : Téhéran invite les Européens à « reprendre les négociations ». Refus des
Européens.
25 janvier : L'Iran se dit favorable à la proposition russe avant de la juger « insuffisante »
quelques jours plus tard.
30 janvier : Réunion à Londres entre les cinq membres permanents du Conseil de
sécurité. La Russie, la Chine, les États-Unis, la France et la Grande-Bretagne sont
d'accord pour saisir le Conseil de sécurité du dossier nucléaire iranien, mais par souci
d'apaiser les Russes, toute action du Conseil est repoussée au moins jusqu'au mois de
mars.
^ Remarquons que notre corpus ne tient pas compte des articles datant du 10 ou du 13 janvier 2006. Et cela pour la simple raison que
la réaction dans la presse écrite aux événements de ces deux dates n'est immédiate. Le 10 janvier 2006 étant un lundi et le 13 un jeudi,
il fallait attendre les numéros apparus le 14 janvier 2006, soit un samedi, pour avoir des articles plus étayés décrivant à la fois les deux
actes iraniens et la réaction internationale.
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Aux fins d'élaboration de notre corpus, nous avons procédé au recensement de tous les
articles qui ont traité ce fait d'actualité internationale dans les quatre quotidiens
francophones durant la période du 14 au 31 janvier 2006, soit 83 articles. Ces derniers
sont répartis comme suit :
•  15 articles provenant du Devoir,
•  16, de La Presse,
•  20, du Monde,
•  32, du Figaro.
Pour les articles provenant du Devoir, nous avons colligé deux éditoriaux, deux articles
sous la rubrique « Économie », un article sous la rubrique « Sciences » et dix articles sous
la rubrique « Monde ».
Pour La Presse, nous avons colligé un éditorial, un article d'opinion sous la rubrique
« Forum », un article sous la rubrique « La Presse Affaires » et treize articles sous la
rubrique « Monde ».
Il importe de noter que les articles placés sous la rubrique « Monde », que ce soient ceux
de La Presse ou du Devoir proviennent de l'AFP (Agence France Presse). Nous avons
conservé ces articles, car ce sont les informations qui ont été diffusées au Québec avec le
consentement de la Direction éditoriale. Nous nous sommes essentiellement intéressée à
l'information diffusée dans les médias québécois et français, sans tenir compte de leur
provenance. Nous pensons que si les directions éditoriales de ces deux quotidiens ont
choisi de diffuser ces articles au Québec, c'est parce qu'elles ont jugé qu'ils étaient
adaptés à leur public et que leur discours avait l'approbation de ces deux directions.
Du côté de la presse écrite française, pour Le Figaro, nous avons colligé onze articles
sous la rubrique : « Politique nationale et internationale », deux articles sous la rubrique
« La Une », un article sous la rubrique « Économie », trois articles sous la rubrique
« Autres » et quinze articles sous la rubrique « Actualités »; cette dernière rubrique peut
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comporter les sous-catégories, « Débat d'opinions » (deux articles) ou « International
Europe » (deux articles).
Pour ce qui est enfin du journal Le Monde, nous avons extrait un éditorial, quatorze
articles sous la rubrique « International », un article sous la rubrique « Économie », un
article sous la rubrique « La Une », un sous la rubrique « Repères » et deux articles sous
la rubrique « Débats ».
1.1 Préparation du corpus
La première phase de la préparation du corpus a consisté en une mise en forme du texte
brut. Cette étape de préparation du corpus permet à Alceste de reconnaître les formes et
en calculer les occurrences et co-occurrences, ce qui nous permet d'identifier des
éléments d'information souvent déterminants pour l'analyse
1.2 Préparation des textes
La première étape consiste à supprimer les éléments de contenu inutiles, soit : les
illustrations de même que les textes sous les images. Les références aux sources du texte
(Ex. Agence de presse, Reuters, AFP); le nom de l'auteur de l'article; la catégorie
d'article; le nom de la ville d'où provient l'article (en début de texte); les numéros de
page (Ex. Page 5, dans Le Figaro), etc... sont des informations codées et contenues dans
la ligne étoilée. En deuxième lieu, il importe d'enlever les coquilles et de corriger les
fautes d'orthographe. Les titres d'articles sont toutefois conservés.
Le tableau 1.1 ci-dessous illustre la correction des coquilles et des fautes d'orthographe




Localisation et identification de coquilles
et de fautes d'orthographe dans le corpus
Journal Page Ligne Forme Remplacée
par...
La Presse 1 26 (mot manquant) solution
La Presse 4 22 répiblicain républicain
La Presse 9 42 dentre 40 et 50 milliards entre... de...
La Presse 15 44 Saud Saoud
La Presse 15 44 al_Faisal AI_Fayçal
Le Figaro 3 25 M me Mme
Le Figaro 7 43 membre nombre
Le Figaro 40 — l'étiquette article 31 apparaît
2 fois
article 32
Une autre étape s'avère tout aussi néeessaire, soit celle consistant à identifier les
syntagmes et à rechercher leurs différentes formes dans le texte, afin de les remplacer par
une seule forme désignant chacun d'eux dans tout le corpus. À titre d'exemple, on
retrouve le syntagme Conseil de Sécurité de l'ONU sous différentes formes dans le
corpus :
Conseil de sécurité
Conseil de sécurité de l'ONU
Conseil de sécurité des Nations unies
Il a été réduit à une seule forme reconnaissable par Aleeste et l'on a choisi : CS_ONU.
Le tableau suivant montre une partie des syntagmes identifiés et leurs différentes formes
d'origine dans les textes, puis la forme choisie pour remplacer chaque syntagme.
Tableau 1.2
Identification de syntagmes
Recherche et remplacement de formes dans le corpus (Aperçu)
Forme d'origine Remplacée par :









Afrique du Sud Afrique du Sud
Conseil de sécurité
Conseil de sécurité de l'ONU
Conseil de sécurité des Nations unies
CS_ONU
Foreiqn Office Foreiqn Office
Conseil suprême de la sécurité nationale d'Iran
(CSSNI)
CSSNI
L'étape suivante consiste à identifier les variables contextuelles et à insérer des lignes
étoilées. Ces variables sont : le numéro de l'article, le pays d'origine, le quotidien d'où il
a été extrait, la date de sa diffusion et sa catégorie (politique internationale, économie,
science...). Les lignes étoilées précèdent chaque article et englobent les variables
contextuelles caractéristiques dudit article.
Exemple : **** *art_M15 *lieu_F *jnl_LeM *dat_23jan06 *cat_a *cats_u
Cette ligne étoilée peut se lire comme suit : article numéro 15 du journal Le Monde,
provenant de France, diffusé le 23 janvier 2006; il fait partie de la catégorie Actualités et
de la catégorie spécifique La Une.
1.3 Mise en place de la démarche d'analyse
L'objectif visé par cette étape est de procéder à une vérifieation systématique de toutes
les lignes étoilées à partir de l'information contenue dans le fichier de départ.
L'exactitude de l'information inscrite pour chacune des 83 lignes étoilées a été vérifiée
par le chercheur, visuellement, à partir des fichiers constitués pour les articles de La
Presse, Le Devoir, Le Monde, et Le Figaro. Le recodage de la variable catégorie
d'articles (*art_) a été nécessaire afin de corriger les cas de double inclusion, comme
celui présenté, à titre d'exemple, dans le tableau 1.3, ci-dessous.
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Tableau 1.3
Article 15: France, Le Monde, lundi 23 janvier 2006
Catégorie : La Une; Actualités
Auteur : Jean-Michel Bezat
Le Monde
A la Une, lundi 23 janvier 2006, p. 1 **** *art_M15 *lieu_F *jnl_LeM *dat_23jan06 *cat_a *cats_u
Energie : i'iran menace, l'Europe cherche l'unité
d'action
Jean-Michel Bezat
Catégorie : La Une; Actualités
Taille : Court, 230 mots
© 2006 SA Le Monde. Tous droits réservés.
Doc. ; news 20060123 LM 0Q2201_1225789
Comme on peut le voir dans le tableau 1.3 présenté ci-dessus, cet article fait partie de la
catégorie Actualités-, comme une autre information importante le concernant doit être
consignée, une nouvelle variable a été créée, soit : catégorie spécifique La Une
(*cats_u).
Voici les différentes sortes de catégories utilisées dans le cas de notre corpus :
Catégories d'articles (*cat_) :
pni : Politique nationale et internationale
éco : Économie
éo : Éditorial et opinions
st : Sciences et techniques
a : Actualités
au : Autres
Catégorie spécifique (*cats_u) :
U : La Une
Pour clore la préparation du corpus, nous avons procédé à la description de
l'échantillonnage des articles selon le lieu, le journal, la catégorie et la date de
publication.
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2.4 Description du corpus après sa préparation
Taille approximative du corpus : 3485 lignes
La Presse : 593 lignes
Le Devoir : 767 lignes
Le Monde : 855 lignes
Le Figaro : 1242 lignes
Nombre total d'articles : 83
La Presse : 16
Le Devoir ; 15
Le Monde : 20
Le Figaro ; 32
2. Résultats de l'analyse par le logiciel Alceste
Une fois le corpus préparé, nous l'avons sousmis à l'analyse statistique par le
logiciel Alceste. Cette analyse s'est faite en deux temps. En premier lieu, le corpus a été
soumis à une analyse qui consiste à faire l'inventaire de toutes les formes (mots) que
contient le corpus. En deuxième lieu, n'ont été prises en considération que les formes
distinctes, c'est-à-dire une seule forme pour toute la famille du mot (la racine du mot). A
titre d'exemple : déclare+ pour les formes : déclarer, déclaration, déclarent et toutes les
formes de la même famille dans le corpus.
Cette opération est appelée la réduction du vocabulaire.
Pour bien saisir toutes les informations fournies par Alceste, nous donnons ci-après la
définition des termes utilisés en s'appuyant sur les définitions données par l'auteur du
logiciel et au regard de ses applications.
U.C.I Unité de contexte initiale. Aux fins de notre étude, ces unités sont les articles
étudiés.
U.C.E Unité de texte élémentaire. Elles sont définies par le logiciel Alceste à partir d'un
compromis entre la forme syntaxique (ponctuation dans le corpus) et les
contraintes statistiques (le nombre d'UCE pour obtenir le seuil fixé) ; ce seuil est
déterminé par Alceste pu par le chercheur (dans certains cas le chercheur peut
fixer arbitrairement la taille des UCE).
U.C.E non classées U.C.E éliminées par Alceste, car elles n'appartiennent à aucune classe (unité de
sens) ou sont en nombre insuffisant pour former une classe. Ces U.C.E. non
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classées sont regroupées dans une classe dite non classées.
Ligne étoilée Ligne regroupant toutes les variables qui seront prises en considération lors de
l'analyse par Alceste.
Exemple : u.c.i. 40 *40 *art_M9 *lieu_F *jnl_LeM *dat_20jan06 ♦catjni *K_1
11 s'agit des mots qui sont indispensables en tant que repères ou comme
informations, mais qui ne sont pas à prendre en compte dans la classification que
réalise Alceste. Nous avons donc fait précéder chaque texte des quotidiens des
informations relatives au genre du texte, la source (journal), la date et le lieu de sa
publication (pays). Ces variables permettent de reconnaître les énoncés naturels
du corpus et peuvent être objet de questionnement lors de l'interprétation des
résultats.
Mots hors corpus ou
mots étoilés
(Variables)
Informations hors corpus caractérisant chaque U.C.I., par exemple, le journal, la
date et la catégorie. Ces informations sont introduites à l'aide de mots
commençant par le symbole étoile (*art_M9, *lieu_Q...).
* l'étoile ou l'astérisque qui précède un terme (chiffre, mot etc.) permet de





Les mots outils (articles, pronoms, marqueurs de temps, de lieu, d'espace).
Exemple : parce que. alors, quand, etc.
Pour la première Analyse du vocabulaire du corpus, Alceste a fourni les résultats
suivants :
Nombre d'unités de contexte initiales (u.c.i.) : 83
Nombre total de formes : 39 777
Nombre de formes distinctes : 5762
Effectif moyen par forme : 7
Effectif maximal d'une forme : 2014
Nombre d'hapax (formes d'effectif égal à 1) : 3093
Après la réduction du vocabulaire :
Nombre de formes réduites : 1034
Nombre de formes supplémentaires (articles, pronoms, marqueurs, etc.) : 4
Nombre de mots étoilés (modalités de variables) : 116
Nombre d'unités de contexte élémentaires (u.c.e.) 1007
Notre corpus est donc composé de 83 UCl et de 1007 UCE.
Soumis à l'analyse textuelle du logicielAlceste, le corpus a été découpé en six classes
terminales stables ou six mondes lexicaux. Les unités de contexte élémentaire (UCE) ont
été réparties de manière relativement équitable dans les six mondes lexicaux. Le premier
contient 173 UCE; le second, 66; le troisième, 103; le quatrième, 76; le cinquième, 81 et
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le sixième, 192. Au total, 691UCE sur les 1007 du corpus (soit 68,62 % ou 69% de
l'ensemble des UCE classées).
Nombre de classes retenues 6
Pourcentage d'imités de contexte élémentaires classées 69%
Nombre minimum d'unités de contexte élémentaires pour retenir
une classe
10
Le graphique ci-dessous fournit quelques données statistiques sur le nombre des u.c.e.
par classe, le nombre des mots analysés par classe et la place que prend chaque classe
dans la surface des U.C.E classées et non classées.
Nombre d'u.c.e. par classe
n Classe 1 :173 u.c.e.
n Classe 2 66 u.c.e
n Classe 3:103 u.c.e.
□
■ Classe 5 : 81 u.c.e.
■ Classe 6  192u.ce.
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À la lumière de ces statistiques, nous pouvons conclure que la CL6 a le plus grand
nombre d'u.c.e, 192 au total, avec un pourcentage de 27,79 %. Elle est suivie de près par
la CEI, qui vient au deuxième rang, avec ses 173 u.c.e. et un pourcentage de 25,04 %.
La classe qui contient le moins d'u.c.e. est la CL2, avec 66 u.c.e et im pourcentage de
6,55 %.
Au point de vue des mots analysés, c'est la CLl qui est au premier rang avec 152 mots
analysés. Elle est suivie par la CL6, avec 149 mots, la CL3, avec 122 mots, la CL5, avec
120 mots, la CL2, avec 104 mots et enfin, la CL 4, avec 96 mots analysés.
3. Stabilité de la Classification Descendante Hiérarchique
Une analyse par Classification descendante hiérarchique (CDH) permet, pour chaque
classe, de définir différentes sous-classes.
A partir d'une première distribution des fragments en deux classes, les plus différenciées
(au niveau de leur vocabulaire spécifique), la plus grande d'entre elles se voit redistribuée
à nouveau jusqu'à ce qu'elle se divise en deux. Cette double opération de
distribution/classification continue jusqu'à obtenir un nombre stable de classes.
L'objectif de cette classification descendante hiérarchique est la répartition des énoncés
en classes marquées par le contraste de leur vocabulaire et par leur homogénéité intar
classe également.
Le dendrogramme ci-dessous définit donc l'emplacement de chaque classe par rapport
aux autres. Il importe par la suite de procéder à l'analyse des dormées fournies par
Alceste pour chacune des classes de manière à définir les rapports entre elles.
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La projection des variables illustrées sur le premier plan factoriel donne naissance à trois
sous-ensembles montrant des relations de proximité entre les classes. Le premier se
compose des classes CLl, CL4 et CL5. Le deuxième se compose des classes CL2 et CL6,
et enfin, le troisième contient la classe CL3. La proximité des mondes lexicaux des
classes CLl, CL4 et CL5 illustre la ressemblance du vocabulaire de ces espaces. C'est le
cas aussi pour la CL2 et CL6.
Cette projection des classes sur le plan factoriel suggère une structuration de l'ensemble
du corpus en trois espaces distincts. Il importe de dégager les raisons qui ont conduit au
fractionnement du monde lexical de notre corpus en six différentes classes.
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Résultats donnés par Alceste concernant chaque classe
Tableau des résultats de la classe 1 :
I  CLASSE N°1
Présences significatives
Forme réduite KtK2 uce en uce Glas. % Catégorie Grammaticales
Israël 72,92 29 33 87,88 Formes non reconnues
ahmadinejad 54,16 23 27 85,19 Formes non reconnues
*art_M9 45,91 15 15 100 Formes non reconnues
islani< 36,08 17 21 80,95 Formes reconnues mais non codées
'art_F7 35,91 18 23 78,26 Fomies non reconnues
mahnxxid 34,0£. 14 16 87.5 Fonries non reconnues
presid-'-ent 33,38 37 69 53,62 Formes reconnues mais non codées
'art_F14 33,15 16 20 80 Formes non reconnues
arabe+ 22,82 9 10 90 Noms
poirroir+ 22,19 14 20 70 Noms
arme+ 21,82 30 60 50 Adjectifs et adverbes
sécurité^ 19,2 9 11 81,82 Noms
miiita+ire 16,72 17 30 56,67 Adjectifs et adverbes
"dat_20jan06 16,68 22 43 51,16 Formes non reconnues
puissance^ 16,68 11 16 68,75 Noms
Irak 16,39 10 14 71,43 Formes non reconnues
risque+ 16,39 10 14 71,43 Formes reconnues mais non codées
lsrae!len+ 16,33 8 10 80 Adjectifs et adverbes
bush 16,28 14 23 60.87 Formes non reconnues
Le tableau ei-dessus fait état des présences significatives dans la Classe 1. Il nous donne
les informations suivantes :
Colonne 1 : les formes réduites (mots) ayant le khi2 le plus fort. Ce sont des mots
ayant la plus grande fréquence dans la classe 1 en ordre décroissant du Khi2.
Colonne 2 : le khi2 de chaque forme réduite.
Colonne 3 : Nombre d'UCE dans cette classe contenant ce mot.
Colonne 4 : Nombre d'UCE classées
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Colonne 5 : Pourcentage d'UCE de cette classe sur le nombre d'UCE classées.
Colonne 3 sur colonne 4. 29/33 = 88%
Colonne 6 : la forme grammaticale de la forme réduite (mot réduit à sa racine).
Cette variante peut avoir un poids lors de l'analyse et de l'interprétation des
résultats.
La Classe 1 (173 u.c.e.) contient 25,04 % des u.c.e. classées. Le vocabulaire qui la
caractérise est basé sur les racines ou formes réduites suivantes :
Israël, Ahmadinejad, *art_M9, Islain<,*art_F7, Mahmoud, président, *art_F14,
arabe+, pouvoir+, arme+, securité+, milita+ire,*dat20jan2006, puissance+, Irak,
risque+, israelien+, Bush.
Quatre mots ont la forme grammaticale d'un nom : arabe+, pouvoir+, sécurité+ et
puissance. Les mots ; arme+, milita+ire et israelien+ ont la forme grammaticale d'adjectif
ou d'adverbe. Le reste des formes réduites ont la forme grammaticale non reconnue.
Parmi elles, les quatre mots étoilés (variables) : *art_M9, *art_F7, *art_F14 et
*dat_20jan2006.
Dans le but de mieux saisir le contenu des tableaux, nous avons déchiffré le contenu de la
lignel du tableau de la Classel.
A titre d'exemple, observons la ligne 1 'israeP. Elle indique que ce mot a une présence
très significative dans les u.c.e. de cette classe : 29 u.c.e. sur les 173 u.c.e. de la classe
contiennent le mot Israël. Le nombre 33 renvoie au nombre total d'u.c.e. contenant ce
même mot dans l'ensemble des six classes du corpus. Autrement dit 87,88 % des u.c.e.
contenant le mot Israël sont dans cette classe. Cette dernière représente 25,04 % des
u.c.e. classées. Cette différence est significative au sens du khi2* (à un degré de liberté),
égal ici à 72,92.
khi2 : désigne une des lois de probabilité les plus fondamentales. La loi du (prononcé « khi-deux » ou « khi
carré ») est une loi à densité de probabilité. Cette loi est caractérisée par un paramètre dit degrés de liberté à valeur
dans l'ensemble des entiers naturels (non nuls). La principale utilisation de cette loi consiste à apprécier l'adéquation
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Unités de contexte élémentaires - Classe 1
Les données qui suivent regroupent les 10 u.c.e. les plus significatives de la CLl. Vu le
nombre élevé des u.c.e par classe, 176 pour la CLl, nous avons opté pour ne citer ici que
les dix premières ayant le khi2 le plus fort.
Ces dix premières u.c.e. de la CLl, en ordre décroissant du KHI2, sont présentées ici
conformément aux données fournies par Alceste, sans modification aucune. Il en sera de
même pour toutes les autres classes.
u.c.i: 40 *40 *art_M9 *lieu_F *jnl_LeM *dat_20jan06 *cat_pni *K_1
u.c.e: 476 Classe : 1 Khi2 : 47
les états arabes redoutent de voir l'iran accéder au statut de puissance
nucléaire militaire le président iranien commence une visite en syrie, allie
arabe de teheran.
u.c.i. : 74 *74 *art_F23 *lieu_F *jnl_LeF *dat_25jan06 *cat_a *K_6
u.c.e. : 931 Classe : 1 Khi2 : 44
le président george W_ bush en est le premier persuade. 1' intervention en
Irak a tue dans 1' oeuf toute tentation qu'aurait Washington de s' en prendre a 1'
Iran par la force.
u.c.i. : 58 *58 *art_F7 *lieu_F *jnl_LeF *dat_14jan06 *cat_a *K_1
u.c.e. : 722 Classe : 1 Khi2 : 37
les américains ne font plus peur depuis qu' ils se sont embourbes en irak: les
mollahs iraniens ont compris que la priorité de Washington était de retirer ses
troupes, mouvement qui serait impensable au cas ou le sud irakien chiite
entrerait en insurrection.
u.c.i. : 64 *64 *art_F13 *lieu_F *jnl_LeF *dat_18jan06 *cat_pni *K_2
u.c.e. : 812 Classe : 1 Khi2 : 33
jerusalem ne doute pas que les propos du président iranien, mahmoud
ahmadinejad, qui avait appelé a rayer Israël de la carte sont a prendre au pied
de la lettre.
u.c.i. : 10 *10 *art_P10 *lieu_Q *jnl_LaP *dat_22jan06 *cat_éo *K_1
d'une loi de probabilité à une distribution empirique en utilisant le test du basé sur la loi multinomiale. Plus
généralement elle s'applique dans le test d'hypothèses à certains seuils (indépendance notamment). Le Khi2 est aussi
un test statistique, qui mesure la signification des différences entre les fréquences observées et les fréquences attendues
dans une situation d'indépendance.
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u.c.e. : 94 Classe : 1 Khi2 : 32
ce n' est pas tout, il est difficile de concevoir des sanctions qui ne touchent que
le pouvoir, sans affecter du meme coup le peuple iranien, or, la derniere chose
a faire est certainement de fouetter sa fibre nationaliste, la population en a
peut-etre largement assez des ayatollahs rappelons qu' elle est relativement
instruite et en contact avec 1' occident.
u.c.i. : 11 *11 *art_P11 *lieu_Q *jnl_LaP *dat_24jan06 *cat_pni *K_2
u.c.e. : 110 Classe : 1 Khi2 : 31
de la republique islamique, nous avons pris 1' engagement d' assurer la
sécurité d' Israël et c'-est un engagement que nous tiendrons, a déclaré bush
a manhattan, au kansas.
u.c.i. : 19 *19 *art_D3 *lieu_Q *jnl_LeD *dat_16jan06 *cat_pni *K_1
u.c.e. : 191 Classe ; 1 Khi2 ; 29
c'-est le dernier recours, si tout le reste a ete epuise. mais il serait insensé de
dire qu' en aucune circonstance nous n'aurons recours a 1' option militaire, a
déclaré le sénateur républicain jon mccain, invite de 1' émission face the
nation, sur CBS.
u.c.i. ; 21 *21 *art_D5 *lieu_Q *jnl_LeD *dat_18jan06 *cat_pni *K_6
u.c.e. : 225 Classe ; 1 Khi2 : 29
le premier ministre israélien par intérim, ehoud olmert, a pour sa part répété qu'
Israël ne permettra en aucun cas que l'Iran se dote de 1' arme nucléaire.
u.c.i. : 40 *40 *art_M9 *lieu_F *jnl_LeM *dat_20jan06 *cat_pni *K_1
u.c.e. ; 479 Classe : 1 Khi2 : 29
la seule capitale arabe qui avait soutenu la republique islamique lors-de la
guerre qui 1' a opposée a 1' Irak de 1980 a 1988. c'-est la première visite
bilatérale du chef de 1' état iranien, qui s' est deja rendu en septembre 2005 a
new_york, ou il avait pris la parole devant 1' assembles generale des nations
unies, et a la mecque en décembre,
u.c.i. : 41 *41 *art_M10 *lieu_F *jnl_LeM *dat_20jan06 *cat_pni *K_2
u.c.e. : 492 Classe : 1 Khi2 : 29
les états arabes redoutent de voir 1' Iran accéder au statut de puissance
nucléaire militaire moscou propose que 1' AIEA reste saisie du dossier iranien
Javier solana, haut représentant de 1' UE pour la politique étrangers et de
sécurité, a indique
Prenons l'exemple de la première u.c.e. du bloc ci-dessus. Si nous analysons les deux
premières lignes étoilées, nous observons les earactéristiques suivantes. Rappelons
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qu'une ligne étoilée se compose des variables choisies dès le départ par le chercheur, à
savoir le numéro de l'article, le journal d'où il est extrait, le pays où il a été publié la date
de diffusion et la catégorie à qui il appartient (politique nationale, politique
internationale, économie, science...).
u.c.i: 40 *40 *art_M9 *lieu_F *jnl_LeM *dat_20jan06 *cat_pni *K_1
u.c.e: 476 Classe : 1 Khl2 : 47
les états arabes redoutent de voir 1' Iran accéder au statut de puissance
nucléaire militaire le président iranien commence une visite en syrie, allie
arabe de teheran.
Ainsi donc, on peut lire les deux lignes étoilées précédant chaque u.c.e. comme dans
l'exemple qui suit :
Ligne 1 : u.c.i: 40 *40 *art_M9 *lieu_F *jnl_LeM *dat_20jan06 *cat_pni *K_1
u c.i. 40 *40 Unité de contexte initiale 40, c'est-à-dire article numéro 40 de notre corpus
*art MO Article numéro 9 du journal le Monde
*lieu F Lieu de publication France.
*jnl LeM Journal le Monde
*dat_20jan06 Date de publication du 20 janvier 2006
*cat_pni Catégorie politique nationale et internationale
*K 1 Classe 1
Ligne 2 : u.c.e: 476 Classe : 1 Khi2 : 47
u.c.e; 476 Unité de contexte élémentaire numéro 476
Classe : 1 la classe 1
Khi2 ; 47 Le khi2 de cette uce est 47.
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Khl2 uce CI2 uce clas. % Catégorie Grammaticales
proposition+ 147,68 22 30 73,33 Noms
Uinjarv 96,09 10 10 100 Fomies rvon reconnues
negociat-rion 93,89 16 24 66,67 Formes reconnues mais non codées
enrich+ir 76,11 23 53 43,4 Vertyes
ail 76,02 9 10 90 Formes non reconnues
russe-*- 67,03 24 62 38,71 Ac^ectife et adverties
lavrov 56,92 7 8 87,5 Formes non reconnues
affirm+er 56,78 12 21 57,14 Vertses
annan 47,69 5 5 100 Formes non reconnues
appe!e+ 40,13 6 8 75 Formes reconnues mais non codées
•art_M1 38,1 4 4 100 Formes non reconnues
mottaki 38,1 4 4 100 Formes non reconnues
nx)Scou 37,29 17 50 34 Formes non reconnues
affaires_etrangeres 35,63 11 25 44 Formes non reconnues
serguei 34,43 6 9 66.67 Formes non reconnues
bruta+l 31,34 5 7 71,43 Adjectfs et adverbes
errone+ 28,53 3 3 100 Adjectifs et adverties
*art_P15 28,53 3 3 100 Formes non reconnues
■dat_29jan06 28,53 3 3 100 Formes non reconnues
La Classe 2 (66 u.c.e.) contient 25,04 % des u.c.e. retenues dans l'analyse. Son
vocabulaire dominant se compose des racines suivantes :
proposition+ larijani negociat+ion enrich+ir ali russe+ lavrov affirm+er annan
appele+ *art_Ml mottaki moscou affaires_etrangeres serguei bruta+1 errone+
*art_P15 *dat_29jan06
Comme pour la CLl, nous allons expliquer comment déchiffrer les informations que
contient le tableau de laCL2. Ainsi, nous n'aurons plus besoin de les réexpliquer pour les
tableaux des autres classes qui restent.
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La lignel 'proposition+'du tableau de la CL2 est interprétée comme suit :
Le mot 'proposition+' a une présence très significative dans les u.c.e. de cette classe : 22
u.e.e. sur les 66 u.c.e. de la classe 2 eontierment le mot Proposition. Le nombre 30
renvoie au nombre total d'u.c.e. contenant ce même mot dans l'ensemble des six classes
du corpus. Autrement dit 73,33 % des u.c.e. contenant le mot proposition sont dans cette
classe. Cette différence parait très clairement au niveau du klii2* (à un degré de liberté),
égal ici à 147,68.
Unités de contexte élémentaires - Classe 2
Ces données regroupent les 10 premières u.c.e. les plus significatives de la CL2. Comme
nous l'avons expliqué précédemment, à cause du nombre élevé des u.e.e par classe, 66
pour la CL2, nous ne citerons ici que les dix premières ayant le khi2 le plus fort, qui sont
les plus représentatives de la classe.
Ces dix premières u.c.e. de la CL2 données par Alceste sont présentées ci-dessous sans
aucune modification.
u.c.i. : 35 *35 *art_M4 *lieu_F *jnl_LeM *dat_18jan06 *cat_pni *K_6
u.c.e. : 428 Classe ; 2 Khi2 : 58
il faut travailler prudemment, sans mesures brutales et erronees, a déclaré le
président russe, rappelant que teheran n' exclut pas d' accepter la
proposition qui lui est faite par moscou,
u.c.i. ; 12 *12 *art_P12 *lieu_Q *jnl_LaP *dat_26jan06 *cat_pni *K_6
u.c.e. : 121 Classe : 2 Khi2 : 53
mais surtout, ali larijani, chef négociateur du nucléaire iranien et secrétaire du
CSSNI, a réitéré, depuis moscou, la menace de 1' iran de lancer son propre
programme d'enrichissement si le CS ONU en était saisi.
u.c.i. : 15 *15 *art_P15 *lieu_Q *jnl_LaP *dat_29jan06 *cat_pni *K_2
u.c.e. : 157 Classe : 2 Khi2 : 53
nous sommes en train d'étudier cette proposition, a affirme a la presse le
ministre des affaires etrangeres iranien, manouchehr mottaki, précisant
que la seconde phase des négociations sur, cette, proposition.
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u.c.i. : 67 *67 *art_F16 *lieu_F *jnl_LeF *dat_20jan06 *cat_pni *K_2
u.c.e. : 864 Classe : 2 Khi2 : 37
en attendant, la russie ne veut fermer aucune porte, elle n' a pas non plus perdu
r espoir que teheran retienne sa proposition: enrichir sur son propre sol 1'
uranium iranien.
u.c.i. : 11 *11 *art_P11 *lieu_Q *jnl_LaP *dat_24jan06 *cat_pni *K_2
u.c.e. : 114 Classe : 2 Khi2 : 33
parallèlement, 1' ambassade de russie a teheran a annonce que le
responsable iranien charge des négociations sur le nucléaire, ali larijani,
serait a moscou aujourd'-hui pour discuter de la proposition faite par le kremlin
d'enrichir 1' uranium iranien en russie.
u.c.i. ; 63 *63 *art_F12 *lieu_F *jnl_LeF *dat_17jan06 *cat_pni *K_2
u.c.e. : 792 Classe ; 2 Khi2 : 33
toutes les parties impliquées doivent garder une certaine retenue et s' en tenir a
une solution de la question nucléaire iranienne au-travers de négociations, a
ainsi indique hier le ministère chinois des affaires etrangeres.
u.c.i. : 13 *13 *art_P13 *lieu_Q *jnl_LaP *dat_27jan06 *cat_pni *K_2
u.c.e. ; 140 Classe : 2 Khi2 : 30
kong quan, le porte_parole du ministère chinois des affaires_etrangeres, a
souligne au cours de son habituel point de presse que la proposition russe d'
enrichir 1' uranium iranien pourrait etre utile pour sortir de l' impasse actuelle.
u.c.i. : 23 *23 *art_D7 *lieu_Q *jnl_LeD *dat_20jan06 *cat_pni *K_6
u.c.e. : 243 Classe : 2 Khi2 : 30
nous pensons que les négociations diplomatiques pour résoudre la crise
restent une bonne option qui repond aux intérêts de toutes les parties, nous
esperons que toutes les parties sauront faire preuve de retenue et de patience
pour résoudre de façon appropriée la question nucléaire iranienne par des
moyens pacifiques, a t il ajoute.
U.C.I. : 75 *75 *art_F24 *lieu_F *jnLLeF *dat_26jan06 *cat_a *K_2
u.c.e. ; 946 Classe : 2 Khi2 ; 29
teheran enfonce donc une porte entrouverte, jouant des atermoiements
russes, dans 1' espoir de gagner du temps, certainement pour son programme
nucléaire, ce plan peut-etre perfectionne lors-de futures négociations qui
doivent se tenir en février, a précisé hier a moscou ali laridjani, le principal
négociateur iranien sur le nucléaire.
u.c.i. : 14 *14 *art_P14 *lieu_Q *jnl_LaP *dat_28jan06 *cat_pni *K_2
u.c.e. : 150 Classe : 2 Khi2 : 28
r  Iran a juge hier insuffisant le compromis propose par moscou. la
proposition russe ne suffit pas pour, satisfaire, les besoins de l' iran en energie
nucléaire, a déclaré le responsable iranien charge du dossier nucléaire, ali
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larijani, a son retour d'une visite en chine.
Comme pour la CLl, nous déchiffrerons les deux lignes étoilées de la première u.c.e. du
bloc ci-dessus pour en saisir les caractéristiques.
u.c.i. : 35 *35 *art_M4 *lieu_F *jnl_LeM *dat_18jan06 *cat_pni *K_6
u.c.e. ; 428 Classe : 2 Khi2 ; 58
il faut travailler prudemment, sans mesures brutales et erronees, a déclaré le
président russe, rappelant que teheran n' exclut pas d' accepter la
proposition qui lui est faite par moscou.
Ainsi donc, nous pouvons lire les deux lignes étoilées précédant chaque u.c.e.
conformément à l'exemple qui suit :
Ligne 1 : u.c.i. ; 35 *35 *art .ij neu F *jnl_LeM *dat_18jan06 *cat_pni *K_6
u.c.i. : 35 *35 Unité de contexte initiale 35, c'est-à-dire article niunéro 35 de notre corpus
*art M4 Article numéro 4 du journal Le Monde
*lieu F Lieu d'origine : France.
jnl_LeM Journal Le Monde
*dat_18jan06 Date du 18 Janvier 2006
*cat_p Catégorie politique nationale et internationale
*K 6 Classe 6
Ligne 2 : u.c.e. : 428 Classe : 2 Khi2 : 58
U.c.e. : 428 Unité de contexte élémentaire numéro 428
Classe : 2 la classe2
Khi2 : 58 le khi2 de cette u.c.e. est 58
Cette façon de lire le tableau et les u.c.e les plus significatives est valable pour tous les
résultats dormés pour chaque classe.
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Tableau des résultats de la classe 3
CLASSE N°3
Présences significatives
Forme réduite Khl2 uce CI3 uce clas. % Catégorie Grammaticales
*cat_éco 159,26 41 57 71,93 Formes non reconnues
dolIar+ 152.9 27 28 96.43 Noms
baril+ 146.74 26 27 96,3 Formes non reconnues
prix 133.35 27 31 87,1 Noms
petroie+ 110,59 31 45 68.89 Noms
petrolier+ 109,87 24 29 8Z76 Formes non reconnues
mondia+1 91,78 20 24 83,33 Adjectifs et adverbes
OPEP 80,27 15 16 93,75 fvlots en majuscules
mllliard+ 60,27 15 16 93.75 Noms
exportat+ion 79,75 16 18 88.89 Fomies reconnues mais non codées
producteur+ 75,64 13 13 lOO Ac^ectifs et adverbes
•art_F21 69.72 12 12 IQO Formes rxxi reconnues
marche+ 68,15 19 27 70.37 Noms
•art_F27 68,05 14 16 87.5 Formes non reconnues
nigeria 63,81 11 11 100 Formes non recormues
brut+ 62,58 12 13 9Z31 Ac^ectifs et adveibes
hausse+ 62.25 13 15 86.67 Noms
cours 59,35 18 27 66,67 Noms
record+ 57,93 10 10 100 Noms
Le tableau des présences significatives de la Classe 3 indique les informations suivantes :
La CL3 (103 u.e.e.) contient 14,91 % des u.c.e. retenues dans l'analyse. Son vocabulaire
le plus spécifique contient les formes réduites suivantes :
*cat_éco dollaH- baril+ prix petrole+ petrolier+ mondia+1 OPEP milliard+
exportat+ion producteur+ *art_F21 marche+ *art_F27 nigeria brut+ hausse+cours
record+
Huit mots ont la forme grammaticale d'un nom : dollar+, prix, petrole+, milliard+,
marche+, hausse+, cours et record+. Les mots : mondia+1, producteur et brut+ ont la
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forme grammaticale d'adjectif ou d'adverbe. Le reste des formes réduites ont la forme
grammaticale non reconnue ou reconnue mais non codée. Parmi elles, les trois mots
étoilés (variables) ; *cat_éco, *art_F21 et art_F27.
Unités de contexte élémentaires - Classe 3
u.c.i. : 78 *78 *art_F27 *lieu_F *jnl_LeF *dat_28jan06 *cat_éco *K_3
u.c.e. : 962 Classe : 3 Khi2 ; 112
dans ce secteur, le premier producteur mondial, le bresil, a redynamise très
fortement son programme de production d'alcool, réduisant les disponibilités
en sucre a F exportation et, in fine, provoquant une montée de ses cours
mondiaux.
u.c.i. ; 78 *78 *art_F27 *lieu_F *jnl_LeF *dat_28jan06 *cat_éco *K_3
u.c.e. : 959 Classe : 3 Khi2 : 102
en-outre, les problèmes au nigerla, huitième exportateur mondial, ont
provoque la suspension de la livraison de 220000 barils par jour par ce
pays, cette hausse du brut a un impact direct sur les cours d'autres produits
de base, dont ceux du caoutchouc naturel, montée des prix du petrole du 17
au 24 Janvier, le latex a ainsi renchéri de 5.
u.c.i. : 29 *29 *art_D13 *lieu_Q *jnl_LeD *dat_28jan06 *cat_éco *K_3
u.c.e. : 340 Classe : 3 Khi2 : 92
marches boursiers toronto bat son record les titres de ressources naturelles
ont a nouveau propulse la bourse de toronto, hier. F indice S&P/ TSX en a
bondi de 119, 38 points ail 856, 81. c'-est un troisième niveau record cette
semaine pour F indice principal, qui garde pour sa peine hebdomadaire une
hausse nette de 251 points.
u.c.i. : 46 *46 *art_M15 *lieu_F *jnl_LeM *dat_23jan06 *cat_u *cat_a *cats_u
*K_3
u.c.e. : 556 Classe ; 3 Khi2 ; 84
le brut américain cotait 68, 35 dollars le baril a new_york, vendredi 20 Janvier,
non loin-de son record du 30 août 2005,70, 85 dollars, c'-est la deuxième fois
en quatre mois que F iran quatrième exportateur mondial brandit F arme
pétrolière.
u.c.i. : 46 *46 *art_M15 *lieu_F *jnl_LeM *dat_23jan06 *cat_u *cat_a *cats_u
*K_3
u.c.e. : 555 Classe : 3 Khi2 : 82
par la rébellion dans le delta du niger qui affecte la production du nigerla. en
invitant F OPEP a reduire sa production d'un million de barils par Jour a-partir-
d' avril, F Iran a sciemment amplifie une hausse des cours deja forte ces
derniers Jours:
55
u.c.i. : 72 *72 *art_F21 *lieu_F *jnl_LeF *dat_21jan06 *cat_a *K_3
u.c.e. : 907 Classe ; 3 Khi2 : 82
leurs ravisseurs exigent a-present le paiement de 1, 5 milliard de dollars de
rançon, premier producteur du continent africain et sixième exportateur
mondial, le nigeria, tout comme 1' Iran, peut ebranler severement le marche
pétrolier.
u.c.i. ; 22 *22 *art_D6 *lieu_Q *jnl_LeD *dat_18jan06 *cat_éco *K_3
u.c.e. : 235 Classe : 3 Khi2 : 75
ce-qui pourrait entraîner une interruption des exportations pétrolières de ce
gros producteur d' or noir, on craint que la combinaison des tensions au
nigeria et 1' escalade des conflits en iran entraînent des achats de panique,
en-particulier de la part de la chine et de l' inde, a explique bill o' grady, analyste
d'AG edwards.
u.c.i. : 69 *69 *art_F18 *lieu_F *jnl_LeF *dat_21jan06 *cat_a *K_3
u.c.e. : 869 Classe : 3 Khi2 : 75
deuxième pays producteur de 1' organisation, 1' iran produit actuellement 4
millions de barils par jour, mais n' en exporte
que 2, 4 millions, sous couvert de vouloir maintenir un prix du baril eleve,
teheran souhaite surtout provoquer la fievre des
marches pétroliers.
u.c.i. ; 22 *22 *art_D6 *lieu_Q *jnl_LeD *dat_18jan06 *cat_éco *K_3
u.c.e. : 230 Classe : 3 Khi2 ; 73
US a new_york hier, toujours dope par la perte de production de brut au
nigeria et par la crainte de sanctions contre 1'
iran, qui pourrait réduire sa production d'or noir.
u.c.i. ; 72 *72 *art_F21 *lieu_F *jnl_LeF *dat_21jan06 *cat_a *K_3
u.c.e. : 896 Classe ; 3 Khi2 ; 71
r  iran fait flamber les cours du petrole LE BARIL de petrole est a nouveau
plonge dans une spirale infernale, hier a
new_york, le brut s' envolait au-dessus de 67 dollars, se rapprochant
dangereusement du record atteint le 30 août
dernier, a 70, 85 dollars.
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Tableau des résultats de la classe 4 :
Présences significatives
Forme réduite Khl2 uceCt4 uce cias. % Catégorie Grammaticales
combustible* 148,65 21 24 87,5 Formes non reconnues
*art_D12 73,35 11 13 84,62 Formes non reconnues
*cat_st 73,35 11 13 84,62 Formes non reconnues
centrale* 71,45 15 23 65,22 Noms
technoiog< 68,54 12 16 75 Formes reconnt^ mais non codées
foum+ir 66,65 11 14 78,57 Verbes
civil- 65,81 13 19 68,42 Adjectifs et actvertjes
uranium 63,54 22 48 45,83 Noms
bouctiehr 57,22 7 7 100 Formes non reconnues
produire. 56,52 8 9 88,89 Verbes
bombe* 49,35 8 10 80 Adjectifs et adverbes
inspect-ion 48,39 7 8 87,5 Formes recormues mais non codées
construct+ion 43,51 8 11 72,73 Formes reconnues mais non codées
servir. 40,76 5 5 100 Verbes
•art_F11 40,76 5 5 100 Formes non reconnues
U 40,76 5 5 100 Mots en majuscules
enricfi+ir 36,21 19 53 35,85 Verbes
droit* 34,57 8 13 61,54 Adjectifs et adverbes
utilis+er 34,26 9 16 56,25 Verbes
Le tableau ei-dessus fait état des présenees signifieatives dans la Classe 4.
La CL 4 (76 u.e.e.) eontient 11,00 % des u.e.e. retenues dans l'analyse. Son voeabulaire
le plus spéeifique est basé sur les racines suivantes :
combustible+, *art_D12, *cat_st, centrale+, technolog<, fourn+ir, civiH-, uranium,
bouchehr, produire, bombe+, inspect+ion, construct+ion , servir., *art_Fll, U,
enrich+ir, droit+, utilis+er
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Deux mots ont la forme grammaticale d'un nom : centrale+ et uranium. Les mots : civil+,
bombe+ et droit+ ont la forme grammaticale d'adjectif ou d'adverbe. Les mots four+ir,
produire, servir et utilis+er sont des verbes et le reste des formes réduites ont la forme
grammaticale non reconnue ou recoimue mais pas codée). Parmi elles, les mots étoilés
(variables) : *art_D12, *art_F7, *cat_st et *art_Fl 1
Unités de contexte élémentaires - Classe 4
plus loin au nord_ouest, les a pas de a pour boucler le
d'arak, qui a 1' , .3 ; a
it OH;
r enrichissement de 1' a du ; 0 e pour les
mais peut aussi etre pour la >: aa
de r arme
en d' autres il faut enrichir 1' jusqu' a ce-que il
une proportion de 3 a 4 d' 235. et pour une
il faudra 1' enrichir encore beaucoup plus, jusqu' a ce-que on
une concentration dépassant les 93 d' 235.
ils se sont dits a intercéder en de 1' pourl' aider a ' les
moyens de du alors meme que n' a jamais
le
tout en r de la substance a des fins militaires, les
s' assureraient que 1' enrichi est
a des fins pacifiques et rapatrieraient les qui
pourraient a la d'une
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'K
si le r enrichi, est fabrique en russie, ' u? ; a l' Iran sous
la de r AIEA, pour etre dans la en
de NDLR,
4 b ( 1 d d •
si le Tbust'i r enrichi, est fabrique en russie, b - ; a l' iran sous
la blan: de l'AIEA, pour etre dans la en v rb
de NDLR,
deuxièmement, elle réduit considérablement le volume et la radiotoxicite des
ajoutons que du point de vue de la lutte contre la la
4 permet de brûler le dans un bien
plutôt que de le stocker, a 1' instar du soie i de la
3.
la mise en d' une nouvelle serie de uis dits de 4, ne
t elle pas des de ;.'oppe.i.^ et d' investissement
excessifs?
caî^stbb
contrairement aux de CANDU, qui ----r' avec de 1' dnium
les de facture française et américaine a oduire
de r nécessitent de 1' faiblement enrichi.
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Tableau des résultats de la classe 5
CLASSE N"5
Présences significatives
Forne réduite Khi2 uce Cî5 uce clas. % Catégorie Grammaticales
Chirac 202,35 27 28 96,43 Famés non reconnues
francais+ 124,92 26 38 68,42 Adjectifs et advobes
Jacques 123,35 16 16 100 Prénoms
discours 107,61 14 14 100 Noms
*art_F19 99,78 13 13 100 Formes non reconnues
doctrirve 98,69 14 15 93,33 Formes reconnues mais non codées
*art_M18 98,6 15 17 88,24 Formes non reconnues
merkel 86,99 16 21 76,19 Formes non reconnues
dissuasion 84,02 14 17 82,35 Formes non reconnues
•af1_M19 75,6 12 14 85,71 Formes non reconnues
terrofismc 60,95 8 8 100 Famés noi reconnues
angela 60,52 10 12 83,33 Famés non reconnues
chanceliere 60,08 9 10 90 Famés non reconnues
*jnLLeM 58,54 50 183 27,32 Famés non reconnues
alemand+ 53,92 12 18 66,67 Adjectrfs et adverbes
frapp^er 52,47 8 9 88,89 Verbes
•art_M11 47,25 9 12 75 Famés non reconnues
■'an_M14 45,71 8 10 80 Famés non reconnues
eîat+ 43,14 20 49 40,52 Noms
La Classe 5 (81 u.c.e.) contient 11,72 % des u.e.e. retenues dans l'analyse. Son
vocabulaire le plus spécifique est basé sur les formes réduites suivantes :
Chirac, francais+, Jacques, discours, *art_F19, doctrin<, *art_M18,
merkel, dissuasion, *art_M19, terrorisme, angela, chanceliere, *jnl_LeM,
allemand+, frapp+er, *art_Mll, *art_M14, etat+
Les mots discours et etat+ ont la forme grammaticale d'un nom. Les mots : ffançais+ et
allemand+ ont la forme grammaticale d'adjectif ou d'adverbe. Le reste des formes
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réduites ont la forme grammaticale non reconnue. Parmi elles, les quatre mots étoilés
(variables) : *art_F12, *art_F7, *art_M18, *jnl_LeM, *art_Mll et *aet-]V114.
Unités de contexte élémentaires - Classe 5
Les données suivantes regroupent les 10 premières u.c.e. les plus significatives de la
CL5. La classe 5 contient 81 u.c.e.
u.c.i. : 49 *49 *art_M18 *lieu_F *jnl_LeM *dat_24jan06 *cat_éo *K_5
u.c.e. : 613 Classe : 5 Khi2 : 90
se dotent ou se doteraient d'armes de destruction massive, notre dissuasion
était auparavant polarisée sur 1' union soviétique et ses satellites, le discours
présidentiel marque une inflexion en ce-qui concerne la menace terroriste,
sonpropos fait planer une grave équivoque.
u.c.i. ; 45 *45 *art_M14 *lieu_F *jnl_LeM *dat_23jan06 *cat_pni *K_5
u.c.e. : 544 Classe : 5 Khi2 : 81
ils tiennent le discours prononce par Jacques Chirac sur la dissuasion
nucléaire pour une etape importante dans l'évolution de la pensee stratégique
française, certes, depuis la fin de la guerre froide, la doctrine de la
dissuasion du faible au fort, telle qu' elle avait ete définie par les peres de la
force de frappe, avait subi quelques aménagements.
u.c.i. : 50 *50 *art_M19 *lieu_F *jnl_LeM *dat_26jan06 *cat_pni *K_5
u.c.e. : 625 Classe ; 5 Khi2 ; 76
celle ci, a t elle explique, existe exclusivement a des fins de dissuasion et il
est parfaitement compréhensible d'adapter cette doctrine. M_ Chirac a profite
de r occasion pour assurer n' avoir rien change aux fondements de la politique
de dissuasion, il n' y a dans mes déclarations aucun abaissement du seuil
nucléaire, a t il insiste.
u.c.i. ; 45 *45 *art_M14 *lieu_F *jnl_LeM *dat_23jan06 *cat_pni *K_5
u.c.e. : 547 Classe : 5 Khi2 : 70
A quelques mois d'une élection qui devrait marquer la fin de sa présidence,
Jacques Chirac a choisi de relancer le débat, dans des termes sans équivoque,
il a confirme trois inflexions majeures dans la doctrine nucléaire française.
u.c.i. : 50 *50 *art_M19 *lieu_F *jnl_LeM *dat_26jan06 *cat_pni *K_5
u.c.e. : 619 Classe : 5 Khi2 : 68
DISSUASION APRES LE DISCOURS DU PRESIDENT FRANÇAIS Chirac et le
nucléaire: 1' europe silencieuse, 1' iran critique A 1' EXCEPTION notable de 1'
allemagne, ou les propos du président Jacques Chirac sur 1' évolution de la
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doctrine de dissuasion française envisageant des ripostes aux états
pratiquant le terrorisme ont provoque une levee de boucliers,
u.c.i. : 43 *43 *art_M12 *lieu_F *jnl_LeM *dat_21jan06 *cat_pni *K_2
u.c.e. : 523 Classe : 5 Khi2 : 65
interroge sur les recentes critiques de la chanceliere allemande, angela
merkel, concernant la guerre en tchetchenie, ainsi que sur les remarques de la
secretaire_d_etat américaine, condoleezza rice,
u.c.i. : 50 *50 *art_M19 *lieu_F *jnl_LeM *dat_26jan06 *cat_pni *K_5
u.c.e. : 623 Classe : 5 Khi2 : 62
le ministère français des affaires_etrangeres a adresse a toutes les
ambassades un télégramme d'explications accompagnant le discours de M_
Chirac, contrastant avec le ton critique de la presse allemande, la chanceliere
angela merkel s' est montrée conciliante.
u.c.i. : 70 *70 *art_F19 *lieu_F *jnl_LeF *dat_21jan06 *cat_a *K_5
u.c.e. : 879 Classe : 5 Khi2 : 60
A gauche de la gauche, norman paech, du linkspartei, demande que berlin prenne
position pour faire abandonner a la france ses visions aventureuses, commentaires
critiques au sein de la coalition gouvernementale, le député SPD gert weisskirchen
regrette la déclaration unilatérale de jacques Chirac qui aurait du se concerter avec
les partenaires européens.
u.c.i. : 70 *70 *art_F19 *lieu_F *jnl_LeF *dat_21jan06 *cat_a *K_5
u.c.e. : 873 Classe : 5 Khi2 : 57
en un mot, le discours de jacques Chirac sur le rôle dissuasif de la force de frappe
face au terrorisme international a cree des remous a berlin.
u.c.i. : 50 *50 *art_M19 *lieu_F *jnl_LeM *dat_26jan06 *cat_pni *K_5
u.c.e. : 624 Classe : 5 Khi2 : 54
reçue par M_ Chirac, lundi 23 janvier a Versailles, elle a fait part d' un certain
etonnement devant les reactions de ses concitoyens, estimant que ces propos s'
inscrivent pleinement dans la continuité de la doctrine nucléaire française.
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Tableau des résultats de la classe 6
CLASSE N^6
Présences significatives
Forme réduite Khi2 uce CI6 uce clœ. % Catégorie Grammaticales
CS_ONU 130,89 78 106 73,58 Mots en majuscules
AIEA 103,27 61 81 75,31 Mots en majuscutes
Chine 80,94 48 63 76,19 UeuK, pays
reunlon+ 79,08 35 39 89,74 Noms
conseii< 71,09 37 45 82,22 Formes recormues mais non codées
Kiemagrte 67,89 31 35 88,57 Lieux, pays
dossier+ 60,13 47 70 67,14 Noms
saisine 59,63 28 32 87,5 Formes rwi reconnues
europe€fi-«- 59,11 49 75 65,33 At^ectifs ^  adverbes
^ar>de_t>retagne 54,61 22 23 95,65 Formes rvon reconnues
fevrief+ 51,49 25 29 86,21 Mois/jotr
lorxJres 47,8 26 32 81,25 Formes non reconnues
troika 39,73 18 20 90 Formes rwn reconnues
'dat_31jaii06 38,22 16 17 94,12 Formes non reconnues
venir. 37,29 25 34 73,53 Verbes
sanction+ 37,11 39 65 60 Noms
permanent* 34,39 16 18 88,89 Ac|ectifs et adverbes
résolution* 34,39 16 18 88,89 Noms
njssie 33,89 n  50 95 52,63 Lieux pays
La Classe 6 avec ses 192 u.c.e. contient 27,79 % des u.c.e. retenues dans l'analyse. C'est
la classe qui détient le plus grand nombre d'u.c.e. analysées. Son vocabulaire le plus
spécifique est basé sur les racines suivantes ;
CS_ONU, AIEA, chine, reunion+, conseil<, Allemagne, dossier+, saisine,
europeen+, grande_ bretagne, fevrier+, londres, troïka,, *dat_31jan06, venir.,
sanction+, permanente-, resolutiGn+, russie
Cinq mots ont la forme grammaticale d'un nom : revmion+, dossier+, sanction+, fevrier+
et resolution+. Les mots : europeen+ et permanent+ ont la forme grammaticale d'adjectif
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ou d'adverbe. CS ONU et AIEA sont des mots comprenant une majuscule. Chine,
Allemagne Russie sont des noms de pays. Venir est un verbe. Et enfin, le reste des
formes réduites ont la forme grammaticale non reconnue. Parmi elles, le mot étoilé
*dat_31jan2006.
Unités de contexte élémentaires - Classe 6
Les dix premières u.c.e. de la CL6 qui en contient 192 sont présentées comme suit :
u.c.i. : 3 *3 *art_P3 *lieu_Q *jnl_LaP *dat_16jan06 *cat_pni *K_6
u.c.e. : 23 Classe : 6 Khi2 : 47
des diplomates de 1' UE_3, allemagne, france, grande_bretagne, des USA, de
russie et de chine doivent se reunir aujourd'-hui a londres pour discuter d'une
date de convocation du conseil des gouverneurs de 1' AIEA.
u.c.i. : 18 *18 *art_D2 *lieu_Q *jnl_LeD *dat_14jan06 *cat_éo *K_2
u.c.e. : 185 Classe : 6 Khi2 : 42
une rencontre entre la troika européenne, les USA, la russie et la chine, pour
préparer une prochaine reunion de l'executif de 1' AIEA, est prevue lundi a
londres, selon une source diplomatique européenne.
u.c.i. : 35 *35 *art_M4 *lieu_F *jnl_LeM *dat_18jan06 *cat_pni *K_6
u.c.e. : 422 Classe : 6 Khi2 : 39
telle est la décision prise, lundi 16 janvier, a londres, par les représentants
des cinq membres permanents du CS_ONU, USA, russie, chine, france et
grande_bretagne, et par 1' allemagne.
u.c.i. : 20 *20 *art_D4 *lieu_Q *jnl_LeD *dat_17jan06 *cat_pni *K_6
u.c.e. ; 201 Classe : 6 Khi2 : 37
ont annonce hier des diplomates européens, la troika européenne a fait part
de ses intentions lors-d' une reunion des cinq membres permanents du
CS ONU chine, russie, USA, france et grande bretagne et de 1' allemagne,
convoquée a londres après la reprise, la semaine derniere par 1" iran,
u.c.i. ; 31 *31 *art_D15 *lieu_Q *jnl_LeD *dat_31jan06 *cat_pni *K_6
u.c.e. : 372 Classe : 6 Khi2 : 37
a déclaré hier le ministre français des affaires etrangeres, philippe douste
blazy. les ministres des affaires_etrangeres de 1' UE se sont reunis a bruxelles
avant la rencontre, dans la soiree a londres, des cinq membres permanents
du CS ONU, france, royaume uni, USA, chine, russie, avec 1' allemagne.
u.c.i. : 25 *25 *art_D9 *lieu_Q *jnl_LeD *dat_23jan06 *cat_pni
u.c.e. : 262 Classe : 6 Khi2 : 35
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le conseil_des_gouverneurs extraordinaire de 1' AIEA, convoque pour les 2
et 3 février a la demande de la troika européenne, france, allemagne,
grande_bretagne, doit décider de F envoi du dossier iranien au CS ONU,
u.c.i. : 11 *11 *art_P11 *lieu_Q *jnl_LaP *dat_24jan06 *cat_pni *K_2
u.c.e, : 103 Classe : 6 Khi2 : 34
c'-est-ce-que nous avons F intention de demander a la reunion du
conseil_des_gouverneurs de F AIEA, F AIEA, le 2 février, a t elle ajoute, le
CS_ONU peut ensuite décider d' en discuter ultérieurement, mais il faut
absolument recourir a une saisine, a conclu mme rice, alors que la russie et la
chine restent reticentes a en appeler au CS_ONU, contrairement a FUE.
u.c.i. : 12 *12 *art_P12 *lieu_Q *jnLLaP *dat_26jan06 *cat_pni *K_6
u.c.e. : 129 Classe : 6 Khi2 : 32
les cinq membres de ce club select, USA, royaume_uni, france, russie, chine, plus F
allemagne se rencontreront le 30 janvier a londres pour tenter d' accorder leurs
positions sur F iran avant la reunion de F AIEA a vienne.
u.c.i. : 35 *35 *art_M4 *lieu_F *jnl_LeM *dat_18jan06 *cat_pni *K_6
u.c.e. : 425 Classe : 6 Khi2 : 30
selon un diplomate européen, la saisine du CS_ONU est désormais une affaire
entendue, notamment parce-que, en-depit de ses relations privilégiées avec F iran, la
russie ne s' opposerait plus a cette décision.
u.c.i. : 21 *21 *art_D5 *lieu_Q *jnl_LeD *dat_18jan06 *cat_pnl *K_6
u.c.e. ; 214 Classe : 6 Khi2 ; 29
F UE_3 a demande lundi a londres, après consultations avec les américains,
les russes et les chinois, une reunion extraordinaire les 2 et 3 février du
consei[_des_gouverneurs de F AIEA a vienne afin de saisir le CS_ONU.
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4. L'analyse factorielle des correspondances
Un dernier type de résultats est donné par Alceste. Il s'agit des relations
d'opposition résultant de l'analyse factorielle de correspondances (AFC), et cela
sous forme de représentation graphique.
Dans la présente étude, il en ressort trois modules graphiques. Le premier met
l'accent sur le positionnement des classes, les unes par rapport aux autres, par le
biais d'une représentation en coordonnés des mots étoilés, et cela par rapport à
deux axes dont il faudra définir les thématiques. Le deuxième graphique met en
évidence ses oppositions par une représentation en coordonnées des mots analysés.
Enfin, le dernier est un croisement des deux premiers modules.
Ces différents graphiques montrent que chaque classe se définit par rapport aux
interactions et aux croisements (fréquence, absence, opposition) qu'elle entretient
avec les autres classes. Ainsi, à ce stade-ci de l'analyse, les relations entre les classes
deviennent plus importantes que les classes elles- mêmes, bien qu'il ne faille pas pour
autant les négliger.
Nous présentons ci-après les trois graphiques tels qu'ils ont été donnés par Alceste.
L'analyse et l'interprétation de ces résultats feront l'objet du chapitre suivant.
Les trois modules graphiques présentés ci-dessous schématisent l'analyse factorielle des
correspondances, précisent l'emplacement de chaque classe par rapport aux autres
classes, aux variables choisies et par rapport également à deux axes identifiés par le
logiciel.
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Module graphique no 1
Analyse factorlelle des correspondances - Axes 1 et 2 :
Représentation en coordonnées Mots étoilés
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Module graphique no 2
Analyse factorielle des correspondances - Axes 3 et 4
Représentation en coordonnées Mots analysés
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Module graphique no 3
Analyse factorielle des correspondances - Axes 3 et 4
Représentation en contributions Mots étoilés et mots analysés
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Dans le cadre du présent chapitre, nous avons fait état des résultats de l'analyse
statistique réalisée par Aleeste. L'analyse de notre corpus par le logiciel Alceste a
identifié six classes ou six mondes lexicaux.
Selon les données recueillies, chaque classe regroupe un nombre dormé d'u.e.e, lesquelles
constituent en soi un monde lexical précis. Ces données ont par la suite été groupées,
grâce au logiciel Alceste, sous la forme d'un dendrogramme, dans lequel les six classes
sont découpées dans un ordre précis.
Le chapitre qui suit est consacré à l'interprétaion des résultats froumis par Alceste. Il
explicitera la thématique de chaque classe, les différents rapports entre les classes, de
même que la logique sous-jacente aux différents axes fournis à la suite de l'analyse de
nos données par le logiciel.
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Chapitre IV- Analyse et interprétation des résultats
Dans le présent chapitre, nous procéderons à l'analyse des résultats donnés par
Alceste on tenant compte de notre hypothèse et question de recherche.
A la lumière des u.c.e. les plus significatives de chaque classe, présentées dans le chapitre
précédent, nous proposons une analyse des mots les plus représentatifs de chaque classe,
ceux qui ont les valeurs du Khi2 les plus fortes.
Pour ce faire, nous découperons ce groupe de mots et nous les réorganiserons en petits
sous-groupes ou lignes, composées de mots ayant une relation définie entre eux. Cette
recomposition des mots en ligne sera dictée par les enjeux politiques qui entourent le
dossier nucléaire iranien et les événements décrits par les articles qui forment notre
corpus. Nous tenterons par la suite d'expliquer cette relation entre les mots, leur
distribution et leur importance selon les données statistiques les plus significatives de
chaque classe.
1. Analyse des six classes déterminées par Alceste
L'interprétation des résultats d'Alceste est une interprétation de la distribution du
vocabulaire à la lumière des enjeux politiques qui entourent le dossier iranien ainsi que
les événements traités par les différents articles de notre corpus. Cette interprétation se
voit renforcée par le recours aux u.c.e. qui représentent le mieux les vocables analysés.
Interprétation du tableau et des unités signifiantes de la classe 1
La classe 1 contient 173 u.c.e. Les mots les plus représentatifs de cette classe, en ordre
décroissant de valeur du KHI2, sont :
Israël, Ahmadinejad, *art_M9, Islam<*art_F7 Mahmoud, président, *art_F14, arabe+,
pouvoir+, arme-i-, securité+, milita+ire, *dat_20jan06, puissance-i-, Irak, risque+,
israelien+, Bush
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Nous essayeront de lire ces données tout en ayant en tête le contexte politique de la date
représentative de cette classe, le 20 janvier 2006 et de la vision des deux quotidiens
d'origine française le Monde, représenté par son article 9, et le Figaro par ses artciles 7 et
14.
La date du 20 janvier 2006 est la date où le président iranien Ahmadi Najad achève sa
visite officielle en Syrie. C'est un événement majeur, car ce rapprochement entre l'Iran et
la Syrie est perçu comme une menace pour la paix dans la région par les occidentaux et
une menace pour la sécurité d'Israël par Israël et les E.U. C'est aussi la date de parution
des articles qui viennent en réaction à l'événement du 17 janvier 2006, qui est le refus des
européens de l'invitation iranienne pour un retour à la table des négociations. C'est le
début du durcissement de la voix européenne et du ralliement des européens vers la
position américaine qui est pour la saisie des Nations Unis du dossier nucléaire iranien et
le vote de sanctions contre l'Iran.
Nous examineront donc, le vocabulaire le plus significatif en essayant de nous appuyer
sur les enjeux et les événements politiques à quoi ils réfèrent et sur les u.c.e. qui les
expliquent.
Protagonistes : Mahmoud Ahmadi Najad, président iranien





Noms propres : Israël, Ahmadinejad, Mahmoud, Islam, Bush, Irak
Noms communs : président, pouvoir-H, arme+, securité+, milita+ire puissance-i-risque+
israelien+ arabe+
Chaque classe traite d'un sujet ou thème global qui englobe des sous-thèmes ou idées qui
lui sont propres. Une redistribution des mots spécifiques, à la lumières des u.c.e les plus
significatives, fournit les thèmes et les idées spécifiques de cette classe. Ainsi, pour
chaque classe, nous exposerons les différents mots spécifiques les plus significatifs sous
forme de ligne. Chaque ligne sera accompagnée par les u.c.e qui lui sont les plus proches,
suivie par un paragraphe interprétatif.
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Les enjeux politiques :
Le risque que l'Iran se dote de la bombe nucléaire
La sécurité des états arabes du Golfe (puits de pétrole)
La sécurité militaire d'Israël
Le rapprochement entre l'Iran et la Syrie
Les relations Iran/ syrie/ Hezbollah
La situation américaine en Irak
L'engagement américain envers Israël
Le ehangement de voix des Eiuopéens
La menace militaire (des Américains envers l'Iran, de l'Iran envers Israël, d'Israël envers
l'Iran et de l'Iran envers les pays arabes du Golfe)
Selon les mots ayant le khi2 le plus fort, formant le vocabulaire de la classe I, et d'après
le contexte politique et les U.C.E les plus significatives de cette classe, la classe 1
contient quatre sous-thèmes. Ces sous- thèmes sont présentés selon l'importance des mots
qui les caractérisent dans le vocabulaire de cette classe.
Exemple pour le mot Israël qui a le khi2 le plus fort du vocabulaire de la classe 1, on
cherche l'enjeu politique qui le conseme directement soit : La sécurité militaire d'Israël.
Puis, on cherche les u.c.e. qui représentent le plus cet enjeu et qui contiennent ce mot.
Chaque sous-thème de la classe 1 renferme les mots spécifiques suivants :
Ligne 1 israel securite+ milita+ire israelien-i- risque+ puissance+
Ligne 2 ahmadinejad, mahmoud, presid+ent islam< pouvoir+ arme+
milita+ire puissance-i- risque+ arabe+
Ligne 3 arabe+ securite+ milita+ire risque+
Ligne 4 bush presid+ent securite+ milita+ire israel israelien+ pouvoir+
puissance+ Irak
73
La ligne 1 (israel securite+, milita+ire, israelien+, risque+, puissance+) est consacrée au
sous-thème de la sécurité d'Israël. Ci-après, les différentes u.c.e qui le montrent
clairement.
u.c.i. ; 64 *64 *art_F13 *lieu_F *jnl_LeF *dat_18jan06 *cat_pni *K_2
u.c.e. : 812 Classe : 1 Khi2 : 33
Jérusalem ne doute pas que les propos du président iranien, mahmoud ahmadinejad, qui
avait appelé a rayer israel de la carte sont a prendre au pied de la lettre
u.c.i. : 11 *11 *art_P11 *lieu_Q *jnl_LaP *dat_24jan06 *cat_pni *K_2
u.c.e. ; 110 Classe ; 1 Khi2 : 31
de la republique islamique, nous avons pris 1' engagement d'assurer la sécurité d'israel et
c'-est un engagement que nous tiendrons, a déclaré bush a manhattan, au kansas.
u.c.i. : 21 *21 *art_D5 *lieu_Q *jnl_LeD *dat_18jan06 *cat_pni *K_6
u.c.e. : 225 Classe : 1 Khi2 : 29
le premier ministre israélien par intérim, ehoud oimert, a pour sa part répété qu' israel ne
permettra en aucun cas que l' iran se dote de 1' arme nucléaire.
u.c.i. : 10 *10 *art_P10 *lieu_Q *jnl_LaP *dat_22jan06 *cat_éo *K_1
u.c.e. : 88 Classe ; 1 Khi2 : 26
une menace a la sécurité energetique d'une brochette de grandes puissances; et, bien
entendu, un dangereux risque d'escalade, car la realite brute est celle ci: l' iran n' aura jamais 1'
arme atomique, tous les moyens de dissuasion étant éventuellement épuisés, et que ca plaise
ou non, israel ne le permettra tout simplement pas.
Ainsi, les u.c.e présentées ci-dessus informent qu'Israël, première puissance militaire de
la région, redoute que l'Iran soit doté d'une arme nucléaire qu'elle juge menaçante pour
sa séeurité, notamment après les déclarations d'Ahmadi Najad à son égard (déclarations
amplifiées par les médias occidentaux et dont la véracité est à vérifier).*
Ligne 2 : ahmadinejad, mahmoud, presid+ent, islam<, pouvoir-F, arme+ sécurité,
milita+ire, puissance+, risque+, arabe+, israel
La ligne 2 traite du sous-thème de la menace que constitue l'Iran face à Israël et aux
pays du Golfe. Voici un exemple d'u.c.e. traitant du sujet :
A l'occasion du congrès "Un monde sans sionisme", organisé le 26 octobre 2005 par l'Association des étudiants
musulmans iraniens à Téhéran, le président iranien Ahmadi Najad a cité Ayatollah Khomeini en disant que «Ce
régime occupant Jérusalem doit disparaître de iapage du temps» ou selon d'autres traductions «...de l'histoire de
notre époque».
74
u.c.i. : 40 *40 *art_M9 *lieu_F *jnl_LeM *dat_20jan06 *cat_pni *K_1
u.c.e. ; 481 Classe : 1 Khi2 : 26
ils n' avaient pas cache leur inquiétude devant le risque de voir l' Iran accéder au statut de
puissance nucléaire militaire, cela ne tient pas a 1' hostilité atavique ou supposée telle entre
arabes et perses, mais a leur voisinage avec un pays dont les séparé une vole d'eau, dont 1'
appellation et donc l' identité, est 1' objet d'un desaccord entre les deux rives:
u.c.i. : 58 *58 *art_F7 *lieu_F *jnl_LeF *dat_14jan06 *cat_a *K_1
u.c.e. : 703 Classe : 1 Khi2 : 22
la stratégie nucléaire bien reflechie de la republique islamique d' Iran le président iranien
mahmoud ahmadinejad est tout sauf un petit chef pasdaran parvenu par hasard au faite du
pouvoir et promis a s' en faire rapidement évincer.
La ligne 2 explique que Mahmoud Ahmadi Najad, président de la république islamique
iranienne, constitue ime menace pour la sécurité d'Israël et celle des États arabes du
Golfe. Tous redoutent la dotation de l'Iran d'une arme nucléaire.
Ligne 3 : arabe+ securite+ milita+ire risque+
La ligne 3 regroupe les mots spécifiques des u.c.e qui traitent du sous-tbème de la
position des pays arabe. En voici quelques unes.
u.c.i. : 40 *40 *art_M9 *lieu_F *jnl_LeM *dat_20jan06 *cat_pni *K_1
u.c.e. : 476 Classe : 1 Khl2 : 47
les états arabes redoutent de voir l' Iran accéder au statut de puissance nucléaire militaire le
président iranien commence une visite en syrie, allie arabe de teheran.
u.c.i. : 55 *55 *art_F4 *lieu_F *jnl_LeF *dat_14jan06 *cat_a *K_1
u.c.e. : 684 Classe : 1 Khi2 : 29
quant aux autres pays arabes, ils tremblent devant 1' extrémisme chiite de teheran. en iran, le
président ahmanidejad table sur la faiblesse des européens et sur les difficultés de george W_
bush en Irak.
La ligne 3 fait état de la position des États arabes du Golfe (traditionnels alliés des É.-U.)
qui redoutent la puissance militaire de leur voisin, l'Iran. La Syrie, quant à elle, se
rapproche de l'Iran pour mieux se défendre contre une éventuelle attaque américaine.
Ligne 4 : bush, presid+ent, securite+, milita+ire, israel, israelien+, pouvoir+, puissanee+,
irak
La ligne 4 comprend les termes caractéristiques des u.c.e. traitant du sous-tbème de la
situation des Américains en Irak et leur impuissance face à l'Iran.
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Ces deux u.c.e font la synthèse de la situation.
u.c.i. : 74 *74 *art_F23 *lieu_F *jnl_LeF *dat_25jan06 *cat_a *K_6
u.c.e. : 931 Classe : 1 Khi2 : 44
le présidant george W_ bush en est le premier persuade, l' intervention en irak a tue dans 1'
oeuf toute tentation qu' aurait Washington de s' en prendre a l' Iran par la force.
u.c.i. : 58 *58 *art_F7 *lieu_F *jnl_LeF *dat_14jan06 *cat_a *K_1
u.c.e. : 722 Classe ; 1 Khi2 : 37
les américains ne font plus peur depuis qu' ils se sont embourbes en irak: les mollahs iraniens
ont compris que la priorité de Washington était de retirer ses troupes, mouvement qui serait
impensable au cas ou le sud irakien chiite entrerait en insurrection.
La ligne 4 nous apprend que le président américain, George.W.Bush, qui a pris
l'engagement d'assurer la sécurité d'Israël, menace l'Iran d'une intervention militaire
s'il ne cesse pas son projet nucléaire. Bush est le premier convaincu que ses menaces sont
vaines tant que son enlisement dans le bourbier irakien n'a pas encore pris fin.
Pour mieux saisir la logique derrière chaque ligne, nous présentons un aperçu des enjeux
politiques et militaires dans la région :
Le monde occidental L'Iran
-La sécurité d'Israël
-Le soutien américain à Israël
-L'arme nucléaire d'Israël
-La sécurité des pays du golfe (les puits de
pétrole)
- La situation des É.U. en Irak
-Les retrouvailles transatlantiques autour du
dossier iranien (États-Unis/France)
-L'Inde et son ralliement avec Washington
malgré son besoin en énergie
-La Russie et sa présidence du G8, le dilemme
soutien occidental Vs besoins énergétiques
- La bombe nucléaire israélienne
- La situation géographique, proximité de l'Iran
de l'Europe
- L'Iran, république islamique
- l'Iran, quatrième producteur mondial de brut
- Le droit au nucléaire civil
- La Possibilité d'acquérir la bombe nucléaire
- La visite d'Ahmadi Najad en Syrie
- La proximité Irak/Iran
- (Les déclarations provocantes d'Ahmadi
Najad)
- Le rôle des chiites d'Irak
- Les relations Iran/Hezbollah
- Les besoins en énergie de la Chine et de la
Russie
- Les relations Iran/Chine/Russie
- la menace israélienne envers l'Iran
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Mots Étoilés
Parmi les formes réduites ayant le khi2 le plus fort de la classe 1, on trouve les mots
étoilés suivants : *dat_20janv06,*art_F7, *art_F14, *art_M9
*dat_20janv06/ date du 20 janvier 2006
La date la plus significative de cette classe est le 20 janvier 2006. Rappelons que les
articles de presse de cette date (quatre articles, 1 pour chaque quotidien) viennent en
réaction à la visite du président iranien en Syrie et de ses déclarations là-bas. Cette visite
constitue un défi aux Américains. Elle traduit une alliance entre les deux pays l'Iran et la
Syrie. Deux pays faisant partie de / 'axe du mal selon les Américains.
Ahmadi Najad est arrivé jeudi 19 janvier à Damas pour une visite officielle. Il a
rencontré le président Bachar Al-Assad qui s'est dit prêt à "soutenir la volonté de l'Iran,
soumis à des pressions internationales, de se doter d'une technologie nucléaire à des fins
pacifiques". Le président syrien a ajouté : "Nous rejetons les pressions exercées" sur
l'Iran. Israël est le seul pays qui détienne l'arme nucléaire dans la région", renouvelant
son appel à un Moyen-Orient "sans armes de destruction massive".
*art_F7, *art_F14, *art_M9/articIe 7 de La Presse, article 14 du Figaro, article 9 du
journal Le Monde.
Concemant la CEI, on note la présence des articles 7 et 14 du Figaro et de l'article 9 du
journal Le Monde, comme étant les articles les plus marquants de cette classe. Ce sont les
articles qui ont traité tous les thèmes abordés dans cette classe. De ce fait, c'est le lieu
France qui s'est intéressé, le plus, au traitement de la sécurité militaire au Moyen-Orient.
En conclusion, la classe 1 met l'accent sur l'aspect militaire du dossier nucléaire iranien
et sur la sécurité militaire au Moyen-Orient. Les données factulles présentées par les 11
mots ayant le khi2 d'association le plus élevé (Israël. Ahmadi najad. Islam Mahmoud,
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président, arabe, pouvoir, arme), nous montrent qu'il s'agit surtout de la sécurité d'Israël
et celle des états arabes du Golfe.
Interprétation du tableau et des unités signifiantes de la classe 2
La classe 2 contient 66 u.c.e. et ses formes réduites les plus fréquentes sont :
proposition+ larijani negociat+ion enrich+ir ali russe+ lavrov affirm+er arman
appele+ *art_lVIl mottaki moscou affaires_etrangeres serguei bruta+1 errone+
*art_P15 *dat_29janQ6
Protagonistes :
Ali Larijani, le principal négociateur iranien sur le dossier du nucléaire.
Serguei Lavrov, ministre des affaires étrangères russe.
Kofi Annan, secrétaire général de l'ONU.
Manouchehr Mouttaki, ministre des affaires étrangères iranien.
Moscou.
Noms communs : proposition négociation
Verbes : enrichir, affirmer, appeler
Adjectifs : brutal, erroné
Une redistribution de ces mots à la lumière des u.c.e. les plus présentatives de la classe 2,
à la lumière des enjeux et des événements politiques du moment, donne naissance à
quatre agencements possibles pour ces termes. Cela signifie que la classe 2 contient 4
sous-thèmes. Leurs mots les plus significatifs sont les suivants :
Ligne 1 : proposition-i- enrich+ir russe+ lavrov serguei moscou
affaires_etrangeres.
Ligne 2 : moscou lavrov serguei bruta+1 errone+ appele+ negociat+ion
proposition+ russe+ ali larijani
Ligne 3 ; ali larijani proposition+ russe+
Ligne 4 : annan. negociat+ion, affirm+er, ali larijani
Ligne 1 : proposition+ enrich+ir russe+ lavrov serguei moscou affaires etrangeres.
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La ligne 1 regroupe les mots spécifiques des u.c.e traitant du sous-thème de la
proposition russe. Voici quelques u.c.e. qui nous le montrent :
u.c.i. : 15 *15 *art_P15 *lieu_Q *jnl_LaP *dat_29jan06 *cat_pni *K_2
u.c.e. ; 157 Classe : 2 Khi2 : 53
nous sommes en train d'étudier cette proposition, a affirme a la presse le ministre des
affaires_etrangeres iranien, manouchehr mottaki, précisant que la seconde phase des
négociations sur, cette, proposition.
u.c.i. : 11 *11 *art_P11 *lieu_Q *jnl_LaP *dat_24jan06 *cat_pni *K_2
u.c.e. : 114 Classe : 2 Khi2 : 33
parallèlement, 1' ambassade de russie a teheran a annonce que le responsable iranien
charge des négociations sur le nucléaire, ali larijani, serait a moscou aujourd'-hui pour
discuter de la proposition faite par le kremlin d'enrichir 1' uranium iranien en russie.
La ligne 1 traite de la proposition russe, formulée par le ministre des Affaires étrangères,
Serguei Lavrov, d'enrichir l'uranium iranien sur le sol russe.
Ligne 2 : moscou lavrov serguei bruta+1 errone+ appele+ negociat+ion proposition+
russe+ ali larijani
La ligne 2 contient les termes caractéristiques des u.c.e. traitant du sous-thème des efforts
diplomatiques russes et leurs refus des manières brutales. Ci-après, un exemple des u.c.e
qui traitent de cette idée.
u.c.i. : 35 *35 *art_M4 *lieu_F *jnl_Lel\/l *dat_18jan06 *cat_pni *K_6
u.c.e. : 428 Classe : 2 Khi2 ; 58
il faut travailler prudemment, sans mesures brutales et erronees, a déclaré le président
russe, rappelant que teheran n' exclut pas d'accepter la proposition qui lui est faite par
moscou,
u.c.i. ; 67 *67 *art_F16 *lieu_F *jnl_LeF *dat_20jan06 *cat_pni *K_2
u.c.e. : 864 Classe ; 2 Khi2 : 37
en attendant, la russie ne veut fermer aucune porte, elle n' a pas non plus perdu l'espoir que
teheran retienne sa proposition: enrichir sur son propre sol 1' uranium iranien.
La ligne 2 informe le lecteur de l'intention des Russes de négocier cette proposition avec
les Iraniens sans mesures brutales ni erronées, en faisant allusion à une éventuelle guerre
déclenchée par Israël, les États-Unis ou même la France (le discours de Chirac).
Ligne 3 : ali larijani proposition-!- russe-i-
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La ligne 3 se compose des mots caractéristiques des u.c.e. traitant du sous-thème du rejet
iranien de la proposition russe. Voici un exemple de ces u.c.e..
u.c.i. : 75 *75 *art_F24 *lieu_F *jnl_LeF *dat_26jan06 *cat_a *K_2
u.c.e. : 946 Classe : 2 Khi2 : 29
teheran enfonce donc une porte entrouverte, jouant des atermoiements russes, dans 1' espoir
de gagner du temps, certainement pour son programme nucléaire, ce pian peut-etre
perfectionne iors-de futures négociations qui doivent se tenir en février, a précisé hier a
moscou aii iaridjani, le principal négociateur iranien sur le nucléaire.
u.c.i. : 14 *14 *art_P14 *iieu_Q *jni_LaP *dat_28jan06 *cat_pni *K_2
u.c.e. : 150 Classe : 2 Khi2 ; 28
r Iran a juge hier insuffisant le compromis propose par moscou. la proposition russe ne suffit
pas pour, satisfaire, les besoins de l' iran en energie nucléaire, a déclaré le responsable iranien
charge du dossier nucléaire, ali larijani, a son retour d'une visite en chine.
aniLa ligne 3 nous informe que la proposition russe était jugée insuffisante, aux dires d'Ali Larij
(responsable iranien chargé du dossier nucléaire) et donc rejetée par les Iraniens.
Ligne 4 : annan. negociat+ion, affirm+er, ali larijani
La ligne 4 comprend les formes réduites les plus représentatives des u.c.e. traitant du
sous-thème de la conviction de Kofi Annan de la volonté desliraniens de retourner aux
négociations après son entretien avec Ali Larijani. Voici un exemple des u.c.e. qui nous
le montrent :
u.c.i. ; 32 *32 *art_M1 *lieu_F *jnl_LeM *dat_14jan06 *cat_pni *K_2
u.c.e. : 388 Classe : 2 Khi2 : 27
les européens veulent saisir 1' ONU sur le nucléaire iranien kofi annan affirme que teheran veut
revenir a la table de négociation le secrétaire général de 1' ONU, kofi annan, est intervenu
dans le dossier du programme nucléaire de l' iran,
u.c.e. : 389 Classe : 2 Khi2 : 26
Jeudi 12 janvier, en affirmant que les iraniens pensent serieusement a revenir a la table de
négociation, il s' était auparavant entretenu durant quarante minutes avec le négociateur
iranien en charge du dossier, ali larijani, qui, selon M_ annan, a manifeste son intérêt pour des
négociations serieuses et constructives, mais dans le cadre d'un calendrier,
La ligne 4 nous informe que le secrétaire d'État des Nations-Unis, Kofi Annan, affirme la
volonté des Iraniens pour un retour aux négociations, après son entretien avec Ali
Larijani, responsable iranien du dossier nucléaire.
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Mots étoilés
Quelques mots étoilés (variables) font aussi partie des mots caractérisques de la elasse 2.
Il s'agit de : *dat_29Jan06, *art_lM, *art_P15
*dat_29Jan06/ date du 29 janvier 2006
La date du 29 Janvier 2006 réfère aux événements passés le 27 du même mois.
Téhéran, 27janvier 2006 - Selon l'agence officielle de presse iranienne Irna, le
responsable iranien chargé du dossier nucléaire, Ali Larijani, a jugé "insuffisant"
le compromis proposé par la Russie, et soutenu par la Chine, censé permettre à
l'Iran de se doter d'un programme nucléaire civil sans acquérir l'arme atomique.
"La proposition russe ne suffit pas pour satisfaire les besoins de l'Iran en énergie
nucléaire ", a-t-il déclaré à son retour à Téhéran d'une visite en Chine.
Les articles publiés à cette date viennent donc en réaction au refus iranien de la
proposition russe.
*art_lM/ArticIe 1 du journal Le Monde
Les articles les plus marquants de cette classe sont l'article 1 du journal Le Monde et
l'article 15 de La Presse. Cela peut étonner de constater l'existence de l'article 1 du
Monde qui ne traite absolument pas de la proposition russe, mais qui a un khi2
d'association très fort. Une relecture dudit article nous amène à comprendre la légitimité
de sa présence ici.
Article 1, Le Monde :
INTERNATIONAL
Les Européens veulent saisir l'ONU sur le nucléaire iranien
Kofi Annan affirme que Téhéran veut « revenir à la table de négociation »
Le secrétaire général de l'ONU, Kofi Annan, est intervenu dans le dossier du programme
nucléaire de l'Iran, jeudi 12 janvier, en affirmant que les « Iraniens pensent sérieusement
à revenir à la table de négociation ». Il s'était auparavant entretenu durant quarante
minutes avec le négociateur iranien en charge du dossier, Ali Larijani, qui, selon M.
Annan, a manifesté son intérêt pour des « négociations sérieuses et constructives, mais
dans le cadre d'un calendrier », pour ne pas reproduire le précédent round de négociations
qui a duré « deux ans et demi, sans résultat ». Le dirigeant onusien a affirmé avoir «
exhorté l'Iran à éviter toute escalade et à faire preuve de retenue », mais il estime qu'il est
trop tôt pour saisir le Conseil de sécurité. Il faut selon lui « si possible essayer de résoudre
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[le différend] dans le cadre de l'AlEA». Seulement « une fois que ce processus sera
épuisé, [le dossier] pourrait finir au Conseil de sécurité », a déclaré M. Annan, qui a offert
sa médiation pour parvenir à « une solution négociée ». '
Ainsi donc, l'article 1 du Monde met l'accent sur les efforts diplomatiques de Kofi
Annan, qui a essayé de ramener les Iraniens aux négociations. L'article 1 du Monde,
même s'il ne traite pas de la propostion russe, partage son intérêt pour les efforts
diplomatiques fournis par les différents protagonistes du dossier iranien.
*art_P15/ Article 15 du journal La Presse
L'article le plus marquant de la classe 2 est l'article numéro 15 du journal La Presse.
Nous affirmons qu'il est le plus marquant, car par rapport à l'article 1 du Monde, c'est lui
qui contient la majorité des mots ayant un khi2 très élevé présents dans cette classe. Par
conséquent, la classe 2 met l'accent sur la proposition russe d'enrichir l'uranium iranien
sur son sol et sur ses efforts diplomatiques pour rapprocher au mieux les différents points
de vue. Ces efforts n'ont pas eu de succès puisque l'Iran a refusé cette proposition.
En conclusion, on constate que la classe 2 traite de tout ce qui touche aux efforts
diplomatiques menés par l'ONU, en la personne de Kofi Annan, et par la Russie pour
amener l'Iran à la table des négociations.
Deux articles, un du Monde et l'autre de La Presse, sont marquants pour cette classe; cela
indique que à la fois la France et le Québec se sont intéressés au sujet. La France, pour
ce qui est des efforts diplomatiques de Kofi Annan au tout début de l'affaire du dossier
nucléaire iranien, et le Québec, en ce qui concerne la proposition russe et les efforts de la
Russie tout au long de ce dossier. Mais puisque le rôle de la Russie et de ses efforts est
primordial dans cette affaire, on peut conclure que c'est le Québec qui représente le plus
cette classe.
' Le Monde, International, samedi 14 janvier 2006, p. 7
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Interprétation du tableau et des unités signifiantes de la classe 3
La classe 3 contient 103 u.c.e. Ses formes réduites (racines) les plus fréquentes sont
*cat_éco, dollar+, baril+, prix, petrole+, petrolier+, mondia+, 1 OPEP, milliard+,
exportat+ion, producteur+, * art_F21, marche+, *art_F27, nigeria, brut+, hausse+,
cours, record+
Protagonistes : OPEP (l'Organisation des pays exportateurs de pétrole)
Nigéria
Noms propres/sigles : OPEP, Nigeria
Noms communs : dollar, baril, prix pétrole, milliard, exportation, producteur, marché,
brut, hausse, cours, record.
La classe 3 développe 3 idées principales. Les deux premières sont explicites et le
vocabulaire qui les exprime apparaît clairement dans le cadre des mots ayants le khi2 le
plus fort. Et ime troisième implicite mais primordiale car elle constitue la cause même
des deux premières. Ces idées ou sous-thèmes ont chacun des mots spécifiques qui les
représentent. Les mots significatifs et représentatifs de ces idées sont les suivants :
Lignel : dollar+ baril+ prix petrole+ petrolier+ mondia+ marche+ brut+ hausse+cours
record-l-
Ligne2 : OPEP exportat+ion producteur+ marche+ nigeria iran brut+ hausse+ prix
petrolier+ mondia+1
Ligne 3 : L'Iran brandit l'arme du pétrole
Lignel : dollar+ baril+ prix petrole+ petrolier+ mondia+ marche+ brut+ hausse+cours
record+
La ligne 1 couvre les mots représentatifs du sous-thème de la hausse du prix du baril de
pétrole brut. Les u.c.e. ci-dessous nous expliquent la situation.
u.c.i. : 72 *72 *art_F21 *lieu_F *jnl_LeF *dat_21jan06 *cat_a *K_3
u.c.e. : 896 Classe : 3 Khi2 : 71
r iran fait flamber les cours du petrole LE BARIL de petrole est a nouveau plonge dans une
spirale infernale, hier a new_york, le brut s' envolait au-dessus de 67 dollars, se rapprochant
dangereusement du record atteint le 30 août dernier, a 70, 85 dollars.
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u.c.i. : 46 *46 *art_l\/l15 *lieu_F *jnl_LeM *dat_23jan06 *cat_u *cat_a *cats_u *K_3
u.c.e. : 556 Classe : 3 Khi2 : 84
le brut américain cotait 68, 35 dollars le baril a new_york, vendredi 20 janvier, non loin-de son
record du 30 août 2005,70, 85 dollars, c'-est la deuxième fois en quatre mois que l' iran
quatrième exportateur mondial brandit 1' arme pétrolière.
u.c.e. : 555 Classe : 3 Khi2 : 82
par la rébellion dans le delta du niger qui affecte la production du nigeria. en invitant 1' OPEP a
réduire sa production d'un million de barils par jour a-partir-d' avril, l' iran a sciemment amplifie
une hausse des cours deja forte ces derniers jours
En gros, le marché mondial cormaît une forte hausse des cours de pétrole; cette hausse
peut atteindre des records.
Ligne2 : OPEP exportat+ion producteur+ marche+ nigeria iran brut+ hausse+ prix
petrolier+ mondia+1
La ligne 2 parle des causes de cette hausse du prix du pétrole brut. Et d'après les u.c.e
citées en-dessous, cela est dû aux événements de rébellion au Nigéria et à la menace
iranienne de baisser sa production de pétrole, ainsi qu'à l'invitation à l'OPEP de baisser
sa production d'un million de barils pas jour.
u.c.e. : 555 Classe : 3 Khi2 : 82
par la rébellion dans le delta du niger qui affecte la production du nigeria. en invitant 1' OPEP a
réduira sa production d'un million de barils par jour a-partir-d' avril, F iran a sciemment amplifie
une hausse des cours deja forte ces derniers jours
u.c.i. ; 22 *22 *art_D6 *lieu_Q *jnl_LeD *dat_18jan06 *cat_éco *K_3
u.c.e. ; 235 Classe : 3 Khi2 : 75
ce-qui pourrait entraîner une interruption des exportations pétrolières de ce gros producteur
d'or noir, on craint que la combinaison des tensions au nigeria et F escalade des conflits en
iran entraînent des achats de panique, en-particulier de la part de la chine et de F inde, a
explique bill o' grady, analyste d'AG edwards.
u.c.i. : 72 *72 *art_F21 *lieu_F *jnl_LeF *dat_21jan06 *cat_a *K_3
u.c.e. : 907 Classe : 3 Khi2 : 82
leurs ravisseurs exigent a-present le paiement de 1, 5 milliard de dollars de rançon, premier
producteur du continent africain et sixième exportateur mondial, le nigeria, tout comme F iran,
peut ebranler severement le marche pétrolier.
u.c.i. : 22 *22 *art_D6 *lieu_Q *jnl_LeD *dat_18jan06 *cat_éco *K_3
u.c.e. : 230 Classe : 3 Khi2 : 73
US a new_york hier, toujours dope par la perte de production de brut au nigeria et par la
crainte de sanctions contre Firan, qui pourrait réduire sa production d'or noir.
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L'OPEP hausse le prix du baril de pétrole brut à cause des rebellions au delta du Niger,
sixième exportateur mondial, et la crainte de sanctions contre l'Iran, deuxième producteur
de l'organisation et quatrième exportateur mondial, qui risque de réduire sa production de
pétrole.
A ces deux sous-tbèmes, on peut ajouter im troisième, dont les mots qui l'expriment
n'apparaissent pas d'une façon explicite dans le cadre des mots ayant le kbi2 le plus fort,
mais qui est la parincipale cause de l'évocation et du traitement même de cet angle du
dossier iranien. Il s'agit de la position de l'Iran comme quatrième producteur mondial de
pétrole brut. De ce fait, une troisième ligne s'impose.
Ligne 3 : L'Iran brandit l'arme du pétrole.
La ligne 3 traite de la menace de l'Iran de baisser la production pétrolière et de faire
trembler l'économie énérgivore des pays industrialisés. Les deux u.c.e suivants nous
donnent une idée de cette menace.
u.c.i. : 69 *69 *art_F18 *lieu_F *jnl_LeF *dat_21jan06 *cat_a *K_3
u.c.e. : 869 Classe : 3 Khi2 : 75
deuxième pays producteur de 1' organisation, l' iran produit actuellement 4 millions de barils
par jour, mais n' en exporte que 2, 4 millions, sous couvert de vouloir maintenir un prix du baril
eleve, teheran souhaite surtout provoquer la fievre des marches pétroliers.
u.c.i. ; 72 *72 *art_F21 *lieu_F *jnl_LeF *dat_21jan06 *cat_a *K_3
u.c.e. ; 896 Classe : 3 Khi2 : 71
r iran fait flamber les cours du petrole LE BARIL de petrole est a nouveau plonge dans une
spirale infernale, hier a new_york, le brut s' envolait au-dessus de 67 dollars, se rapprochant
dangereusement du record atteint le 30 août dernier, a 70, 85 dollars
Mots étoilés
Les mots spécifiques de la classe 3 contiennent les mots étoilés *Cat-éco, *art_F2I et
*art_F27. Rappelons que les mots étoilés désignent les variables qui indiquent un
ensemble d'informations pertinentes sur chaque article du corpus.
*Cat-éco
La présence de la variable Catégorie économique dans le cadre des mots ayant le kbi2 le
plus élevé de la classe 3, montre déjà le thème traité par eette classe. En effet, la classe 3,
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par le biais de deux articles de la catégorie Économie du Figaro, traite du volet
économique du dossier iranien.
*art_F21, *art_r27
Les articles les plus représentatifs de la classe 3 sont les articles 21 et 27 du Figaro. De
ce fait, la France est un lieu plus représentatif de la classe 3 que le Québec.
La classe 3 traite donc du volet économique du dossier nucléaire iranien. L'Iran, en
brandissant l'arme du pétrole, a haussé le prix du baril de pétrole aux sommets. De plus,
la situation politique au Niger fait tomber l'espoir d'un redressement imminent de la
situation.
Interprétation du tableau et des unités signifiantes de la classe 4
La classe 4 contient 76 U.C.E. Ses formes réduites les plus fréquentes sont :
combustible+, *art_D12, *cat_st, centrale+, technolog<, foum+ir, civil+, uranium,
bouchehr, produire, bombe+, inspect+ion, construct+ion, servir., *art_Fll, U, enrich+ir,
droit+, utilis+er
Noms propres : Bouchehr (centrale nucléaire iranienne).
Noms communs : combustible, centrale, technologie, uranium, bombe, inspection,
construction, droit.
La classe 4 traite trois sous-thèmes distincts. Chaque sous-thème renferme ses propres
mots représentatifs. Nous les présentons ici encore en forme de lignes.
Ligne 1 : Combustible, technologie. Uranium, Enrichir
Ligne 2 : combustible, centrale. Uranium, Boucheher, produire, bombe, construction,
servir, centrale-i-, civil, droit, utilise +
Ligne 3 : technolog<, uranium. U, enrich+ir, combustible+, produire. bombe+
Ligne 1 : Combustible, technologie. Uranium, Enrichir
La ligne 1 de la classe 4 développe le sous-thème de la technologie de l'enrichissement
de l'Uranium. Voici un aperçu des u.c.e propres à ce thème.
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u.c.i. ; 28 *28 *art_D12 *lieu_Q *jnl_LeD *dat_28jan06 *cat_st *K_4
u.c.e. : 299 Classe : 4 Khi2 : 30
dans un kilogramme d'uranium naturel, on ne tire donc que sept grammes du très convoite U
235. les centrales nucléaires américaines et françaises doivent donc etre alimentées avec un
combustible dont on aura hausse le contenu en U 235.
u.c.i. ; 47 *47 *art_M16 *lieu_F *jnl_LeM *dat_24jan06 *cat_éco *K_4
u.c.e. : 569 Classe : 4 Khi2 : 27
la génération 4, par-rapport aux technologies précédantes, présente deux avantages majeurs
potentiels qui, a mon sens, justifient les dépenses que vous évoquez, premièrement,
rutlllsatlon environ 100 fois plus complété de 1' uranium naturel par-rapport a la génération 3,
qui épuiserait les reserves connues d'uranium dans le siecle en-cas de croissance Importante
du parc nucléaire.
u.c.i. : 28 *28 *art_D12 *lieu_Q *jnl_LeD *dat_28jan06 *cat_st *K_4
u.c.e. : 301 Classe : 4 Khi2 : 15
la technologie la plus couramment employée pour retirer 1' U 238 tout en conservant 1' U 235
et qui permet ainsi d'augmenter la reactivite du combustible est la centrifugation.
Les u.c.e du premier sous-thème de la classe 4 consistent en une vulgarisation
scientifique de la technologie nucléaire. Cette vulagarisation a pour but d'expliquer la
différence entre le nucléaire civil et le nucléaire militaire.
Ligne 2 : combustible, centrale, Uranium, Boucheher, produire, bombe, construction,
servir, centrale+, civil, droit, utilise +
La ligne 2 de la classe 4 expose et explique la technologie nucléaire des Iraniens.
u.c.i. : 13 *13 *art_P13 *lieu_Q *jnl_LaP *dat_27jan06 *cat_pni *K_2
u.c.e. : 136 Classe : 4 Khi2 : 37
si le combustible, 1' uranium enrichi, est fabrique en russie, fourni a l' iran sous la surveillance
de r AIEA, pour etre utilise dans la centrale, en construction de bouchehr, NDLR,
u.c.i. : 28 *28 *art_D12 *lieu_Q *jnl_LeD *dat_28jan06 *cat_st *K_4
u.c.e. : 297 Classe : 4 Khi2 : 24
rappelons que 1' uranium que l'on extrait dans la nature se présente sous deux formes
appelées Isotopes de masse legerement différente: 1' uranium 238, qui produit très peu d'
energle, et 1' uranium 235, beaucoup plus fissile et de ce fait préféré comme combustible dans
les reacteurs nucléaires.
D'après les u.c.e. du deuxième sous-thème de la classe 4, la centrale nucléaire en
construction à Boucheher en Iran sert, selon les Iraniens, à produire de l'énergie nucléaire
pour des raisons civiles et non militaires. Les occidentaux l'accusent de vouloir fabriquer
une bombe atomique.
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Ligne 3 : technolog<, uranium. U, enrich+ir, combustible+, produire. bombe+
D'après les mots spécifiques de la ligne 3, ce troisième sous-thème développe
l'explication scientifique et les possibilités qui font qu'une technologie nucléaire civile
puisse passer à la production d'une bombe atomique.
Les différentes u.c.e. ci-dessous nous expliquent chaque segment de ce sous-thème.
u.c.i. : 28 *28 *art_D12 *lieu_Q *jnl_LeD *dat_28jan06 *cat_st *K_4
u.c.e. : 300 Classe : 4 Khi2 : 62
en d'autres termes, il faut enrichir i' uranium naturel jusqu' a ce-que il contienne une
proportion de 3 a 4 d'U 235. et pour fabriquer une bombe atomique, il faudra i' enrichir encore
beaucoup plus, jusqu' a ce-que on obtienne une concentration dépassant les 93 d'U 235.
u.c.i. : 47 *47 *art_M16 *iieu_F *jni_LeM *dat_24jan06 *cat_éco *K_4
u.c.e. : 570 Classe : 4 Khi2 : 37
deuxièmement, elle réduit considérablement le volume et la radiotoxicite des dechets. ajoutons
que du point de vue de la lutte contre la prolifération, la génération 4 permet de brûler le
plutonium dans un système ferme bien protégé, plutôt que de le stocker, a l' instar du
combustible use de la génération 3.
u.c.i. : 13 *13 *art_P13 *lieu_Q *jnl_LaP *dat_27jan06 *cat_pni *K_2
u.c.e. : 138 Classe : 4 Khi2 : 20
qui fournit le combustible pour les centrales civiles mais peut-etre détourné pour produire
la charge explosive de 1' arme nucléaire. M_ bush a rappela etre fermement oppose a ce-que
des régimes non transparents menaçant la sécurité du monde acquièrent 1' arme nucléaire.
u.c.i. ; 3 *3 *art_P3 *lieu_Q *jnl_LaP *dat_16jan06 *cat_pni *K_6
u.c.e. : 29 Classe : 4 Khi2 ; 19
mais les occidentaux craignent qu' en maîtrisant cette technologie, qui permet d'obtenir le
combustible d'une centrale mais aussi la charge d'une bombe nucléaire, l' Iran ne fasse
ensuite échapper son programme a tout contrôle.
u.c.i. : 28 *28 *art_D12 *lieu_Q *jnl_LeD *dat_28jan06 *cat_st *K_4
u.c.e. : 331 Classe : 4 Khi2 : 19
résisteraient a de très hautes températures. A1' heure actuelle, ces conditions n' ont ete
atteintes que 1' espace de quelques secondes, notamment lors-de 1' explosion de bombes H, ou
bombes a hydrogéné, dont 1' homme maîtrise la technologie depuis les années 50.
En conclusion, la CL4 consiste en une explication de la technologie nucléaire. Elle nous
expose la technologie permettant l'obtention de l'énergie civile et celle permettant
d'enrichir l'Uranuim pour la production d'une bombe nucléaire.
Ces deux u.c.e. de la CL4 nous le montrent bien :
u.c.i. : 25 *25 *art_D9 *lieu_Q *jnl_LeD *dat_23jan06 *cat_pni
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u.c.e. 267 Classe : 4 Khi2 : 62
r enrichissement de 1' uranium sert a fabriquer du combustible pour les centrales nucléaires
civiles, mais peut aussi etre utilise pour la construction de 1' arme atomique.
u.c.i. : 28 *28 *art_D12 *lieu_Q *jnl_LeD *dat_28jan06 *cat_st *K_4
u.c.e. : 300 Classe ; 4 Khi2 : 62
en d'autres termes, il faut enrichir 1' uranium naturel jusqu' a ce-que il contienne une
proportion de 3 a 4 d'U 235. et pour fabriquer une bombe atomique, il faudra 1' enrichir encore
beaucoup plus, jusqu' a ce-que on obtienne une concentration
dépassant les 93 d'U 235.
Mots étoilés :
*Cat_ST
La catégorie Science et Technologie représente la CL4, puisque les articles les plus
représentatifs de cette classe sont issus de cette catégorie.
*art_D12, *art_Fll
Les articles les plus représentatifs de cette classe sont l'article 12 du Devoir et l'articlel 1
du Figaro.
Ainsi donc, la CL4 est consacrée à l'explication scientifique de la marche d'une centrale
nucléaire et des possibilités qu'une centrale nucléaire civile puisse devenir une centrale
militaire produisant des bombes. Elle explique le cheminement que prend l'uranium pour
produire de l'énergie ainsi que le progrès de l'Iran dans le domaine. Ce thème se trouve
au centre de tous les remous politiques dans le dossier nucléaire iranien. Le passage
d'une technologie nucléaire civile à la construction de la bombe atomique n'est qu'ime
question de temps, selon les pays occidentaux. L'Iran, de son côté, nie toute volonté de
produire ou de posséder l'arme atomique.
On voit que deux quotidiens, un de chaque côté de l'Atlantique, se sont intéressés au
sujet. De ce fait, les deux lieux, la France et le Québec, sont représentatifs de la CL4.
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Interprétation du tableau et des unités signifiantes de la classe 5
La CL5 contient 81 u.c.e. Ses formes réduites les plus fréquentes sont :
Chirac, francais+, Jacques, discours, *art_F 19, doctrin<, *art_Ml8, merkel,
dissuasion, *art_M19, terrorisme, angela, chanceliere, *jnl_LeM, allemand+,
frapp+er, *art_Ml 1, *art M14, etat+
Noms propres : Jacques Chirac, Angela Merkel, Doctrine de dissuasion.
Noms communs : diseours, doctrine, dissuasion, terrorisme, chancelière.
Protagonistes : Jacques Chirac, président français et Angela Merkel, chancelière
allemande.
Mise en contexte :
Le président Jacques Chirac, dans son discours prononcé le jeudi 19 janvier 2006 à l'Ile
Longue (Brest), a relancé le débat sur une éventuelle évolution de la doctrine française.
Selon Chirac, la France va désormais employer son arme nucléaire contre les États dits
terroristes. Ces propos ont eu des réactions opposantes très vives de la part des médias
allemands, de l'Iran, de Cuba et de l'Afghanistan.
Afin de comprendre les enjeux de la situation, une définition de la doctrine de dissuasion
française s'impose.
Doctrine de dissuasion française : Doctrine adoptée par la France concernant son arme
nucléaire. La France prétend ne vouloir s'approprier cette arme que dans le but de
dissuader tout ennemi qui voudrait l'utiliser contre elle et jamais pour l'utiliser d'une
manière offensive. Cette doctrine a vu le jour à l'époque de la guerre froide. C'était une
stratégie contre l'union soviétique et ses satellites.
Pour mieux discerner le thème représentatif de la CL4, nous essayerons d'en dégager les
idées majeures, et cela, ici encore, en forme de lignes. Ces lignes, comme pour les classes
précédentes, serons composées de mots spéeifiques de chaque sous-thème de la CL4.
Ainsi, à la limiière des u.c.e. ayant le Khi2 le plus fort de la CL4, nous obtenons deux
lignes majeures et donc deux idées principales :
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Ligne 1 : Chirac, francais+ Jacques discours, doctrine, dissuasion, frapp+er état
Ligne 2 : discours angela merkel chanceliere allemand+
Ligne 1 : Chirac, francais+ Jacques discours, doctrine, dissuasion, frapp+er état
La ligne 1 englobe les mots spécifiques du sous-thème de l'inflexion de la doctrine de
dissuasion française. Dans son discours, Jacques Chirac déclare un changement de la
Doctrine de dissuasion française en menaçant les États terroristes de frappe militaire.
Voici un aperçu des u.c.e. traitant du sujet :
u.c.i. ; 45 *45 *art_M14 *lieu_F *jnl_LeM *dat_23jan06 *cat_pni *K_5
u.c.e. : 544 Classe : 5 Khi2 : 81
ils tiennent le discours prononce par Jacques Chirac sur la dissuasion nucléaire pour une
etape importante dans 1' évolution de la pensee stratégique française, certes, depuis la fin de
la guerre froide, la doctrine de la dissuasion du faible au fort, telle qu' elle avait ete définie par
les peres de la force de frappe, avait subi quelques aménagements.
u.c.i. : 50 *50 *art_M19 *lieu_F *jnl_LeM *dat_26jan06 *cat_pni *K_5
u.c.e. : 625 Classe : 5 Ktii2 : 76
celle ci, a t elle explique, existe exclusivement a des fins de dissuasion et il est parfaitement
compréhensible d'adapter cette doctrine. M_ Chirac a profite de 1' occasion pour assurer n'
avoir rien change aux fondements de la politique de dissuasion, il n' y a dans mes déclarations
aucun abaissement du seuil nucléaire, a t il insiste.
u.c.i. : 45 *45 *art_M14 *lieu_F *jnl_LeM *dat_23jan06 *cat_pni *K_5
u.c.e. : 547 Classe : 5 Khi2 : 70
A quelques mois d'une élection qui devrait marquer la fin de sa présidence, Jacques Chirac a
choisi de relancer le débat, dans des termes sans équivoque, il a confirme trois inflexions
majeures dans la doctrine nucléaire française.
u.c.i. : 50 *50 *art_M19 *lieu_F *jnl_LeM *dat_26jan06 *cat_pni *K_5
u.c.e. : 619 Classe : 5 Khi2 : 68
DISSUASION APRES LE DISCOURS DU PRESIDENT FRANÇAIS Chirac et le nucléaire: 1'
europe silencieuse, l' iran critique A 1' EXCEPTION notable de 1' allemagne, ou les propos du
président Jacques Chirac sur 1' évolution de la doctrine de dissuasion française envisageant
des ripostes aux états pratiquant le terrorisme ont provoque une levee de boucliers.
Ligne 2 : discours angela merkel chanceliere allemand+
La ligne 2 traite des déclarations de la chancelière allemande, Angela Merkel. Face à la
réaction violente des médias allemands aux propos de Jaques Chirac, la chancelière
allemande, Angela Merkel s'est montrée plus conciliante et a estimé que ces propos
s'inscrivent pleinement dans la doctrine nucléaire française.
Voilà un exemple des u.c.e qui traite le sujet.
u.c.i. : 50 *50 *art_M19 *lieu_F *jnl_LeM *dat_26jan06 *cat_pni *K_5
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u.c.e. ; 623 Classe : 5 Khi2 : 62
le ministère français des affaires_etrangeres a adresse a toutes les ambassades un
télégramme d'explications accompagnant le discours de !V!_ Chirac, contrastant avec le ton
critique de la presse allemande, la chanceliere angela merkei s' est montrée conciliante.
u.c.i. : 50 *50 *art_M19 *lieu_F *jnl_LeM *dat_26jan06 *cat_pni *K_5
u.c.e. : 624 Classe : 5 Khi2 : 54
reçue par M_ Chirac, lundi 23 janvier a Versailles, elle a fait part d'un certain etonnement devant
les reactions de ses concitoyens, estimant que ces propos s'inscrivent pleinement dans la
continuité de la doctrine nucléaire française.
Enjeux politiques :
Le président français Jacques Chirac a déclaré une évolution de la doctrine de dissuasion
française, envisageant des ripostes aux États pratiquant le terrorisme. La réaction
allemande à ces déclarations était forte du côté de la presse, et conciliante de la part de la
chancelière Merkel, qui a quand même assuré que les pays occidentaux ne se laisseront
pas intimider par l'fran, et qu'elle privilégie la voie diplomatique tout en excluant
l'option militaire.
Du côté iranien, les réactions ont été particulièrement vives en Iran, où le président du
parlement a expliqué que les propos de M. Chirac répondaient au souci de réhabiliter le
prestige de la France.
La réaction de l'Iran, qui s'est senti visé par les propos de Chirac, peut être parfaitement
compréhensible, si l'on considère les dires de Patrice BUFFOTOT* à ce sujet :
Le Président part tout d'abord du constat que la dissuasion demeure la garantie
fondamentale de la sécurité de la France, mais qu'elle doit «s'adapter à notre
environnement et à l'analyse des menaces [...] dans son esprit comme dans ses moyens».
Il accorde une priorité à la lutte contre la menace terroriste, qui se traduit jusqu'à présent
par des attentats «classiques», mais, ajoute le Président, «demain, elle pourrait prendre
d'autres formes, encore plus graves et, peut-être, impliquer des Etats». Il constate ensuite
la fragilité et l'instabilité de la situation intemationale, qui oblige à être sur ses gardes car,
dans ce domaine, «nous ne sommes à l'abri ni d'un retournement imprévu du système
international, ni d'une surprise stratégique». Enfin, la prolifération des armes de
destruction massive est une menace réelle pour la paix et certains Etats peuvent être
tentés de se doter de l'arme nucléaire pour affirmer leur puissance.'
- Chercheur au Centre de recherches internationales de la Sorbonne (CRIS) de l'Université Panthéon-




Le groupe de mots caractéristiques de la CL4 contient un bon nombre de mots étoilés
(variables). Ainsi donc, on a relevé les mots étoilés suivants : *jnl_LeM, *art_F19,
*art_M 18, *art_M 19, *art_M 11, *art_M 14
*;jnI_LeM
La variable journal Le Monde et quatre de ses articles se trouvent parmi les 15 formes
réduites ayant le khi2 le plus fort de la CL5. Cela indique que le journal Le Monde a
donné beaucoup d'importance au sujet du discours de Jacques Chirac et l'a étudié de
manière sensible.
*art_F19, *art_M18, *art_M19, *art_Mll, *art_M14
La CL5 est typiquement française. Il n'y a que les articles français qui se sont intéressés
en profondeur au sujet des propos du président français. L'attitude de Jacques Chirac n'a
retenu que peu d'attention au Québec.
Le Monde ILe Figaro
On remarque ime eertaine opposition dans le traitement de cette nouvelle par les deux
quotidiens français. Le journal Le Monde, tout en adoptant une attitude conciliante, reste
opposé aux propos de Chirac. Pour Le Monde, la déclaration unilatérale de Chirac est
inappropriée. 11 aurait dû se concerter avec ses partenaires européens. De plus, l'inflexion
de la doctrine de dissuasion qui vise désormais les États terroristes, fait craindre un
dérapage de la doctrine. Le joumal Le Monde reste aussi sceptique concernant les propos
de Chirac, qui rejoignent ceux de Bush concernant les Rogue states ou États voyous, en
sachant bien que l'arme nucléaire est inopérante contre le terrorisme. Et enfin, cette
déclaration intervient à un moment particulièrement mal choisi, celui de la crise du
dossier nucléaire iranien.
93
Les différentes u.c.e ci-dessous, tirées du journal Le Monde et faisant partie de la CL5,
nous montrent la position de ce journal vis-à-vis des déclarations de Chirac :
u.c.i. : 45 *45 *art_M14 *lieu_F *jnl_LeM *dat_23jan06 *cat_pni *K_5
u.c.e. ; 546 Classe ; 5 Khi2 : 9
mais les responsables français, avec au premier rang le président de la republique en tant-que
chef des armees, se gardaient d'en parler trop ouvertement pour ne pas ouvrir une discussion
sur la pertinence meme de la dissuasion nucléaire et donc de 1' effort budgétaire qu' elle
suppose.
u.c.i. : 49 *49 *art_M18 *lieu_F *jnl_LeM *dat_24jan06 *cat_éo *K_5
u.c.e. : 615 Classe : 5 Khi2 : 8
la catégorie d'états terroristes est par-ailleurs particulièrement sujette a caution, elle donne 1'
impression que la france s' abonne a la terminologie américaine des rogue states.
u.c.i. ; 49 *49 *art_M18 *lieu_F *jnl_LeM *dat_24jan06 *cat_éo *K_5
u.c.e. : 604 Classe : 5 Khi2 ; 19
pour une epoque marquée par la prolifération et les tentatives de régimes peu fiables de se
doter d'armes de destruction massive, sur la forme, ce discours de Jacques Chirac qui
intervient en plein bras de fer diplomatique avec l' iran prend le double risque de la
dramatisation et de la confusion.
u.c.i. : 49 *49 *art_M18 *lieu_F *jnl_LeM *dat_24jan06 *cat_éo *K_5
u.c.e. : 602 Classe : 5 Khi2 : 32
nucléaire: clarifier le propos 1' annonce d'une inflexion de la doctrine de dissuasion
française était elle bien opportune? dans son allocution de l' ile longue le président de la
republique vient d'exposer ce-que il présente comme une inflexion de la doctrine française en
matière de dissuasion en précisant notamment que celle ci viserait désormais des états
terroristes.
u.c.e. : 614 Classe : 5 Khi2 : 29
il laisse craindre un derapage de doctrine. 1' arme nucléaire est inopérante dans la lutte contre
le terrorisme, qui vise justement a contourner les dispositifs militaires, personne ne peut
serieusement envisager des représailles nucléaires après un attentat, meme aussi grave que
ceux subis le 11 septembre par les américains qui n' y ont pas songe.
u.c.i. : 45 *45 *art_M14 *lieu_F *jnl_LeM *dat_23jan06 *cat_pni *K_5
u.c.e. : 550 Classe : 5 Khi2 : 25
enfin, la dissuasion nucléaire s' applique a des états qui envisageraient d'utiliser des armes
de destruction massive, cette formulation renvoie a la doctrine américaine de 1' action
preventive soulignée dans la doctrine stratégique adoptée par 1' administration bush après les
attentats du 11 septembre 2001.
Le Figaro quant à lui, adopte une réaction nationaliste pro-Chirac et anti-presse
allemande, qui la qualifie de souvent déchainéel Pour traiter du sujet. Le Figaro adopte
im style provocant et tablant sur les émotions.
En voici un exemple dans les u.c.e ci-dessous :
u.c.i. : 80 *80 *art_F29 *lieu_F *jnl_LeF *dat_28jan06 *cat_au *K_5
u.c.e. : 995 Classe : 5 Khi2 : 19
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qui trouvent dans la chine et l' inde un enorme marche de substitution pour leurs matières
premières et leur petrcle. pour prévenir la menace qui gronde, la force de frappe française a,
au sein de 1' UE, un roie déterminant a jouer.
u.c.i. : 70 *70 *art_F19 *lieu_F *jnl_LeF *dat_21jan06 *cat_a *K_5
u.c.e. : 882 Classe : 5 Khi2 : 15
seule exception notable dans une presse souvent dechainee, le quotidien conservateur die_welt
va jusqu' a remercier Chirac d'avoir ainsi impose une analyse de la menace et une stratégie d'
autoaffirmation des cibles potentielles du terrorisme.
u.c.i. : 80 *80 *art_F29 *lieu_F *jnl_LeF *dat_28jan06 *cat_au *K_5
u.c.e. : 991 Classe : 5 Khi2 : 26
la deuxième realite rappelee par le discours de l' ile longue est que le terrorisme ne rend
nullement obsolète la théorie classique de la dissuasion, s' il est vrai que ceux qui ont frappe
manhattan, madrid et londres sont suicidaires, sans patrie et sans visage, il n' en est pas moins
démontré qu' ils ont besoin de la complicité d'états capables de leur assurer une base et une
logistique.
Vu l'ensemble de ces données, il appert que la classe 5 explore le sujet du discours de
Chirac et des différentes réactions qu'il a provoquées.
Interprétation du tableau et des unités signifiantes de la classe 6
La classe 6 contient 192 u.c.e. Ses formes réduites les plus fréquentes sont :
CS_ONU, AIEA, chine, reunion+, conseiK, Allemagne, dossier+, saisine,
europeen+, grande_ bretagne, fevrier+, londres, troika, *dat_31jan06, venir., sanction+,
permanent+, resolution+, russie
Sigles: CS, ONU, AIEA
Noms propres : Chine, Allemagne, Londres, Russie, Grande-Bretagne
Nom communs : Réunion, conseil, dossier, saisine, sanction, résolution.
Protagonistes : CS, ONU, AIEA, Chine, Allemagne, Londres, Russie, Grande-
Bretagne.
Mise en contexte : Après la reprise par l'Iran de ses activités d'enrichissement
d'Uranium, la troïka européenne (France, Allemagne et Grande-Bretagne) a fait part de
ses intentions de saisir le Conseil de sécurité de l'ONU du dossier iranien. Et cela, lors-
d'vme réunion des cinq membres permanents du CS_ONU (Chine, Russie, É-U, France,
Grande-Bretagne et Allemagne). Européens et Américains essaient de rassembler toutes
les voix contre l'Iran, même celles de la Russie et de la Chine, deux pays réticents à
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l'envoi du dossier iranien à l'ONU vu leurs relations avec l'Iran et leurs besoins du
pétrole iranien.
Comme pour les classes précédentes, nous avons procédé à une redistribution des mots
spécifiques de la CL6, selon les thèmes abordés par ses u.c.e ayant le khi2 le plus fort.
Cette opération a dormé naissance à trois lignes distinctives. Chaque ligne regroupe les
mots caractéristiques d'une idée ou d'un sous-thème de la classe 6.
Ligne 1 : CS_ONU AIEA chine reunion-i- allemagne dossier-i- europeen+ grande_
bretagne londres troika russie
Ligne 2 : CS_ONU AIEA chine reunion+ conseil< allemagne dossier+ saisine
europeen+ grande_ bretagne fevrier-i- londres troïka venir, sanction-i- permanent-i-
resolution+ russie
Ligne 3 : CS_ONU AIEA reunion+ conseil< Allemagne dossier+ saisine europeen-i-
grande_ bretagne fevrier+ londres troika resolution-i-
Ligne 1 : CS_ONU AIEA chine reunion+ allemagne dossier+ europeen+ grande_
bretagne londres troïka russie
Selon les u.c.e. présentées ci-dessous, la ligne 1 traite des efforts diplomatiques
européens dans la visée d'une convocation du conseil des gouverneurs de l'AIEA.
Les diplomates de rUE_3, Allemagne, France, Grande-Bretagne, des USA, de Russie et
de Chine doivent se réunir à Londres pour discuter d'une date de convocation du conseil
des gouverneurs de l'AIEA.
u.c.i. : 31 *31 *art_D15 *lieu_Q *jnl_LeD *dat_31jan06 *cat_pni *K_6
u.c.e. ; 372 Classe : 6 Khi2 : 37
a déclaré hier le ministre français des affaires_etrangeres, philippe douste blazy. les ministres des
affaires_etrangeres de 1' UE se sont reunis a bruxelies avant la rencontre, dans la soiree a londres, des
cinq membres permanents du CS_ONU, france, royaume_uni, USA, chine, russie, avec I' allemagne.
u.c.i. : 3 *3 *art_P3 *lieu_Q *jnl_LaP *dat_16jan06 *catjDni *K_6
u.c.e. : 23 Classe : 6 Khi2 ; 47
des diplomates de 1' UE_3, allemagne, france, grande_bretagne, des USA, de russie et de chine
doivent se reunir aujourd'-hui a londres pour discuter d'une date de convocation du
conseil_des_gouverneurs de 1' AIEA.
u.c.i. : 18 *18 *art_D2 *lieu_Q *jnl_LeD *dat_14jan06 *cat_éo *K_2
u.c.e. : 185 Classe : 6 Khi2 : 42
une rencontre entre la troika européenne, les USA, la russie et la chine, pour préparer une prochaine
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reunion de l'executif de l'AIEA, est prevue lundi a londres, selon une source diplomatique
européenne.
u.c.!. : 35 *35 *art_M4 *iieu_F *jnl_LeM *dat_18jan06 *cat_pni *K_6
u.c.e. : 422 Classe : 6 Khi2 : 39
telle est la décision prise, lundi 16 janvier, a londres, par les représentants des cinq membres
permanents du CS_ONU, USA, russie, chine, france et grande_bretagne, et par 1' allemagne.
Ligne 2 : CS_ONU AIEA chine reunion+ conseil< allemagne dossier+ saisine
europeen+ grande_ bretagne fevrier+ londres troïka venir. sanction+ permanent+
resolution+ russie
La ligne 2 fait état de l'intention des Européens de demander à la réimion du Conseil des
gouverneurs de l'AIEA, le 2 février 2006, de recourir à ime saisie du dossier iranien par
le Conseil de Sécurité de l'ONU. La Russie et la Chine restent réticentes à en appeler au
CS ONU, contrairement à l'Union Européene.
Cela est largement expliqué dans les u.c.e suivantes :
u.c.i. ; 34 *34 *art_M3 *lieu_F *jnl_LeM *dat_17jan06 *cat_pni *K_6
u.c.e. : 411 Classe : 6 Khi2 : 25
r AIEA ne peut pas certifier que le programme iranien est pacifique DES REPRESENTANTS
des cinq membres permanents du CS_ONU, USA, russie, chine, france et grande_bretagne,
ainsi que 1' allemagne, devaient se retrouver, lundi 16 janvier, a londres,
u.c.i. : 54 *54 *art_F3 *lieu_F *jnl_LeF *dat_14jan06 *cat_a *K_5
u.c.e. : 664 Classe : 6 Khi2 : 21
avec un tete_a_tete de 45 minutes dans le bureau ovale, un menu d'options l' Iran figurait en-
tete du menu au lendemain de la décision de la troika européenne de demander le renvoi du
dossier devant le CS_ONU.
u.c.i. ; 24 *24 *art_D8 *lieu_Q *jnl_LeD *dat_21jan06 *cat_pni *K_6
u.c.e. ; 254 Classe : 6 Khi2 : 19
mais de nombreux responsables européens ont déclaré qu' un tel renvoi ne signifiait pas que
des sanctions économiques allaient etre imposées a teheran. le conseil_des_gouverneurs
extraordinaire de 1' AIEA, convoque pour les 2 et 3 février, devrait soumettre le dossier
iranien au CS_ONU, après la reprise d'activités d'enrichissement d'uranium en iran.
u.c.i. : 26 *26 *art_D10 *lieu_Q *jnl_LeD *dat_24jan06 *cat_pni *K_6
u.c.e. : 276 Classe : 6 Khi2 : 19
plusieurs pays comme la grande_bretagne, la france, les USA et F australie, ont formellement
reclame un tel rapport, selon des sources diplomatiques. 1' UE_3 a demande la convocation
d'urgence du conseil_des_gouverneurs pour les 2 et 3 février après que l' iran eut repris, le
10 janvier, des activités liees a F enrichissement d'uranium maigre des resolutions de F AIEA
reclamant leur suspension
u.c.e. : 434 Classe : 6 Khi2 : 14
nous allons continuer a discuter, c'-est un processus, souligne un diplomate, qui explique
que la solution recherchee consisterait, pour le conseil_des_gouverneurs, a prévoir une
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démarché parallèle: une saisine de 1' ONU, et la reaffirmation que 1' AiEA reste chargée du
dossier, personne, a ce stade, ne veut évoquer la question des sanctions contre l' iran.
Ligne 3 : CS_ONU AIEA reunion+ conseiK Allemagne dossier+ saisine europeen+
grande_ bretagne fevrier+ londres troika resolution+
La ligne 3, comme l'indiquent les u.c.e présentées ci-dessous, traite du sous-thème de la
convocation du Conseil des gouverneurs de l'AlEA et de la décision de l'envoi du dossier
iranien à l'ONU. Ainsi donc, le Conseil des gouverneurs, réunion extraordinaire de
l'AlEA, convoquée pour les 2 et 3 février à la demande de la troïka européerme, France,
Allemagne, Grande-Bretagne, doit décider de l'envoi du dossier iranien au Conseil de
sécurité de l'ONU.
u.c.i. : 21 *21 *art_D5 *lieu_Q *jnl_LeD *dat_18jan06 *cat_pni *K_6
u.c.e. : 214 Classe : 6 Khi2 : 29
1' UE_3 a demande lundi a londres, après consultations avec les américains, les russes et les chinois,
une reunion extraordinaire les 2 et 3 février du conseil_des_gouverneurs de l'AIEA a vienne afin de
saisir le CS_ONU.
u.c.i. : 26 *26 *art_D10 *lieu_Q *jnl_LeD *dat_24jan06 *catjDni *K_6
u.c.e. : 277 Classe : 6 Khi2 : 29
au cours de cette reunion extraordinaire, une décision devrait etre prise sur le transfert du dossier
iranien au CS_ONU. d'-apres un diplomate européen, la russie a demande a disposer d'un rapport écrit
avant toute décision de saisine du OS ONU.
Mots étoilés
Un seul mot étoilé fait partie des mots spécifiques de la classe 6.11 s'agit de
*dat_31jan06
*dat_31jan06
La date la plus significative de cette classe est le 31 janvier 2006. C'est la date de la
publication des articles intéressés par l'événement majeur du 30 janvier 2006, où la
secrétaire d'État américaine, Condoleezza Rice, et les ministres des Affaires étrangères
britannique et français, devaient tenter, à Londres, de rallier leurs homologues russes et
chinois à leur position de saisir l'ONU du dossier du programme nucléaire iranien.
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Ainsi, la CL6 traite des efforts diplomatiques intenses employés par les Européens et les
Américains pour convaincre la communauté internationale, surtout la Chine et la Russie,
quant à l'envoi du dossier iranien à l'ONU. Ces efforts interviennent à quelques jours
seulement de la réunion du conseil des gouverneurs de l'Agence internationale de
l'énergie atomique (AIEA), prévue jeudi 2 février 2006, à Vienne. L'objectif des
Européens et de Mme Rice est de convaincre Moscou et Pékin de soutenir le transfert du
dossier iranien au Conseil de sécurité des Nations-Unies.
Remarque ; la CL6 ne contient pas de mots étoilés variable journal de provenance dans
le groupe des formes réduites les plus fréquentes. Mais un regard vers les u.c.e. les plus
représentatives de la CL6 montre la présence d'articles des deiox côtés de l'Atlantique. Il
s'agit surtout d'articles provenant du joumal Le Devoir, La Presse et du journal Le
Monde. On peut donc dire que les deux lieux, la France et le Québec, se sont intéressés au
thème des efforts diplomatiques occidentaux quant à l'envoi du dossier iranien à l'ONU,
mais c'est le Québec qui s'est le plus intéressé à ce volet diplomatique, puisque l'on
remarque im nombre très important d'articles québécois, provenant en majorité du joumal
Le Devoir, présents au premier rang des u.c.e les plus représentatives de le CL6.
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2. Interprétation de la Classification Descendante Hiérarchique
Comme on l'a vu au chapitre précédent, après la segmentation des classes qui forment
notre corpus, Alceste entame une classification descendante de ces classes. Cette
classification se fait deux fois pour un résultat optimum. On remarque que le résultat des
deux classifications hiérarchiques descendantes est exactement le même. Par conséquent,
la classification est dite STABLE.
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Interprétation du dendrogramme
L'objectif de cette classification descendante hiérarchique est la répartition des énoncés
en classes marquées par le contraste de leur vocabulaire.
À la lumière des données recueillies et après la vérification du contenu de chaque classe,
nous avons pu décoder les liens reliant ces classes entre elles. Cette opération nous a
permis d'interpréter le classement donné par Alceste dès le départ.
En nous appuyant sur les données factuelles produites par le logiciel Alceste et en
cohérence avec notre cadre de référence, nous avons pu identifier le monde lexical propre
à chaque classe. Les six classes données par le logiciel Alceste se partagent deux mondes
lexicaux distincts : l'Économie et la Politique.
La Partie économique est représentée par la classe 3 qui traite effectivement de la hausse
du prix du pétrole, et la Partie politique regroupe le reste des classes.
Le volet politique de ce classement, à son tour, se divise en deux parties : le Volet
diplomatique, représenté par la classe 6, qui traite des efforts diplomatiques des
Occidentaux contre l'Iran, et par la elasse 2, qui traite des efforts diplomatiques de Koffi
Annan et des Russes pour amener l'Iran à la table des négociations, et d'un Volet
militaire, qui regroupe les classes 5,4 et 1.
Le volet militaire, à son tour, se divise en deux parties : une partie réservée à la classe 5,
qui représente le discours de Chirac et sa menace des pays dits terroristes, et tme partie
Menace nucléaire au moyen orient. Cette dernière contient les deux classes restantes, à
savoir la classe 4, qui traite de la technologie d'enrichissement de l'uranium et du risque
qu'un projet civil devienne militaire, et la classe 1, qui traite de la sécurité d'Israël et de
celle des pays du Golfe. La proximité de ces deux mondes lexicaux illustre la
ressemblance du vocabulaire de ces espaces.
En appliquant ces données sur le dendrogramme précédent, le résultat est tout à fait
surprenant. Le schéma donné par Alceste avait bel et bien une logique solide qui le
maintenait. Et la classification hiérarchique descendante des six classes se trouve
complètement expliquée et bien définie.
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3. Analyse factorielle des correspondances
L'analyse factorielle des correspondances permet de synthétiser l'ensemble des résultats
obtenus par le logiciel Aleeste. Cette analyse nous montre la position relative des classes
les unes par rapport aux autres, les principaux mots spécifiques et la position des
modalités des variables signalétiques. Ces données sont représentées dans trois modules
graphiques. Ces derniers fournissent les représentations en corrélations, contributions et
coordormées des classes et des formes. Dans notre cas, et pour les trois modules suivants,
chaque classe prend place par rapport à deux axes thématiques.
Axes 1 et 2 : Représentation en coordonnées Mots étoilés
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Interprétation du module graphique
Ce module illustre l'emplacement de chaque classe par rapport aux autres classes et par
rapport à deux axes thématiques précis. Cela se fait par le biais des variables choisies
(mots étoilés), c'est-à-dire des articles, des quotidiens et des lieux les plus représentatifs
de chaque classe. Alceste ne nomme pas les axes du module, mais nous laisse les
découvrir en décodant le positionnement de chaque classe.
De manière à pouvoir définir chaque axe, il nous a fallu observer le graphique pour en
sortir les points les plus frappants. Après analyse, on remarque que la plupart des classes
se regroupent au milieu, c'est-à-dire au point de croisement des deux axes.
Les classes CLl, CL4, CL2 et CL6 sont exactement au centre et les deux classes
restantes, à savoir les classes CL5 et CL3 se démarquent par leur déploiement sur les
extrémités négatives des deux axes, l'une sur l'axe vertical et l'autre sur l'axe horizontal.
Sachant que la CL3 traite de l'instabilité du marché pétrolier et de la hausse du prix du
pétrole, et prenant en compte sa position négative sur l'axe horizontal, on en conclut que
l'axe horizontal traite du volet politique du dossier iranien. Le positionnement de la
classe 3 sur le pôle gauche de l'axe horizontal nous amène à croire que ce pôle traite de
l'instabilité du marché pétrolier et donc de l'intérêt économique du sujet. À l'opposé, le
pôle droit de l'axe horizontal traite de l'intérêt politique du sujet.
En conclusion, l'axe horizontal reflète l'axe politique; sa partie positive (droite) traite de
l'intérêt politique du sujet; plus on s'éloigne du pôle droit, plus on s'éloigne de la facette
politique du sujet et plus on traite de sa facette économique.
De la même manière, l'axe vertical contient deux pôles, positif sur la partie supérieure, et
négatif sur la partie inférieure. On remarque que la CL5, qui traite du discours de Chirac
et de sa menace implicite envers l'Iran, se positionne sur la partie inférieure et donc
négative de cet axe. Aussi, la CL5 se trouve opposée à la CL6, qui elle, se positionne sur
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la partie supérieure et positive de l'axe. Sachant que la CL6 traite des efforts
diplomatiques et de la nécessité du traitement du dossier iranien par l'ONU, son
opposition à la CL5 est évidente, puisque cette dernière fait partie du volet militaire selon
le dendogramme des classes et selon la nature même du discours de Chirac, qui n'avait
rien de diplomatique dans son contenu. De ce fait, l'axe vertical traite du volet
diplomatique du dossier iranien. Son pôle supérieur traite de la diplomatie et le pôle
inférieur, des menaces militaires.
En faisant abstraction des données concernant les articles qui représentent le mieux
chaque classe, nous avons tenté de vérifier la position de chaque quotidien au regard des
lieux, France et Québec, par rapport aux deux axes diplomatique et politique. Nous
illustrons ces positions à l'aide du graphique suivant.
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La première remarque qui ressort du présent module est le positionnement des quatre
quotidiens. Chaque quotidien est placé dans un angle précis du croisement des axes. Le
journal Le Devoir, représentatif de la CL6, se positionne à gauche, tout près du niveau
supérieur de l'axe diplomatique et au-dessus de l'axe politique. Le journal La Presse,
représentatif de la CL2, se place à droite de l'axe diplomatique et au-dessus de l'axe
politique, mais la distance qui l'éloigné des deux axes est presque la même. Le journal
Le Monde, représentatif de la CL5, quant à lui, reste au-dessous de l'axe politique et à la
droite de 1 axe diplomatique. Et enfin, le joumal Le Figaro, représentatif de la CL3 se
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place exactement sur le côté gauche de l'axe politique, mais il reste très près de l'axe
diplomatique. Par sa position, le journal Le Figaro est à l'opposé des deux quotidiens Le
Monde et La Presse.
Si l'on considère que chaque axe représente deux oppositions, soit le politique par
opposition à l'économique, et le diplomatique par opposition au militaire, on en conclut
que La Presse et Le Monde sont tous deux du côté droit de l'axe politique c'est-à-dire
qu'ils donnent moins d'importance au volet économique du dossier nucléaire iranien. Le
journal La Presse a mis l'accent davantage sur le côté diplomatique et Le Monde, par ses
multiples articles sur le discours de Chirac, sur le côté militaire du dossier nucléaire
iranien. Le Devoir, quant à lui, par son emplacement, traite le sujet du point de vue
diplomatique en donnant aussi son importance aux fluctuations du prix du pétrole et leur
influence sur l'économie mondiale. Et enfin. Le Figaro, par sa position sur le côté gauche
de l'axe horizontal (politique), donne beaucoup plus d'importance au volet économique
du sujet et ses effets sur l'agitation et l'instabilité des marchés pétroliers.
Les deux lieux, le Québec et la France, même s'ils restent proches par leur
positionnement sur les deux axes, adoptent des positions opposées quant au traitement du
dossier iranien. Si le Québec a mis plus l'accent sur le volet diplomatique du sujet, le
lieu France quant à lui, a donné plus d'importance au volet militaire du sujet. Cela peut
s'expliquer par la place qu'a prise l'événement du discours de Chirac dans la presse
française. Ce discours a marqué le début de l'inflexion de la politique de dissuasion
française vers une possibilité de l'emploi de l'arme nucléaire française contre les États
dits terroristes. Ce sujet, aux couleurs davantage franco-françaises qu'internationales, n'a
pas suscité beaucoup d'attention de la part des médias de ce côté-ci de l'Atlantique.
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Axes 3 et 4
Représentation en coordonnées / Mots analysés
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Le module graphique ci-dessus montre le positionnement des classes par rapport
aux mots analysés, c'est-à-dire par rapport au vocabulaire utilisé, la fréquence et la
distribution des mots ayant le khi2 le plus fort.
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La première remarque que l'on peut dégager de ce module est la position de la CL5. La
CL5, qui se déploie sur la partie supérieure de l'axe vertical, est diamétralement opposée
aux autres classes. Si l'on considère que cette classe parle essentiellement du discours de
Chirac et de la possibilité de l'utilisation de l'arme nucléaire contre les États terroristes,
tout en ayant à l'esprit la position de la CL4, qui au contraire, se positionne sur la partie
inférieure du même axe, on peut déduire que l'axe vertical représente la thématique du
nucléaire. Son pôle supérieur représente l'arme nucléaire (CL5, le discours de Chirac) et
son pôle inférieur traite du nucléaire du point de vue téchnologique (CL4, la téchnologie
nucléaire).
Ainsi donc, l'axe vertical représente la technologie nucléaire et ses diverses facettes,
militaire pour la doctrine de dissuasion française (CL5), civile pour le cas de la
proposition russe (CL2) et technique et scientifique, comme c'est le cas pour la CL4.
L'axe vertical représente donc l'aspect militaire du nucléaire pour sa partie supérieure et
l'aspect technologique, pour la partie inférieure du point du croisement des axes.
La CL5 est la seule à suivre le sens de cet axe tout en déviant un peu vers la gauche.
Cette déviation peut s'expliquer par le fait que la menace de Jacques Chirac envers l'Iran
était implicite et non explicite.
Du côté de l'axe horizontal, on déduit qu'il traite de la sécurité militaire au Moyen-
Orient. Cela s'explique par la position de la CLl, représentative de ce même thème. Elle
est la seule classe qui se positionne positivement sur la partie droite de cet axe. Son
emplacement est à l'opposé de la CL2, qui, elle, traite des efforts de médiation de la
Russie et de sa proposition d'enrichir l'uranium iranien sur son propre sol. Donc, si la
CLl traite de la menace de l'arme nucléaire iranienne sur la sécurité de la région et du
probable face à face israélo-iranien, son opposée doit traiter du nucléaire civil iranien et
de la solution pour éliminer tout risque de confrontation entre Israël et l'Iran, ce qui est
exactement le cas avec la CL2.
Une demière remarque concerne le positionnement de la CLl et la CL5, l'une par rapport
à l'autre. Les deux classes sont totalement opposées. Cela est dû au fait que la CLl soit
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au centre même du problème, en traitant de la sécurité militaire au Moyen-Orient et de la
provocation mutuelle entre l'Iran et Israël. Et au fait que la CL5,soit un peu hors sujet en
traitant d'un sujet plus franco-français, comme la doctrine de dissuasion française et la
menace de Chirae envers les pays dits terroristes.
Pour clore cette partie de l'analyse, outre le relevé des divers points de divergence entre
les classes, il est également intéressant de noter un aspeet important de ce graphique, à
savoir le vocabulaire ou l'ensemble des mots se trouvant à l'intérieur de toutes les
elasses. Il s'agit de la partie au centre du graphique, un espace partagé par les six classes.
On y trouve les mots suivants : arme, militaire, pétrole, pétrolier, exportateur, AIEA,
saisir, dossier, Chine, Allemagne, européen, réunion, Grande-Bretagne, conseil.
De fait, le cœur même du dossier nucléaire iranien se trouve dans ces mots. Ces mots
traduisent aisément l'idée suivante : L'Iran, grand producteur et exportateur du pétrole,
veut se doter du nucléaire comme arme militaire. Les grands pays européens,
l'Allemagne, la France et la Grande Bretagne veulent convaincre la Chine pour inciter
l'AIEA à saisir le Conseil de sécurité de l'ONU de ce dossier.
Il importe de noter que presque tous les mots significatifs de la classe 6 se trouvent à
l'intérieur de cet espace central. Puisque cette même classe est représentative du lieu
Québec, on peut déduire que le Québee a diffusé le dossier iranien dans son aspect le plus
global. Cette vision globale du dossier iranien s'explique peut-être du fait que le Canada
ne s'est pas impliqué d'une façon directe dans ce dossier. Contrairement à la France, qui
se trouve au premier plan des groupes diplomatiques tentant de trouver une solution pour
empêcher l'Iran de se doter de l'arme nucléaire.
Cela peut étonner quelque peu, du fait que le Canada et la France sont deux pays ayant
signé le Traité de non-prolifération nucléaire. Ce traité qui, à l'Article VI, stipule que :
« Chacune des Parties au Traité s'engage à poursuivre de borme foi des
négociations sur des mesures efficaces relatives à la cessation de la course aux
armements nucléaires à une date rapprochée et au désarmement nucléaire, et sur




Alors que les objeetifs du programme nueléaire du Canada sont exelusivement
paeifiques, d'après l'Association nucléaire canadienne, la France quant à elle, continue
la modernisation de ses armes nucléaires (M-51) et participe à ces stratégies agressives
qui n'ont plus rien de dissuasif.
«Le reproche adressé à la France porte sur la compatibilité d'une stratégie de
dissuasion avec une politique active de non-prolifération. Jadis, Paris avait récusé
la philosophie qui sous-tendait le TNP et, tout en étant conscient des dangers liés
à la multiplication des puissances nucléaires, estimait qu'on ne pouvait
« empêcher l'accession de nouveaux États au cercle nucléaire que si celui-ci
préparait en même temps sa propre disparition. Comment prétendre interdire
aux autres, sauf renonciation volontaire de leur part, ce que l'on se permet à soi-
même?» ^
Cette question ne se pose plus quand il s'agit de l'Iran. La France prend les devants des
pays qui veulent à tout prix empêcher l'Iran de se doter de l'arme nucléaire.
Cette attitude hypocrite quant au respect du Traité de Non Proliféartion n'est pas au
monopole de la France toute seule. Le Canada aussi, qui se présente comme un pays non
nueléaire et membre signataire du TNP, reste le plus important producteur et exportateur
d'uranium au monde.
«Bien que le Canada ne soit pas doté d'armes nucléaires, son rôle d'exportateur de
combustible et de technologies nucléaires le place parmi les premiers au monde dans la
course aux armements. Aux EtatsUnis, lafabrication d'armes nucléaires à partir
d'uranium canadien remonte à 1942. Les premières bombes larguées au Japon avaient
été fabriquées avec de l'uranium du Canada et du Congo. C'est grâce à l'exportation
d'uranium et de technologies nucléaires canadiens que l'Angleterre, la France et l'Inde
ont pu élaborer des armes nucléaires.
Aujourd'hui, le Canada exporte de l'uranium dans une douzaine de pays y compris les
États Unis, la France, la GrandeBretagne et la Corée du Sud. Depuis 1965, les dirigeants
de l'industrie affirment que notre uranium ne sert qu'à l'approvisionnement des centrales
en combustible, sur lafoi de «garanties» très complexes visant à vérifier que les matières
et installations fournies par le Canada ne servent pas à la fabrication de bombes.
Toutefois, ces garanties sont nonexécutoires et peuvent être annulées n'importe quand.}/
Analyse Factorlelle des Correspondances - Axes 3 et 4
Représentation en eontributions / Mots étoilés et mots analysés
Une confrontation des quatre axes et de la représentation en contributions des mots
^ http://www.monde-diplomatique.fr/2006/03/KLEIN/13295
http://www.ccnr.org/uranium_cnp_f.html
Campagne contre l'expansion du nucléaire
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étoilés et des mots analysés, donne le résultat suivant :*
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En premier lieu, on remarque l'emplacement de quatre classes uniquement sur le
graphique. Ces classes sont la CEI, CL2, CL4, et la CL5. Les deux classes restantes, à
savoir la CL3 et la CL6, se trouvent condensées au centre du graphique, au croisement
Tous les points sont représentés, mais seuls quelques mots apparaissent sur ce graphique.
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des deux axes 3 et 4. En deuxième lieu, on remarque la position de la classe 1 par rapport
au reste des classes. La classe 1 se distingue par son emplacement positif sur l'axe
horizontal et son étalement sur presque la totalité de son côté droit. Les mots qui sont
les plus à droite étant : Israël, Ahmadinejad, Mahmoud et Islam, on peut déduire que cet
axe parle principalement des duels verbaux entre Israël et le président iranien, qui,
chacun à son tour, provoque l'autre et menace de l'éliminer. Cette provocation mutuelle,
qui va à rencontre des efforts de diplomatie internationale ne peut que déboucher, ou au
moindre cas, menacer la région du Moyen-Orient d'une éventuelle confrontation militaire
entre l'Iran et Israël. De ce fait, l'axe numéro 4, à l'ajout de la représentation en
contributions des mots étoilés sur le graphique, change de thème et parle davantage de
l'affrontement militaire entre l'Iran et Israël que de la sécurité au Moyen-Orient.
Les positions des classes 5 et 4 étant les mêmes que celles sur le graphique précédent,
l'axe vertical ne change pas. Il traite toujours de la thématique du nucléaire. Plus la classe
est positionnée positivement sur la partie supérieure de l'axe vertical, plus elle traite du
volet militaire de l'uranium. Et au contraire, plus elle est positionnée négativement (en
étant sur la partie inférieure de l'axe), plus elle traite de la technologie de l'uranium civil,
du processus à suivre pour qu'il devienne une arme militaire, et de la possibilité que
l'Iran puisse se doter de cette arme.
Enfin, sur le même graphique, on observe la position des deux lieux Québec et France et
des 4 quotidiens choisis. S'agissant des deux axes. Arme nucléaire et Affrontement
militaire, le Québec et la France se trouvent diamétralement opposés l'un à l'autre. Le
lieu Québec, représentatif de la classe 6, en se positionnant exactement sur l'axe vertical,
dans sa partie inférieure et en s'éloignant le plus possible de l'axe horizontal, met
davantage l'accent sur la diffusion du volet diplomatique du dossier iranien et sur
l'explication technique et scientifique de la technologie nucléaire et du processus de son
passage d'une technologie civile à une arme militaire.
Le lieu France, quant à lui, par sa position positive sur la partie supérieure de l'axe
vertical et par sa proximité de l'axe horizontal, donne plus d'importance au rôle de la
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France comme étant partie prenante du problème, par sa présence active dans la
diplomatie européenne et ses efforts pour aligner toutes les voix internationales quant à
l'envoi du dossier iranien au conseil de sécurité de l'ONU et à l'adoption de sanctions
contre l'Iran.
Le graphique 3 (Analyse factorielle des correspondances - Axes 3 et 4) fournit
également la position des quatre quotidiens par rapport aux deux axes Nucléaire et
Solution militaire.
Ils se positionnent comme suit :
Le Figaro se positionne au dessous de l'axe horizontal (solution militaire) et se situe
négativement à côté de l'axe vertical (le nucléaire). Il est aux limites de la classe 1, mais
reste proche du centre. Il est représentatif de la classe 3, traitant du volet économique du
dossier iranien et de la hausse du prix du pétrole. Sa proximité de la classe 1, qui s'étale
sur presque tout le côté positif de l'axe horizontal et qui traite de la sécurité militaire
menacée au Moyen-Orient, peut s'expliquer par son ton nationaliste et provocant.
La presse se situe exactement sur l'axe vertical traitant du dossier nucléaire; le journal est
représentatif de la classe 2, qui traite de la proposition russe d'enrichir l'uranium iranien
sur son propre sol. Cela explique son positionnement sur le côté inférieur de l'axe
vertical, traitant de l'aspect technique et scientifique de la technologie nucléaire.
Le Devoir est représentatif de la classe 6 et du lieu Québec; il se positionne exactement
sur l'axe vertical, traitant du nucléaire. Sa position en bas, loin du point de croisement des
deux axes, traduit son intérêt accentué pour le volet technique et scientifique de la
technologie nucléaire. Tout en restant dans le vif du sujet. Le Devoir traite les diverses
facettes de ce dossier, ce qui explique la condensation de la classe 6 au centre du
croisement des axes.
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Le Monde est représentatif de la classe 5 et du lieu France. Il reste le plus grand absent de
ce module graphique. Cela s'explique du fait qu'il soit au centre du croisement des deux
axes et donc caché par les multiples points qui s'y trouvent.
Dans ce chapitre traitant de l'analyse qualitative des données recueillis et de
l'interprétation des résultats fournis par Alceste, nous avons analysé les six classes du
corpus à la lumière des u.c.e, soit les plus marquantes de chaque classe. Nous avons
examiné les mots spécifiques de chaque classe en essayant de comprendre la raison de
leur agencement. Pour ce faire, nous avions découpé ces groupes de mots en petits sous-
groupes ou lignes composées de mots ayant une relation précise entre eux. L'explication
de cette relation est le résultat de l'analyse de chaque ligne. Par la suite, nous avons
procédé à l'analyse du dendrogramme, où les six classes se superposent l'une par rapport
à l'autre.
Nous avons enfin tenté d'expliquer et d'interpréter les trois modules graphiques
représentant l'analyse factorielle des correspondances, où chaque module montrait
l'emplacement de chaque classe par rapport aux autres classes, aux variables choisies et
par rapport à deux axes dont nous avions défini la thématique.
A la suite de ces trois étapes d'analyse, nous pourrons conclure que la diffusion des
informations touchant le dossier nucléaire iranien est différente dans les quatre quotidiens
français et québécois et ces différences sont perceptibles dans le vocabulaire employé
dans les articles des quatre quotidiens choisis.
Notre hypothèse se confirme : concernant le dossier nucléaire iranien, l'information
internationale diffusée au public québécois est différente de celle diffusée en France, et
cette différence est perceptible par le vocabulaire employé.
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Conclusions, portée et limites de l'étude
Dans le cadre de ce mémoire, nous nous sommes intéressée au vocabulaire utilisé par la
presse écrite francophone, à savoir française et québécoise, lorsqu'elle traite d'un fait
d'actualité internationale. L'objectif de la présente étude était de vérifier si l'information
diffusée par la presse écrite quotidienne au Québec, concernant le dossier nucléaire
iranien, est différente de celle diffusée par la presse quotidienne française. Cette
vérification a été faite à partir d'un corpus de textes publiés par deux quotidiens
québécois, La Presse et Le Devoir, et deux quotidiens français. Le Monde et Le Figaro.
Le but de notre recherche était de procéder à l'analyse du vocabulaire employé par ces
quatre quotidiens lorsqu'ils diffusent l'information touchant le dossier nucléaire iranien.
Nous avions posé l'hypothèse suivante : l'information internationale diffusée au public
québécois est différente de celle diffusée en France, et cette différence est perceptible par
le vocabulaire employé.
De manière à vérifier notre hypothèse de recherche, nous avons constitué un corpus
composé de tous les articles publiés par deux quotidiens français. Le Figaro et Le Monde,
et par deux quotidiens québécois, La Presse et Le Devoir traitant du dossier nucléaire
iranien, entre le 14 et le 31 janvier 2006. Ces articles ont été soumis à une analyse
statistique du discours effectuée à l'aide du logiciel Alceste.
L'analyse de notre corpus par Alceste a été combinée à une analyse qualitative sous
forme d'analyse de contenu informationnel, laquelle a permis l'étude et l'interprétation
des données fournies par Alceste. La combinaison des approches, (analyse statistique
textuelle et interprétation des résultats) nous a permis d'explieiter davantage les discours
relatifs au traitement de l'actualité internationale dans la presse québécoise et française,
et de mieux comprendre, par le biais du vocabulaire utilisé, les différents angles
d'analyse qu'ont réservés les quatre quotidiens choisis à la diffusion du dossier nucléaire
iranien.
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Compte tenu des résultats obtenus à l'aide du logiciel Alceste, on a pu dégager deux
thèmes principaux. Le thème Economique, présenté par la CL3 et le thème Politique, par
le reste des classes. Le thème politique se voit divisé en deux, soit l'aspect diplomatique,
présenté par les deux classes CL6 et CL2, et l'aspect militaire, présenté par les classes
CL1,CL4 et CL5.
Si l'on considère que l'intérêt porté à un sujet, par un quotidien précis, se mesure par le
nombre d'u.c.e. consacrées au traitement de ce sujet, issues des articles dudit quotidien,
on peut dire que Le Figaro et Le Monde se sont essentiellement intéressés au sujet de la
sécurité militaire au Moyen-Orient (CLl), à la hausse du prix du pétrole (CL3) et au
discours de Jacques Chirac (CL5). Les quotidiens québécois, de leur côté, se sont
principalement intéressés au sujet des efforts de la diplomatie. Les deux lieux Québec et
France ont partagé un intérêt pour les deux thèmes suivants : la technologie de
l'enrichissement de l'uranium (CL4) et la proposition russe (CL2).
A la lumière de ces résultats, nous pouvons conclure que le lieu Québec a traité le dossier
nucléaire iranien essentiellement du point de vue diplomatique, alors que le lieu France
l'a traité davantage du point de vue économique et militaire.
L'analyse factorielle des correspondances, par le biais des trois modules graphiques
fournis par Alceste, a montré l'emplacement de chaque classe par rapport aux autres
classes, aux variables choisies et par rapport aux quatre axes thématiques que nous avons
nommés Diplomatique, Politique, Nucléaire et Sécurité militaire. Les rapports entre les
classes nous ont éclairés sur l'emplacement de chaque quotidien par rapport aux quatre
axes prénommés.
Ces différences sont effectivement perceptibles par le vocabulaire employé par chaque
quotidien pour rendre compte de son point de vue.
Ainsi, Le Figaro s'est intéressé davantage au volet économique et militaire du dossier
iranien; La Presse, à la proposition russe d'enrichir l'uranium iranien sur son propre sol
et à l'aspect technique et scientifique de la technologie nucléaire; Le Devoir, aux efforts
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diplomatiques et à la technologie nucléaire, et enfin, Le Monde, qui s'est particulièrement
intéressé au discours de Chirac et à l'inflexion de la doctrine de dissuasion française, a pu
rendre compte de toutes les facettes du sujet.
Notre hypothèse se confirme donc : l'information internationale diffusée au public
québécois est différente de celle diffusée en France, et cette différence est perceptible par
le vocabulaire employé dans le cas du dossier nucléaire iranien.
Cette divergence dans le traitement d'un même sujet et sa diffusion auprès d'un public
cible, que l'on a expliquée précédemment par le fait d'une plus forte implication de la
France dans le dossier, peut aussi s'expliquer par le degré d'intérêt du public ciblé par le
journal. Un public québécois et nord-américain peut se trouver moins touché par le
nucléaire iranien. À l'opposé, un public français, traditionnellement intéressé par tout ce
qui se passe au Moyen-Orient, qui fait face à une possible menace d'une attaque
nucléaire d'un pays qu'il considère peu fiable et qui se trouve aux abords de l'Europe
peut se sentir plus directement concerné. Il serait en ce sens intéressant de poursuivre des
recherches plus élaborées touchant les aspects culturels et politiques entourant le
traitement de faits d'actualité internationale.
Grâce à l'analyse statistique des données textuelles appliquée à notre corpus, la présente
étude se distingue des démarches d'analyse dans lesquelles la subjectivité du chercheur
n'est pas suffisamment contrôlée aux endroits névralgiques du processus de recherche. Le
logiciel Alceste éclaire sur des faits statistiques du corpus et présente l'avantage d'offiir
des pistes interprétatives. Ces éléments importants nous rendent capables d'appuyer notre
interprétation des textes sur des données factuelles. En effet, l'utilisation du logiciel
Alceste assure un traitement systématique et distancié des données. Ce qui contribue à
établir la pertinence scientifique de notre étude, qui vient s'ajouter à une pertinence
sociale certaine compte tenu du fait d'actualité traité.
Cela étant dit, et même si les résultats obtenus à la fin de notre recherche s'avèrent
probants, il serait encore plus intéressant de poursuivre avec d'autres journaux pour
construire un corpus plus large, d'autres pays francophones et d'autres cas de faits
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d'actualité internationale pour arriver à une transférabilité plus grande des savoirs édifiés
grâce à cette recherche.
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L'Iran et la sanction
Truffaut, Serge
C'est déeidé: le dossier iranien va être remis entre les mains onusiennes. À moins d'un
revirement de situation, les gouverneurs de l'Agence internationale de l'énergie atomique
(AIEA) vont demander au Conseil de sécurité de se saisir du sujet afin d'étudier
l'imposition d'éventuelles sanctions. Cet exercice s'annonce comme un gigantesque easse-
tête.
Il se trouve en effet que les principaux acteurs du prochain épisode sont tous des
consommateurs du gaz et du pétrole iraniens, à l'exception de la Russie. Il se trouve
également que ces ressources représentent 86 % des exportations totales de l'Iran. Il faut
enfin rappeler que la Chine, un des cinq membres permanents du Conseil de sécurité,
vient de conclure un contrat d'acquisition d'hydrocarbures iraniens pour un montant
record de 70 milliards. Quoi d'autre? Le pays des ayatollahs est le principal fournisseur
du Japon, nation, comme on le sait, très dépendante des autres sur ce front.
On l'aura compris, les sanctions commerciales ne feront guère de dommages à un pays
dont l'économie est centrée sur une ressource vitale aux économies des autres. Peut-être
faut-il préciser que des mesures visant le pétrole iranien sont difficilement imaginables
sachant que la Chine y opposerait son veto pour des raisons qu'on devine aisément.
Dans un premier temps, il est vraisemblable que le Conseil de sécurité va accoucher d'une
résolution qui sera en fait un énième avertissement stipulant que l'Iran doit suspendre
toute activité d'enrichissement de l'uranium et reprendre les négociations. C'est seulement
s'il y a refus que des sanctions seront imposées.
Vu le contexte, tout sera fait pour éviter un frein à la distribution de l'or noir. Le reste?
Bien malin qui pourrait avancer qu'attaquer telle ou telle activité non liée à ces ressources
ferait entendre raison à un régime qui, de toute manière, ne veut pas entendre raison. Il
est par ailleurs à noter que les maîtres de Téhéran sont parvenus à convaincre une vaste
majorité d'Iraniens que le nucléaire constitue un enjeu de fierté nationale.
Il est à noter surtout que les autocrates iraniens n'ont pas accepté les offres généreuses
que la troïka européenne (Allemagne, France et Grande-Bretagne) ainsi que la Russie
avaient formulées. On se souviendra que ces pays s'étaient engagés à épauler l'Iran dans
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le domaine du nucléaire civil dans sa tentative d'intégrer l'Organisation mondiale du
commerce et de mettre graduellement un terme à son isolement sur le plan international.
Tout cela a été rejeté au bout de deux ans et demi de négociations. L'Iran voulait gagner
du temps? Il y est parvenu.
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LE MONDE, samedi 14 janvier 2006, p. a9
Dossier nucléaire
L'Iran menace de cesser sa coopération avec l'AIEA
Siavosh GHAZI, AFP
Téhéran - L'Iran a menacé hier de cesser sa coopération avec l'Agence onusienne de non-
prolifération si son dossier était envoyé au Conseil de sécurité et affirmé qu'il tiendrait
bon sur le nucléaire.
Quelques heures plus tard, le président américain, George W. Bush, a présenté cette
éventualité comme «logique», tout en assurant vouloir épuiser les moyens diplomatiques.
Le président ultraconservateur iranien, Mahmoud Ahmadinejad, a affirmé que son pays
ne faisait pas confiance aux Européens.
«Ils nous disent de renoncer à l'énergie nucléaire et nous promettent de nous fournir du
combustible nucléaire, mais ils ne nous donnent même pas des médicaments vitaux», a-t-
il déclaré.
«Comment pouvons-nous leur faire confiance et ne pas produire de combustible
nucléaire? Avec sagesse et force, le gouvernement résistera et défendra le droit du peuple
iranien. Le gouvernement ne cédera pas d'un iota», a-t-il dit.
La menace de cesser les «mesures volontaires de coopération» avec l'Agence
internationale de l'énergie atomique (AIEA), c'est-à-dire la suspension de
l'enrichissement et un contrôle poussé de ses activités nucléaires, a été proférée par le
chef de la diplomatie Manouchehr Mottaki.
«En cas d'envoi de notre dossier au Conseil de sécurité [...] le gouvernement sera obligé,
conformément à la loi, de cesser toutes les mesures volontaires de coopération» avec
l'AIEA, a-t-il dit.
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En décembre, M. Ahmadinejad a promulgué une loi selon laquelle l'Iran pourrait se
soustraire à un régime renforcé de contrôle de ses activités nucléaires et reprendre
l'enrichissement d'uranium si son dossier nucléaire était envoyé «pour saisie ou
information au Conseil de sécurité de l'ONU».
La loi joue clairement de la menace de se désengager du protocole additionnel au Traité
de non-prolifération (TNP), qui soumet l'Iran à un contrôle strict de ses activités
nucléaires. L'adhésion au protocole a été signée par le précédent gouvernement
réformateur mais pas ratifiée par le Parlement.
La communauté internationale a vivement réagi à la reprise mardi par l'Iran des activités
de recherche en matière d'enrichissement d'uranium.
Des représentants de l'Allemagne, de la France et de la Grande-Bretagne, la troïka
européenne, ont indiqué que le temps était venu «pour que le Conseil de sécurité soit mis
à contribution, afin de renforcer l'autorité des résolutions de l'AIEA».
Le président américain est allé hier dans le même sens. «Il est logique qu'un pays qui a
rejeté la diplomatie et les traités soit envoyé devant le Conseil de sécurité», a-t-il affirmé,
en soulignant son désir de «résoudre cette question de manière diplomatique».
Une rencontre entre la troïka européenne, les États-Unis, la Russie et la Chine, pour
préparer une prochaine réunion de l'exécutif de l'AIEA, est prévue lundi à Londres, selon
une source diplomatique européenne.
Selon le département d'État, Washington est engagé dans des consultations tous azimuts
pour s'assurer que le Conseil de sécurité sera bien saisi du dossier nucléaire iranien.
Téhéran a néanmoins gardé la porte ouverte aux négociations, mais à des conditions qui
pourraient difficilement être admises par les Occidentaux.
Le secrétaire général de l'ONU, Kofi Annan, a indiqué avoir été informé par le dirigeant
iranien en charge du nucléaire, Ali Larijani, que son pays était toujours «intéressé» par
une négociation «dans le cadre d'un calendrier».
M. Larijani, selon M. Annan, a relevé que la dernière fois que Téhéran avait négocié,
«cela avait duré deux ans et demi sans résultat».
M. Mottaki a «conseillé aux Européens de séparer la question de la recherche de celle de
la produetion du combustible nucléaire». «S'ils veulent parler de la production du
combustible nucléaire, nous sommes prêts. En cas de rupture [par les Européens], l'Iran
agira uniquement en contact avec l'AIEA».
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Une intervention militaire en Iran n'est pas à exclure
Des sénateurs, républicain comme démocrate, prônent une action de dernier recours
Carol, Giacomo
Reuters
Washington - Des sénateurs républicain et démocrate ont estimé hier que les États-Unis
pourraient devoir entreprendre une opération militaire pour dissuader l'Iran de se doter
d'armes nucléaires, mais seulement en dernier recours.
«C'est le dernier recours, si tout le reste a été épuisé. Mais il serait insensé de dire qu'en
aucune circonstance nous n'aurons recours à l'option militaire», a déclaré le sénateur
républicain Jon McCain, invité de l'émission Face the nation, sur CBS.
Son collègue démocrate Evan Bayh, membre de la Commission du Sénat sur les services
de renseignement, a estimé pour sa part que le programme nucléaire iranien comportait
des éléments sensibles et que, s'ils étaient attaqués, cela «ralentirait considérablement leur
développement».
«Mais cela ne devrait pas être une option à ce stade. Nous devrions avoir recours à tout ce
qui est possible d'autre pour éviter d'en arriver là», a-t-il dit à CNN.
L'Iran affirme que son programme nucléaire n'a pas de but militaire et vise seulement à
produire de l'électricité. Après un moratoire de deux ans, il a repris la semaine dernière
ses recherches sur l'enrichissement de l'uranium, au grand dam des Occidentaux.
L'Iran a déclaré hier que seule la diplomatie, et non la menace de saisine du Conseil de
sécurité, pourrait désamorcer la crise et il a averti que toute pression occidentale en vue
de la prise de sanctions contre Téhéran risquait de faire monter les cours mondiaux du
pétrole.
Les cinq membres permanents du Conseil de sécurité et l'Allemagne doivent discuter
aujourd'hui à Londres d'une stratégie commune.
«Nous devons aller à l'Onu pour [obtenir] des sanctions. Si les Russes et les Chinois, pour
des raisons qui seraient abominables, ne se joignent pas à nous, alors nous devrons y aller
avec ceux qui le veulent», a dit McCain.
Tout en reconnaissant que le président George Bush n'a «aucune bonne option», McCain
a ajouté: «il n'y a qu'une seule chose pire que l'exercice de l'option militaire par les États-
Unis, c'est un Iran disposant de l'arme nucléaire».
«Si cela doit faire monter le prix du pétrole, alors c'est une conséquence que nous aurons
à subir», a-t-il ajouté.
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L'Iran est le quatrième exportateur mondial de pétrole et le deuxième de l'Organisation
des pays exportateurs de pétrole.
Bayh a pour sa part accusé Bush d'avoir porté atteinte aux intérêts nationaux américains
et d'avoir créé un dilemme en négligeant pendant quatre ans le problème iranien.
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La «troïka» prépare un projet de demande
L'AIEA sera saisie du dossier iranien
Reuters
Londres - L'Allemagne, la France et la Grande-Bretagne ont commencé à élaborer im
texte demandant à l'Agence internationale de l'énergie atomique (AIEA) le renvoi de
rii-an devant le Conseil de sécurité de l'ONU, ont annoncé hier des diplomates
européens.
La «troïka» européenne a fait part de ses intentions lors d'une réunion des cinq membres
permanents du Conseil de sécurité - Chine, Russie, États-Unis, France et Grande-
Bretagne - et de l'Allemagne, convoquée à Londres après la reprise, la semaine dernière
par l'Iran, de ses travaux sur l'enrichissement de l'uranium.
La «troïka» a informé les autres participants de son intention de demander une réunion
extraordinaire du Conseil des gouverneurs de l'Agence internationale de l'énergie
atomique les 2 et 3 février.
Cette annonce est intervenue après que le président russe Vladimir Poutine eut fait savoir
que Moscou se rapprochait de l'évolution diplomatique occidentale.
L'Union européenne et les États-Unis veulent convaincre la Russie et la Chine
d'approuver une saisine du Conseil de sécurité, instance qui a le pouvoir d'imposer des
sanctions, après plus de deux ans de discussions infructueuses avec l'Iran.
Moscou, qui participe à la construction du premier réacteur atomique iranien, et Pékin,
dont l'économie en plein essor est tributaire du pétrole iranien, ont jusqu'ici fait obstacle à
une telle initiative du Conseil des gouverneurs de l'AIEA.
Mais le président Vladimir Poutine a laissé entrevoir un changement hier en déclarant
après avoir reçu à Moscou la chancelière allemande Angela Merkel: «En ce qui concerne
la Russie, l'Allemagne, nos partenaires européens et les États-Unis, nous avons des
positions très proches sur le problème iranien.»
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Il s'agit du signe le plus net d'une impatience de la Russie envers l'Iran, pays sur lequel
Moscou peut exercer des pressions.
Le chef du Kremlin a cependant souligné que la crise devait être traitée sans «initiative
abrupte erronée», signe peut-être adressé à ceux qui redoutent un retour de bâton en cas
de sanctions de l'ONU.
La Chine estime que le recours au Conseil de sécurité risque de compliquer la donne,
Téhéran ayant menacé de riposter en interdisant les inspections inopinées de ses centrales
nucléaires par des experts de l'ONU. L'Iran, géant de l'OPEP, a en outre averti que toute
tentative pour l'isoler risquait de provoquer une hausse des prix énergétiques.
Les cinq membres permanents du Conseil de sécurité disposent d'un droit de veto. Tous
possèdent aussi des armes nucléaires.
La Chine n'a fait aucun commentaire dans l'immédiat. Certains observateurs estiment que
la Chine pourrait revenir sur son opposition, ou tout au moins s'abstenir lors du vote, en
cas de revirement russe.
Des diplomates notent que le projet de résolution n'en est qu'au stade d'ébauche et que les
Occidentaux, soucieux de recueillir un maximum de voix, consulteront aussi des pays en
développement siégeant au Conseil des gouverneurs de l'AIEA, comme l'Afrique du Sud,
la Libye et Cuba, dont on considère jusqu'à présent qu'ils sont susceptibles de voter
«non».
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Intenses tractations sur le dossier iranien
L'UE cherche à rallier Russie et Chine en écartant le recours à des sanctions rapides
Reuters; AFP
Les Européens tentaient hier de rallier la Russie et la Chine à un recours au Conseil de
sécurité sur le dossier nucléaire iranien pour faire pression sur Téhéran mais en écartant
des sanctions rapides. Cependant, la Chine et la Russie ont clairement exprimé leur
hostilité à toute velléité de sanctions. Elles ont plutôt appelé à une reprise des
négociations avec Téhéran sur le dossier nucléaire.
Parallèlement, Londres rejetait une ultime offre iranienne hier de reprise rapide du
dialogue avec la France, l'Allemagne et le Royaume-Uni (UE3).
L'UE3 a demandé lundi à Londres, après consultations avec les Américains, les Russes et
les Chinois, une réunion extraordinaire les 2 et 3 février du conseil des gouverneurs de
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l'Agence internationale de l'énergie atomique (AIEA) à Vienne afin de saisir le Conseil
de sécurité de l'ONU. Les États-Unis appuient cette démarche. Cependant, les Européens
ne sont pas assurés du soutien de Moscou et Pékin sur la saisine du Conseil de sécurité.
Cette démarche «ne conduira pas directement à des sanctions», a soutenu hier un haut
responsable britannique: «Nous n'allons pas à New York pour introduire des sanctions
punitives contre l'Iran», a-t-il déclaré à la presse en expliquant que Londres favorise une
pression graduelle.
La Chine et la Russie réfléchissent toujours à ce qu'elles vont faire à la réunion de
Vienne, selon un porte-parole britannique. De fait, Moscou, soucieux à la fois de ne pas
lâcher son allié iranien et de ménager les Occidentaux, assure que tous les recours auprès
de l'AIEA ne sont pas épuisés, une position visant à repousser au maximum une saisine
du Conseil de sécurité.
Le chef de la diplomatie russe Sergueï Lavrov s'est opposé à des sanctions tout en tançant
Téhéran, «qui n'en fait pas autant qu'il faudrait», pour sortir de la crise. Le président russe
Vladimir Poutine avait appelé lundi la communauté internationale à être très prudente,
rejetant toute mesure brutale. Téhéran peut encore accepter la proposition de compromis
russe d'enrichir son uranium sur le territoire de la Russie, a dit M. Poutine.
La crise a été relancée par la décision iranienne de reprendre ses recherches en matière
d'enrichissement d'uranium il y a une semaine, malgré les demandes expresses de l'AIEA.
L'uranium enrichi peut servir à fabriquer la bombe nucléaire et l'Occident met en doute
que ces programmes soient uniquement pacifiques, comme le soutient Téhéran.
Rappelant ses inquiétudes sur les activités iraniennes, Pékin insiste sur la négociation
entre rUE3 et l'Iran. Tous les participants à la réunion de Londres ont «estimé que l'Iran
doit revenir au moratoire» sur l'enrichissement et veulent «une solution par la négociation
et les moyens diplomatiques», selon le ministère chinois des Affaires étrangères.
Téhéran a proposé aux Européens de reprendre des pourparlers dès aujourd'hui, a
annoncé hier depuis Vienne un haut responsable iranien sous couvert de l'anonymat, mais
Londres a aussitôt jugé «vide de sens» cette offre iranienne de reprendre des pourparlers
que l'UE avait annulés après l'annonce de la reprise de l'enrichissement.
Soufflant à nouveau le froid et le chaud, l'Iran a menacé de suspendre sa coopération
avec les inspecteurs de l'AIEA s'il est déféré devant le Conseil de sécurité.
Le premier ministre israélien par intérim, Éhoud Olmert, a pour sa part répété qu'Israël ne
permettra en aucun cas que l'I i-an se dote de l'arme nucléaire. «Israël ne peut permettre
en aucun cas [...] que quelqu'im qui a de telles intentions malfaisantes contre nous puisse
maîtriser une arme destructrice pouvant menacer notre existence», a déclaré M. Olmert. Il
faisait référence aux propos du président iranien, Mahmoud Ahmadinejad, appelant à
rayer Israël de la carte.
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L'Iran et le Nigeria inquiètent les marchés pétroliers
Le brut termine au-dessus de 66 $US le baril
AFP
New York - Le pétrole a terminé en nette hausse et au-dessus de 66 $US à New York
hier, toujours dopé par la perte de production de brut au Nigeria et par la crainte de
sanctions contre l'i ran, qui pourrait réduire sa production d'or noir.
Sur le New York Mercantile Lxcbange (Nymex), le baril de ligbt sweet crude pour
livraison en février a progressé de 2,39 SUS, à 66,31 SUS, son plus haut niveau de clôture
depuis le 29 septembre dernier. Le reste du complexe pétrolier était aussi à la hausse, le
gaz naturel en particulier prenant 37,70 èUS, à 9,168 SUS par MBtu (British thermal
unist), poussé par la baisse des températures dans le nord-est des États-Unis ce week-end.
Les prix du pétrole évoluent à leur plus haut niveau depuis plus de trois mois en raison de
craintes de sanctions internationales à l'encontre de l'Iran sur la question nucléaire, ce qui
pourrait entraîner une interruption des exportations pétrolières de ce gros producteur d'or
noir.
«On craint que la combinaison des tensions au Nigeria et l'escalade des conflits en Iran
entraînent des "achats de panique", en particulier de la part de la Chine et de l'Inde», a
expliqué Bill O'Grady, analyste d'AG Edwards. «Cela amplifierait l'impact de toute perte
de production», a-t-il ajouté.
Au Nigeria, les attaques contre le géant pétrolier Shell dans le delta du Niger se sont
poursuivies pendant le week-end, entraînant la perte de centaines de milliers de barils de
pétrole par jour.
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La Chine et la Russie ont préconisé la patience dans la crise nucléaire iranienne hier
tandis que les États-Unis exigeaient au contraire une action rapide pour traduire l'Iran
devant le Conseil de sécurité de l'ONU, qui pourrait lui imposer des sanctions.
«Au sujet de l'Iran, nous avons très clairement fait comprendre que l'heure était venue
d'un transfert au Conseil de sécurité», a déclaré la secrétaire d'État Condoleezza Rice à la
presse à Washington.
La troïka européenne (France, Grande-Bretagne, Allemagne), qui a mis fin à ses
pourparlers avec Téhéran après la reprise des recherches de l'Iran sur le combustible
nucléaire, a fait circuler mercredi un projet de résolution en vue de la réunion
extraordinaire du conseil des gouverneurs de l'Agence internationale de l'énergie
atomique (AIEA) le 2 février.
Le document prône le transfert du dossier au Conseil de sécurité, mais la Russie cherche
à en modifier le contenu pour écarter cette perspective.
Le chef de la diplomatie russe, Sergueï Lavrov, a adopté une position prudente hier en
déclarant que son pays attendra de connaître l'appréciation portée par l'AIEA sur l'attitude
de l'Iran.
La Russie et la Chine, membres permanents du Conseil de sécurité, disposent à ce titre
d'un droit de veto.
Pékin s'est placé dans l'expectative hier en recommandant la modération tout en indiquant
ne pas avoir pris connaissance du projet de résolution de l'AIEA recommandant la saisine
du Conseil de sécurité.
«Nous pensons que les négociations diplomatiques pour résoudre la crise restent une
bonne option qui répond aux intérêts de toutes les parties. Nous espérons que toutes les
parties sauront faire preuve de retenue et de patience pour résoudre de façon appropriée la
question nucléaire iranienne par des moyens pacifiques», a-t-il ajouté.
En visite en Libye, le chef de la diplomatie chinoise, Li Zhaoxing, a appelé mercredi son
homologue iranien pour lui faire part de la position de Pékin, rapportait hier l'agence
Chine nouvelle.
Le ministère chinois des Affaires étrangères s'était prononcé mardi pour la reprise du
dialogue entre la troïka européerme et Téhéran.
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LE MONDE, samedi 21 janvier 2006, p. a9
L'Iran transfère ses réserves hors d'Europe
AFP
Téhéran et Vienne - L'Iran est en train de transférer ses réserves en devises, notamment
celles provenant de ses recettes pétrolières, d'Europe vers les pays d'Asie du Sud-Est,
pour contrer d'éventuelles sanctions internationales à propos de son programme nucléaire.
Mais le directeur de l'Agence internationale de l'énergie atomique (AIEA), Mohamed el-
Baradeï, souhaite donner à l'I ran jusqu'à mars pour se mettre en règle avec les demandes
de ses inspecteurs et refuse de faire un rapport en urgence comme le souhaitent les
Européens, a-t-on appris de source diplomatique hier.
Répondant à une question à propos d'un transfert éventuel des réserves en devises de
l'Iran vers les pays d'Asie du Sud-Est, le président de la Banque centrale, Ebrahim
Sheibani, a affirmé: «Nous transférons nos réserves de tous les secteurs, notamment les
réserves [provenant de reeettes pétrolières], là ou nous le jugeons nécessaire.» «Nous
transférons nos réserves là où nous le jugeons bon», a-t-il affirmé en réponse à un
journaliste qui lui demandait si l'Iran allait transférer la totalité de ses réserves vers
l'Asie.
Jeudi, le ministre iranien de l'Économie et des Finances, Davoud Danesh Jafari, avait
affirmé que les Européens n'avaient pas le droit de bloquer les avoirs iraniens.
Les Occidentaux, notamment les Européens, veulent renvoyer le dossier nucléaire iranien
au Conseil de sécurité pour convaincre l'I ran de renoncer à une partie de son programme
nucléaire. Le ministre iranien avait toutefois qualifié de «politiques» les informations de
presse sur le transfert des réserves iraniennes dans les banques européennes vers des
banques asiatiques.
Second pays producteur de l'Organisation des pays exportateurs de pétrole (Opep), l'Iran
a eu 42 milliards de dollars de rentrées pétrolières en 2005. Les réserves en devises de
l'Iran dans les banques étrangères, principalement européennes, sont évaluées à plus de
36 milliards de dollars.
Londres, Paris et Berlin ont appelé à une réunion d'urgence de l'Agence internationale de
l'énergie atomique (AIEA) le 2 février, après la reprise le 10 janvier par Téhéran de ses
activités de recherche en matière d'enrichissement d'uranium pour renvoyer le dossier
iranien vers le Conseil de sécurité de l'ONU.
Mais de nombreux responsables européens ont déclaré qu'un tel renvoi ne signifiait pas
que des sanctions économiques allaient être imposées à Téhéran.
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Le conseil des gouverneurs extraordinaire de l'Agence internationale de l'énergie
atomique, convoqué pour les 2 et 3 février, devrait soumettre le dossier iranien au Conseil
de sécurité de l'ONLF, après la reprise d'activités d'enrichissement d'uranium en Iran.
«M. el-Baradeï ne souhaite pas avancer tout d'un coup la date» de la remise de son
rapport, a indiqué un diplomate occidental, qui ajoute: «Il ne pourra pas se procurer plus
tôt l'information dont il a besoin» et il veut faire preuve de fair-play à l'égard des Iraniens,
à qui il a donné jusqu'à mars pour se mettre à jour. Ce «rapport détaillé» doit porter sur
«l'application des garanties» de non-prolifération par l'Iran concernant son programme
nucléaire sur lequel l'AIEA enquête depuis trois ans. Mohamed el-Baradeï a récemment
exprimé son «impatience» envers Téhéran.
L'Iran a sans doute reçu de façon clandestine des centrifugeuses sophistiquées pour
enrichir de l'uranium, ce qui alimenterait les doutes sur la nature pacifique de ses
programmes nucléaires, ont d'autre part indiqué des sources diplomatiques hier. Si la
livraison de ces centrifugeuses P-2 par un réseau de contrebande pakistanais se
confirmait, ce serait un élément à charge contre l'Iran.
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Réunion du Conseil des gouverneurs de l'Agence atomique onusienne
L'Iran juge la réunion d'urgence inutile
Hiedei, FARMANl
afp
Téhéran - L'Iran a dénoncé hier le caractère «politique» de la réunion d'urgence du 2
février du Conseil des gouvemeurs de l'Agence atomique onusienne, tout en affirmant ne
pas être «inquiet» d'un éventuel envoi de son dossier nucléaire devant le Conseil de
sécurité de l'ONU.
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«Nous ne sommes pas inquiets par le Conseil de sécurité, mais c'est une méthode
incorrecte», a déclaré le porte-parole du ministère des Affaires étrangères, Hamid Reza
Assefi, lors d'un point de presse.
«La réunion d'urgence du Conseil des gouverneurs de l'Agence internationale de l'énergie
atomique [AlEA] n'est pas nécessaire [...] 11 est clair que le résultat d'une réunion qui se
tient sous la pression de certains pays sera politique», a-t-il ajouté.
Le Conseil des gouverneurs extraordinaire de l'AIEA, convoqué pour les 2 et 3 février à
la demande de la troïka européenne (France, Allemagne, Grande-Bretagne) doit décider
de l'envoi du dossier iranien au Conseil de sécurité de l'ONU, après la reprise le 10
janvier d'activités de recherche en matière d'enrichissement d'uranium par l'Iran.
A la suite de cette reprise, les pays européens ont refusé de reprendre les négociations
prévues le 18 janvier, avec Téhéran. «Nous avons demandé aux Européens de reprendre
les négociations, mais, par manque de logique, ils ne l'ont pas fait», a ajouté M. Assefi.
«La meilleure solution est le dialogue», a-t-il répété hier. «Mais si nous devons payer, les
Européens devront payer aussi», a-t-il lancé sous forme de menace, sans expliciter ses
propos.
A propos du plan russe qui propose à l'Iran de transférer ses activités d'enrichissement en
Russie pour prouver le caractère pacifique de son programme nucléaire, M. Assefi a
insisté sur le caractère «complémentaire» du plan russe.
Les dirigeants iraniens évitent soigneusement de dire ouvertement s'ils acceptent ou non
ce plan qui demande à l'I i-an de transférer toutes ses activités d'enrichissement en Russie
pour rassurer les Occidentaux.
L'enrichissement de l'uranium sert à fabriquer du combustible pour les centrales
nucléaires civiles, mais peut aussi être utilisé pour la construction de l'arme atomique.
Russes et Iraniens doivent se retrouver le 16 février à Moscou pour de nouvelles
négociations sur le plan proposé par Moscou.
Sadr soutiendra l'Iran
Samedi, le ministre israélien de la Défense Shaoul Mofaz a averti qu'Israël ne tolérerait
en aucun cas que l'I ran «se dote de l'option nucléaire», tout en réaffirmant la priorité à
l'action diplomatique.
En visite surprise à Téhéran, le chef radical chiite irakien, Moqtada Sadr, a déclaré que
l'armée du Mehdi qu'il dirige «soutiendra» tout pays musulman voisin de l'Irak face aux
attaques, a rapporté l'agence estudiantine Isna.
«L'armée du Mehdi a été créée pour protéger et soutenir l'islam et défendra les intérêts du
peuple irakien et des pays islamiques», a-t-il ajouté. 11 n'a pas précisé à quel pays il faisait
allusion.
Par ailleurs, un millier d'athlètes iraniens ont formé hier un bouclier humain devant
l'usine de conversion d'uranium d'ispahan (centre), illustrant la détermination des
autorités à poursuivre leur programme nucléaire controversé.
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L'AIEA va publier un rapport préliminaire sur l'Iran
Miehael, ADLER
afp
Vienne - LAIEA publiera finalement, à la demande des Occidentaux, un rapport sur les
programmes nucléaires controversés de l'Iran avant une réunion extraordinaire le 2
février, a indiqué hier le chef de l'agence onusienne Mohamed el-Baradeï.
Dans une lettre, le directeur de l'Agence internationale de l'énergie atomique (AIEA) a
aussi annoncé que le chef des inspecteurs, Ollie Heinonen, se rendrait cette semaine à
Téhéran pour discuter d'informations nouvelles «ayant trait à certaines questions sous
enquête».
Ce rapport sur les garanties de non-prolifération par l'Iran sera présenté avant un autre
document plus complet prévu pour la réunion ordinaire le 6 mars du Conseil des
gouverneurs, l'exécutif des 35 pays de l'Agence.
Mohamed el-Baradeï avait d'abord refusé une demande de rapport d'étape, soumise par la
troïka européenne (Allemagne, France et Grande-Bretagne), car il souhaitait donner à
l'I ran jusqu'à mars pour se mettre en règle avec les demandes de ses inspecteurs.
Plusieurs pays comme la Grande-Bretagne, la France, les États-Unis et l'Australie, ont
formellement réclamé un tel rapport, selon des sources diplomatiques.
L'UE3 a demandé la convocation d'urgence du conseil des gouverneurs pour les 2 et 3
février après que l'Iran eut repris, le 10 janvier, des activités liées à l'enrichissement
d'uranium malgré des résolutions de l'AIEA réclamant leur suspension. Au cours de cette
réunion extraordinaire, une décision devrait être prise sur le transfert du dossier iranien au
Conseil de sécurité de l'ONU.
D'après un diplomate européen, la Russie a demandé à disposer d'un rapport écrit avant
toute décision de saisine du Conseil de sécurité. Européens et Américains tentent de
convaincre les Russes et les Chinois d'appuyer une telle saisine.
L'Iran a sans doute reçu de façon clandestine des centrifugeuses sophistiquées P-2 pour
enrichir de l'uranium, ce qui alimenterait les doutes sur la nature exclusivement pacifique
de ses programmes nucléaires, ont indiqué des sources diplomatiques vendredi.
Si la livraison d'au moins trois centrifugeuses par un réseau de contrebande pakistanais se
confirmait, ce serait un élément à charge grave contre l'I ran qui affirme que ses
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programmes nucléaires sont pacifiques alors que l'Occident pense qu'ils cachent des
visées militaires, selon ces sources.
Téhéran, qui a démenti de telles livraisons, a au contraire menacé hier de mettre fin aux
inspections surprise de ses sites nucléaires par l'AIEA et de reprendre toutes ses activités
nucléaires, dont l'enrichissement d'uranium à une échelle industrielle.
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LE MONDE, samedi 28 janvier 2006, p. a9
L'Iran souffle le chaud et le froid
Washington s'impatiente
AFP
Vienne - L'I ran a promis de laisser les inspecteurs de l'AIEA visiter l'ancien site militaire
de Lavizan, ce qui apparaît comme une concession de Téhéran dans l'enquête de l'agence
sur son programme nucléaire controversé, ont indiqué hier des diplomates.
La promesse est contenue dans un fax reçu cette semaine à Vienne par Ollie Heinonen,
l'un des directeurs adjoints de l'Agence internationale de l'énergie atomique (AIEA), qui
s'est depuis envolé pour l'Iran, ont précisé ces diplomates.
L'AIEA a refusé de s'exprimer sur une éventuelle visite à Lavizan de M. Heinonen, qui
doit revenir d'Iran ce week-end.
Dans un rapport publié en novembre 2004, l'AIEA avait affirmé que l'Iran avait essayé
d'acheter des équipements potentiellement destinés à enrichir de l'uranium sur ce site
situé à Téhéran et qui selon les États-Unis a été utilisé pour développer des armes de
destruction massive.
L'AIEA, qui a déjà visité par le passé ce site dont les bâtiments ont disparu et les sols ont
été arasés, veut y mener de nouvelles inspections pour y détecter d'éventuelles traces
d'uranium. L'agence souhaite par ailleurs inspecter des appareillages jadis utilisés à
Lavizan.
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L'existence de ce fax d'invitation a été confirmée par plusieurs autres sources
diplomatiques.
Selon ces sources, ce fax indiquait par ailleurs que Téhéran était prêt à répondre aux
autres questions soulevées par l'AIEA pour déterminer si le programme nucléaire iranien
est strictement civil, comme l'affirme Téhéran, ou s'il est aussi à but militaire, comme le
craignent les Occidentaux.
La Maison-Blanche a accusé l'I raii hier de «jouer» avec la communauté internationale
autour de l'offre de compromis russe destinée à éviter une escalade diplomatique de la
crise nucléaire.
La proposition russe permettrait à la communauté internationale de résoudre ses
divergences sur l'attitude à adopter face au défi nucléaire iranien et sur la nécessité ou
non d'en référer au Conseil de sécurité de l'ONU.
Moscou offre à Téhéran d'enrichir sur le territoire russe l'uranium dont la République
islamique a besoin comme combustible pour ses futures centrales nucléaires. Cela
prémunirait la communauté internationale contre un détournement de technologie à des
fins militaires.
Après avoir jugé que cette proposition pouvait constituer la base d'un compromis, l'Iran
l'a jugée «insuffisante» hier.
«Nous restons en discussion avec nos partenaires et avec d'autres sur le meilleur moyen
d'adresser au régime iranien un message qui dise clairement qu'il est inacceptable qu'ils
aient l'arme nucléaire», a dit le porte-parole de la Maison-Blanche, Scott McClellan.
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Pourquoi les prétentions nucléaires de l'Iran font-elles peur?
Petite leçon pour mieux comprendre les craintes de l'Occident face aux velléités de
Téhéran
Gravel, Pauline
Depuis que la République islamique d'Iran se montre plus déterminée que jamais à
maîtriser sur son territoire la technologie nucléaire ainsi que celle visant à produire le
combustible, en l'occurrence de l'uranium enrichi, la troïka européerme (France, Grande-
Bretagne et Allemagne) et les États-Unis frémissent et tentent de contrer les prétentions
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de Téhéran. Même la Russie, principal fournisseur de ce savoir-faire à l'Iran, commence
à devenir moins conciliante et propose, pour apaiser les esprits, d'enrichir l'uranium
iranien chez elle afin de garantir que l'Iran se limite à un usage strictement civil de ce
redoutable combustible.
Contrairement aux réacteurs de type CANDU (Canada Deuterium Uranium), qui
fonctionnent avec de l'uranium naturel, les réacteurs nucléaires de facture française et
américaine visant à produire de l'électricité nécessitent de l'uranium faiblement enrichi.
Rappelons que l'uranium que l'on extrait dans la nature se présente sous deux formes -
appelées isotopes - de masse légèrement différente: l'uranium 238, qui produit très peu
d'énergie, et l'uranium 235, beaucoup plus fissile et de ce fait préféré comme combustible
dans les réacteurs nucléaires. Or l'uranium naturel est constitué en majorité d'U 238, qui
représente 99 % de sa composition. Seul un faible taux de 0,7 % d'U 235 est présent dans
le minerai à l'état naturel. Dans un kilogramme d'uranium naturel, on ne tire donc que
sept grammes du très convoité U 235.
Les centrales nucléaires américaines et françaises doivent donc être alimentées avec un
combustible dont on aura haussé le contenu en U 235. En d'autres termes, il faut enrichir
l'uranium naturel jusqu'à ce qu'il contienne une proportion de 3 à 4 % d'U 235. Et pour
fabriquer une bombe atomique, il faudra l'enrichir encore beaucoup plus, jusqu'à ce qu'on
obtienne une concentration dépassant les 93 % d'U 235.
La technologie la plus couramment employée pour retirer l'U 238 tout en conservant l'U
235 et qui permet ainsi d'augmenter la réactivité du combustible est la centrifugation.
Cette méthode consiste à soumettre une solution d'uranium naturel à une rotation très
rapide. Sous l'effet de la force centrifuge, l'isotope 238 - plus lourd que l'U 235 - est
projeté à la périphérie de la centrifugeuse tandis que l'isotope 235 se concentre au coeur
de la cuve en raison de sa plus petite masse. Or ce petit stratagème peut être répété autant
de fois qu'on le désire, permettant ainsi d'enrichir toujours plus le combustible.
«Le processus utilisé pour enrichir l'uranium à 4 %, 20 % ou 93 % est le même»,
explique Guy Marleau, professeur en génie nucléaire à l'École polytechnique de
Montréal. «Et c'est bien ce qui inquiète les Occidentaux, qui n'aiment pas que les Iraniens
disposent d'vme usine d'enrichissement car celle-ci ouvre la possibilité d'y avoir recours
non seulement pour obtenir le combustible nécessaire pour alimenter un réacteur
nucléaire produisant de l'énergie électrique, mais aussi pour produire de l'uranium
fortement enrichi (à plus de 93 %) qui pourra ensuite être employé pour fabriquer des
bombes.»
«Bien que très coûteuse, cette technologie, qui n'est pas des plus complexes, est à la
portée de presque tous les pays déterminés. Même le Pakistan est parvenu à s'en munir»,
affirme le physicien Bem Rouben, d'Énergie atomique Canada.
La fission
Comment l'uranium 235 est-il transformé en électricité? On induit la fission du noyau de
cet atome très lourd en projetant contre lui un neutron. Exempt de charge électrique, le
neutron parvient à s'approcher suffisamment du noyau - qui est chargé positivement -
sans être repoussé par les forces électriques puis à le pénétrer. L'intégration de cette
nouvelle particule au noyau le rend si instable qu'il se fragmente en deux morceaux de
masse à peu près équivalente, ou noyaux de taille moyenne, appelés produits de fission.
La nature probabiliste de la réaction de fission fait en sorte qu'il existe plusieurs
combinaisons possibles de produits issus de la fission du noyau d'uranium. Toutefois, la
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plupart de ces produits, parmi lesquels figurent des isotopes de l'iode, du césium, du
strontium, de baryum et du zénon, sont radioactifs. «Ces isotopes sont en général plus
lourds que leur forme naturelle étant donné qu'ils ont acquis un neutron, explique Bem
Rouben. C'est justement pour cette raison qu'ils se désintègrent en noyaux plus stables en
émettant des rayonnements [radioactifs].»
Éjectés à une très grande vitesse (10 000 km/s), les deux produits de fission bousculent
alors vigoureusement les autres atomes et les échauffent à mesure qu'ils perdent leur
vitesse. Leur énergie cinétique se trouve ainsi transformée en chaleur - la température de
l'uranium augmentant -, laquelle est récupérée pour produire de la vapeur d'eau activant
ensuite des turbines, qui généreront de l'électricité. Chaque fission produit également
deux à trois neutrons qui se déplacent à vive allure (20 000 km/s) parmi les atomes
d'uranium. Éventuellement, ces neutrons pourront à leur tour provoquer de nouvelles
fissions qui s'accompagneront de la libération de nouveaux neutrons, et ainsi de suite....
C'est la réaction en chaîne. Dans un réacteur nucléaire, la réaction en chaîne est maîtrisée
pour maintenir un rythme constant de fissions.
«Si on veut que la réaction en chaîne se poursuive sans s'emballer, il faut voir à ce qu'un
seul de ces neutrons effectue une autre fission, précise le physicien. Si d'autres neutrons
provoquent des fissions, ça deviendra de plus en plus chaud et le réacteur fondra.»
Les neutrons excédentaires sont donc en grande partie capturés par des barres de contrôle,
à base de bore, qui peuvent être enfoncées ou remontées du coeur du réacteur selon le
nombre de neutrons à absorber. Les produits de fission de même que les métaux du
réacteur, tels que l'acier ou le zirconium, peuvent aussi piéger des neutrons et se
transformer en isotopes radioactifs. Des noyaux très lourds et radioactifs, comme le
plutonium, le neptunium, le eurium et l'americium, se forment également quand l'uranium
238 contenu dans le combustible absorbe des neutrons.
Lors de la fabrication d'une bombe A, on ne veut surtout pas que les neutrons soient
absorbés. De plus, on ne retient que l'isotope le plus fissile, l'U 235, et on élimine autant
que possible l'U 238 - lors du processus d'enrichissement - parce qu'il absorberait trop de
neutrons. On vise ensuite à induire une cascade de fissions sans restriction et dans le
temps le plus court possible.
Comme chaque neutron libère deux autres neutrons, le nombre de fissions double à
chaque génération. En moins de 80 générations à peine, on atteint rapidement 1023
fissions. Ainsi, un réacteur d'une puissance de 200 kW produira environ 6,4 trillions de
fissions par seconde! Les bombes qui ont été larguées sur Hiroshima étaient des bombes à
fission fabriquées selon ce principe.
La fusion: plus propre et inépuisable
Contrairement à la fission qui génère une quantité appréciable de déchets radioactifs,
dont la durée de vie se compte en centaines, voire en milliers d'années, la fusion nucléaire
représente une source d'énergie propre et quasi inépuisable puisqu'elle utiliserait l'eau de
mer comme combustible.
La fusion fait appel à des éléments légers, comme le tritium et le deutérium, deux
isotopes lourds de l'hydrogène, qui se fondent pour former de l'hélium, un élément non
radioactif et qui peut se dissiper dans l'atmosphère sans danger.
Des neutrons d'une très grande énergie sont également produits lors de la fusion. C'est
leur énergie qui est utilisée pour générer de la chaleur puis de l'éleetricité. Certains de ces
neutrons peuvent toutefois être absorbés par les murs de métal du réacteur, conduisant
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ainsi à la formation de produits radioactifs qui demeurent toutefois en quantité nettement
moindre que dans la fission.
Toutefois, il est extrêmement difficile d'instaurer les conditions particulières pour que la
fusion ait lieu. D'abord, il n'est pas aisé d'atteindre les températures extrêmement élevées
- de l'ordre de centaines de milliers à des millions de degrés, comme dans le soleil et les
étoiles qui sont le site d'intenses fusions nucléaires - qui permettent de vaincre la
répulsion électrostatique entre les deux noyaux que l'on désire fusionner. «Afin que les
noyaux arrivent à se rapprocher suffisamment pour fusionner, ils doivent se déplacer très
vite, explique Bem Rouben. Et pour accroître la vitesse des noyaux, il faut élever la
température.»
Or le métal des murs du réacteur ne pourrait résister à de telles températures. Il faut donc
les isoler du plasma, ce gaz constitué de particules chargées électriquement qui se trouve
à l'intérieur du réacteur. Pour ce faire, les éléments qui servent de combustibles pour la
réaction de la fusion sont maintenus confinés au sein du plasma à l'aide de forts champs
magnétiques, soit de puissants aimants.
«Pour atteindre la température requise dans le réacteur, il faut injecter beaucoup
d'énergie. Mais pour que le réacteur arrive à produire de l'électricité, il faut que la fusion
génère plus d'énergie qu'on en dépense pour chauffer le plasma, précise M. Roubem. Or
ces conditions sont extrêmement difficiles à atteindre et la recherche actuelle porte
justement sur ces aspects ainsi que sur les matériaux qui seraient en mesure d'absorber
des neutrons sans devenir trop radioactifs et qui résisteraient à de très hautes
températures.»
A l'heure actuelle, ces conditions n'ont été atteintes que l'espace de quelques secondes,
notamment lors de l'explosion de bombes H, ou bombes à hydrogène, dont l'homme
maîtrise la technologie depuis les années 50. Dans ce dernier cas, on arrive à reproduire
ces conditions exceptionnelles de température en faisant exploser une bombe à fission qui
dégage alors suffisamment de chaleur pour que la réaction de fusion puisse démarrer.
Mais pour qu'im réacteur produise de l'électricité, il faut non seulement atteindre ces
conditions extrêmes mais les maintenir de façon continue.
A quand la fusion comme source d'énergie électrique?
«Quand j'étais à l'université, il y a 40 ans, on disait qu'on réussirait la fusion dans 25 à 30
ans, raconte Bem Rouben. Aujourd'hui, on affirme qu'on maîtrisera la fusion dans 25 ou
30 ans. Les problèmes se sont avérés beaucoup plus ardus qu'on ne le prévoyait.»
La recherche sur la fusion étant extrêmement coûteuse (on estime que 64 milliards de
dollars y ont déjà été consacrés) et complexe, plusieurs pays, dont l'Union européerme, la
Russie, les États-Unis, le Japon, la Chine et la Corée du Sud, détenant une certaine
expertise dans le domaine, se sont regroupés afin de mettre en commun leurs ressources
et leurs compétences et ont lancé conjointement le projet ITER (International
Thermonuclear Expérimental Reactor).
«Le Canada s'est retiré du projet ITER car on a énormément réduit les recherches sur la
fusion nucléaire au pays pour des questions d'argent», souligne avec regret M. Roubem,
qui espère néanmoins participer au projet d'une façon ou d'une autre. Le Canada pourrait
par exemple fournir une partie du combustible, en l'occurrence le tritium, qui est un des
éléments produits par les réacteurs CANDU.
Le réacteur expérimental ITER sera construit au cours des prochaines années sur le site
de Cadarache, dans les Bouches-du-Rhône, en France. On espère qu'il sera opérationnel
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dans huit à dix ans. Toutefois, ITER ne produira pas d'électricité, il ne servira qu'à
expérimenter les façons d'atteindre les conditions requises pour la fusion. Et si ces
recherches aboutissent, on s'appliquera ensuite à mettre sur pied un vrai prototype qui
générera de l'électricité. La fusion nucléaire ne deviendra sûrement pas une source




Le gros nuage en forme de champignon photographié lors de la première explosion
expérimentale de la bombe H «Ivy Mike» dans un atoll de l'océan Pacifique, en 1952.
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Marchés boursiers
Toronto bat son record
PC
Toronto - Les titres de ressources naturelles ont à nouveau propulsé la Bourse de
Toronto, hier. L'indice S&P/TSX en a bondi de 119,38 points à 11 856,81. C'est un
troisième niveau record cette semaine pour l'indice principal, qui garde pour sa peine
hebdomadaire une hausse nette de 251 points.
Aux États-Unis, le département du Commerce indiquait que les ventes de maisons neuves
en 2005 ont amélioré leur marque; en décembre, elles s'affichaient en avance de 2,9 %
sur novembre, contrariant le pronostic de certains analystes qui entrevoyaient plutôt un
recul.
À la cote new-yorkaise, le brut de référence a grimpé de 1,50 $US, à 67,76 SUS le baril,
face aux tensions causées par la position ferme de l'Iran pour ses projets dans l'énergie
nucléaire et aux violences qui persistent au Nigeria, le plus important pays exportateur de
pétrole d'Afrique.
Le PIB au dernier trimestre ne croissait que de 1,1 % en rythme annualisé, son résultat le
plus faible en trois ans. Des économistes avaient anticipé une montée de 2,8 % et
pourtant, d'un autre point de vue, un PIB en petite progression arrangerait la situation au
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chapitre des taux d'intérêt. «Plus faible est la croissance, la probabilité grandit de voir la
fin des hausses de taux» à la Réserve fédérale, conjeeture David Wolf, de Merrill Lynch
Canada.
Le dollar canadien a fini la semaine avec un troisième gain modeste de suite, cette fois de
six centièmes pour s'arrêter à 86,99 êUS.
A Wall Street, le Dow Jones des 30 industrielles a grimpé de 97,74 points, à 10 907,21, et
le S&P 500 a gagné 9,89 points, à 1283,72. Wall Street termine la semaine sur une note
nettement positive. Depuis lundi dernier, le Dow a progressé de 2,3 %, le Nasdaq de 2,5
% et le S&P 500 de 1,8 %.
La Baie
Dans un autre ordre d'idées, l'on soutenait hier que le projet de prise de eontrôle de la
Compagnie de la Baie d'Hudson (Hbc) par l'homme d'affaires amérieain Jerry Zueker
pourrait entraîner une «augmentation importante du niveau d'endettement» et aggraver les
problèmes du détaillant, a indiqué la firme de notation de crédit Dominion Bond Rating
Service.
L'agence a dit craindre que cette prise de contrôle puisse se traduire par une forte
augmentation du niveau d'endettement et des coûts des services de la chaîne de grandes
surfaces, ce qui retarderait du même coup la relance de ses activités de vente au détail.
«Un dollar consacré à l'intérêt ne peut servir à relancer les magasins», a affirmé John
Chamberlain, analyste chez Dominion Bond Rating Service.
Jeudi, le conseil d'administration de Hbe a fait savoir qu'il acceptait à l'unanimité ime
offre bonifiée de Maple Leaf Héritage Investments Aequisition, société de portefeuille de
M. Zueker, évaluant la plus vieille des compagnies canadiennes, avec 335 ans d'histoire,
à 1,5 milliard, y compris la dette.
Près de trois mois après s'être pour la première fois manifesté, M. Zueker a fait passer son
offre de 14,75 $ par action à 15,25 $ au comptant pour chaque action de Hbc, soit 1,06
milliard en plus de la dette du détaillant.
L'homme d'affaires, qui possède déjà près de 19 % des actions de la chaîne de magasins,
a également offert de raeheter au comptant toutes les débentures convertibles
subordonnées non garanties à 7,5 %. Le tout reposant sur un financement de 1,5 milliard
obtenu auprès de deux banques d'affaires.
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Le bluff iranien
Truffant, Serge
Un jour, c'est oui. Le lendemain, c'est oui mais. Le surlendemain, c'est non. De quoi
s'agit-il? Des louvoiements sans fin dont usent les négociateurs iraniens chargés, paraît-il,
de trouver une issue au contentieux nucléaire qui perdure depuis maintenant trois ans.
Attardons-nous au dernier acte de cette pièce qui, n'eût été de l'extrême gravité du sujet,
devrait être qualifiée de farce.
Mercredi de la semaine dernière, l'Iranien Ali Larijani rencontre le ministre russe des
Affaires étrangères Sergueï Lavrov afin de reprendre les discussions sur la base suivante:
les Russes assistent techniquement les Iraniens en Iran, mais conservent la haute main
sur les activités «sensibles» qui seraient poursuivies en territoire russe. Les signaux
envoyés alors par les Iraniens sont positifs. Vendredi, ils ne le sont plus.
Ce qui s'est passé la semaine dernière est à l'image de ce qui se passe depuis des mois: les
Iraniens jouent au chat et à la souris afin de gagner du temps et de piéger certains
membres du Conseil de sécurité. Entre l'élaboration et la commimication du plan russe,
deux faits ont été constatés qui méritent d'être rappelés.
Au cours de l'automne, la Chine a signé un accord d'achat de gaz et pétrole iranien avant
que la Russie ne vende pour des milliards de dollars des missiles longue portée. Ici et là,
on assure que, forts de ces contrats, les dirigeants iraniens ont la certitude que ces deux
pays hésiteront longuement avant de brandir leurs droits de veto au Conseil de sécurité.
Précisons que, à moins d'un changement de demière minute, l'Agence internationale de
l'énergie atomique va recommander la saisie du dossier par le Conseil de sécurité.
Toujours est-il que le gouvernement iranien semble avoir fait le pari suivant: la Russie et
la Chine devraient s'opposer à des sanctions, car elles se traduiraient immanquablement
par une flambée des prix du pétrole. Celui-ci avoisinant actuellement les 66 $ US, il est
peu probable, estiment les Iraniens, que certains prennent le risque de faire un geste qui
propulserait le coût du baril aux environs des 80 $.
Les États-Unis? Embourbés comme ils le sont en Irak, il n'y a aucun risque qu'ils
s'engagent militairement sur un autre front. L'administration Bush ainsi que les
gouvernements britannique et français vont certainement favoriser la prise de sanctions.
Mais entre les possibles veto de la Chine et de la Russie, sans oublier le risque d'une
hausse marquée du pétrole, il serait étonnant que ces sanctions soient étouffantes.
Lorsqu'on regarde d'un côté comme de l'autre, on a l'impression que tous les acteurs du
dossier sont bloqués dans une impasse à une exception, l'Iran bien évidemment. Les
récentes discussions avec les Russes s'avèrent des simagrées identiques à celles observés
lors des pourparlers avec la troïka européenne formée de l'Allemagne, la France et la
Grande-Bretagne. Des simagrées qui ne peuvent plus cacher l'intention réelle du
président Ahmadinejad, soit posséder la bombe.
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Nucléaire iranien
Les négociations sont «dans l'impasse»
Reuters
Bruxelles - Les négociations entre l'Iran et l'Union européenne sur le dossier du nucléaire
sont dans l'impasse et l'affaire devra être déférée devant le Conseil de sécurité des
Nations unies, a déclaré hier le ministre français des Affaires étrangères, Philippe Douste-
Blazy.
Les ministres des Affaires étrangères de l'UE se sont réunis à Bruxelles avant la
rencontre, dans la soirée à Londres, des cinq membres permanents du Conseil de sécurité
(France, Royaume-Uni, États-Unis, Chine, Russie) avec l'Allemagne.
«Nous avons fait le constat que [le] processus de négociation est parvenu à une impasse
et que l'implication du Conseil de sécurité est devenue nécessaire pour faire respecter les
demandes réitérées de l'Agence internationale de l'énergie atomique», a dit le chef de la
diplomatie française, qui participera avec ses homologues à cette réunion élargie du
«P5».
Il a confirmé que les Européens n'avaient trouvé aucun élément susceptible de les faire
changer d'avis dans les propositions qui leur ont été soumises hier à Bruxelles par un
responsable iranien de haut niveau, Javad Vaeedi, qui a pourtant de son côté jugé la
rencontre «très positive».
«Nous avons passé deux heures à discuter, écoutant attentivement ce que la partie
iranienne avait à dire. Pour être franc, nous n'avons rien détecté de neuf dans leur
approche», a déclaré le directeur politique du Foreign Office, John Sawers.
La crise a débuté lorsque l'I ran a brisé les scellés posés par l'AIEA sur ses installations
nucléaires, ce qui fait craindre aux Occidentaux que l'Iran cherche à se doter de l'arme
atomique dans une région du monde pour le moins instable.
La nouvelle proposition de l'I ran prévoit que Téhéran demande à l'AIEA dans quelle
mesure il est autorisé à enrichir de l'uranium dans le cadre de ses activités de recherche et
développement, à l'exclusion de toute autre opération d'enrichissement de ce minerai,
pouvant servir à fabriquer des armes atomiques.
Téhéran se dit prêt à accepter - sous réserve de modifications mineures non précisées -
une proposition russe selon laquelle la Russie enrichirait du combustible d'uranium
iranien. Il accepterait aussi de ne pas injecter d'hexafiuoride d'uranium, un gaz, dans ses
centrifugeuses avant le 2 février.
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Ce plan prévoit aussi que Téhéran s'engage dans des négociations avec la troïka
européenne (France, Grande-Bretagne et Allemagne) sur l'étendue des activités
d'enrichissement de l'uranium qu'il serait autorisé à exercer.
«Plus de temps»
Si les pourparlers n'aboutissent pas au bout de deux ans, il considérerait comme justifié
d'entamer un processus d'enrichissement à grande échelle.
«L'Iran est prêt à consacrer plus de temps à discuter avec les Européens d'un processus
d'enrichissement à grande échelle, a déclaré le diplomate, citant la liste des propositions
iraniennes. L'Iran compte aussi faire jouer à la Chine un rôle actif et central dans cette
nouvelle initiative. La Russie a déjà exprimé une réaction initiale qui est positive.»
Les deux camps ont donc des visions diamétralement opposées sur ce dossier, Douste-
Blazy estimant que l'i ran a «posé un défi à la communauté internationale dans son
ensemble».
«Au Conseil de sécurité, il s'agira de renforcer l'autorité de l'AIEA», a-t-il dit en ajoutant
que son Conseil des gouverneurs se réunirait à Vienne les 2 et 3 février.
Mais «la porte reste ouverte à la reprise des discussions si Téhéran se conforme aux
décisions» de l'agence et il est important que la communauté internationale soit «ferme
mais unie», une allusion aux réticences russes et chinoises.
Les États-Unis et leurs alliés européens souhaitent que l'agence remette le dossier au
Conseil de sécurité en vue d'éventuelles sanctions, alors que la Russie et la Chine prônent
la patience et la poursuite du dialogue.
À Vienne, le ministre vénézuélien de l'Énergie et des Mines, Rafaël Ramirez, a déclaré
hier que son pays soutiendrait l'Iran dans sa confrontation avec l'Occident concernant le
nucléaire.
«Le Venezuela va soutenir l'li-an dans le contentieux nucléaire. Nous allons le faire
savoir clairement à l'Iran», a dit le ministre aux journalistes, qui se trouve dans la
capitale autrichienne pour une réunion de l'OPEP.
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Téhéran menace de stopper toute coopération nucléaire avec l'ONU
Téhéran - La crise entre la communauté internationale et l'Iran gagne en intensité. Tandis
que les Occidentaux poursuivaient leurs consultations, privilégiant encore la voie
diplomatique, Téhéran a menacé hier d'arrêter toute coopération volontaire avec l'Agence
internationale de l'énergie atomique (AIEA) si le dossier du nucléaire iranien était
transféré devant le Conseil de sécurité des Nations unies.
Après avoir demandé jeudi à Berlin l'implication de l'ONU dans ce dossier sensible, la "
troïka " européenne (Allemagne, France, Grande-Bretagne) a semblé vouloir temporiser
hier, évitant soigneusement d'évoquer ouvertement l'éventualité de sanctions à rencontre
de Téhéran, qui a annoncé sa volonté de reprendre des activités liées à l'enrichissement de
l'uranium.
Le soutien crucial de la Russie et de la Chine étant incertain, les Européens préféraient
s'en tenir à la procédure progressive consistant à agir " étape par étape ", avec en premier
lieu une réunion extraordinaire du conseil des gouverneurs de l'Agence intemationale de
l'énergie atomique (AIEA), suivie d'un rapport au Conseil de sécurité de l'ONU.
Par la voix de son ambassadeur auprès de l'ONU, la Chine a du reste exprimé la crainte
qu'une saisine du Conseil de sécurité sur le dossier du nucléaire iranien n'entraîne un
durcissement de la position de Téhéran. " Nous voulons une
mais une saisine risquerait de compliquer l'affaire ", a fait valoir Wang Guangya.
Dans ce contexte, les diplomaties occidentales consultaient à tour de bras, qualifiant de "
prématurée " la possibilité de sanctions, notamment économiques, pour obliger le régime
de Téhéran à faire marche arrière.
" Notre priorité, c'est la consultation avec la communauté intemationale, en particulier
avec la Russie et la Chine. Ensuite on procède étape par étape ", a souligné le ministère
français des Affaires étrangères, notant que la prochaine de ces étapes serait la réunion
quadripartite (UE, États-Unis, Russie, Chine) prévue lundi à Londres au niveau des hauts
fonctionnaires
Même tonalité à Berlin et Londres, même si le secrétaire au Foreign Office, Jack Straw, a
concédé que " si l'Iran ne se soumet pas, le Conseil de sécurité examinera l'imposition de
sanctions " in fine. Il a toutefois exclu toute action militaire contre l'Iran.
" Nous ne nous laisserons pas impressionner par l'Iran ", a averti de son côté la
chancelière allemande, Angela Merkel, reçue hier à la Mai son-Blanche.
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La communauté internationale doit " envoyer un message commun aux Iraniens " pour
qu'ils ne se dotent pas " d'armes nucléaires pour faire du chantage ou menacer le monde
a renchéri le président américain. George W. Bush a jugé " logique qu'un pays qui a
rejeté les demandes diplomatiques soit renvoyé devant le Conseil de sécurité des Nations
unies
Malgré ces pressions occidentales, l'I ran n'a pas semblé vouloir infléchir sa position dans
l'immédiat. Le président iranien, Mahmoud Ahmadinejad, a assuré que son pays




La chancelière allemande Angela Merkel, reçue hier à la Maison-Blanche par le président
américain George W. Bush, a indiqué que les pays occidentaux " ne se laisseraient pas
intimider " par l'Iran.
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Le tour du globe
Ira n
Place au droit nucléaire!
AP
Le président iranien Mahmoud Ahmadinejad a réaffirmé hier le droit de son pays à mener
ses propres expérimentations nucléaires, passant outre les menaces de saisine du Conseil
de sécurité de l'ONU brandies par Washington et ses alliés européens. Défendant avec
force la décision prise mardi par les autorités iraniennes de reprendre leurs activités liées
à l'enrichissement de l'uranium, M. Ahmadinejad a assuré que, ce faisant, Téhéran n'avait
pas violé le Traité de non-prolifération nucléaire (TNP) qui, selon lui, autorise les
signataires à produire du combustible nucléaire. " Le temps où l'on usait d'un langage
brutal et coercitif est révolu ", a-t-il lancé lors d'une conférence de presse à Téhéran.
Illustration(s) :
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Le président iranien, Mahmoud Ahmadinejad, en conférence de presse hier à Téhéran.
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L'Iran défie le Conseil de sécurité, et avertit d'une flambée du prix du brut
Farmini, Heidi
AFP
Téhéran - L'Iran a réaffirmé hier ne pas craindre un renvoi de son dossier nucléaire
devant le Conseil de sécurité des Nations unies et averti que des sanctions pouvaient
entraîner une flambée du prix du pétrole.
Cette prise de position intervient à la veille d'une réunion à Londres de diplomates
européens, américain, chinois et russe qui pourraient évoquer le renvoi du dossier
nucléaire iranien devant le Conseil de sécurité.
" 11 n'y a aucune base juridique pour envoyer notre dossier devant le Conseil de sécurité,
et même s'il y va, la République islamique n'a pas peur ", a déclaré le porte-parole des
Affaires étrangères, Hamid Reza Assefi.
La veille, le président iranien, Mahmoud Ahmadinejad, avait jugé que " même si le
Conseil de sécurité devait s'impliquer, cela n'aiderait pas à résoudre le problème ".
" Vous ne devriez pas utiliser avec autant de liberté le nom du Conseil de sécurité, parce
que vous finirez par le discréditer ", avait-il ajouté.
M. Assefi a affirmé que l'Iran n'avait " franchi aucune ligne rouge ", en annonçant mardi
sa décision de reprendre des activités nucléaires sensibles, suspendues depuis plus de
deux ans. Or ce geste a été vivement condamné par les Occidentaux, mais aussi la Russie.
Il a aussi jugé " pas nécessaire " une réunion d'urgence de l'exécutif de l'Agence
internationale de l'énergie atomique (AIEA), qui pourrait décider du renvoi du dossier
iranien devant le Conseil de sécurité.
Le ministre iranien de l'Économie, Davoud Danesh-Jaafari, a averti pour sa part que "
toute sanction dans la situation actuelle sera plus préjudiciable pour l'Occident que pour
l'Iran ".
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Selon lui, " toute perturbation dans la situation économique et politique du pays peut
mettre en crise la situation régionale et faire augmenter le prix du pétrole au delà de ce
qu'attendent les occidentaux
Des diplomates de l'UE-S (Allemagne, France, Grande-Bretagne), des États-Unis, de
Russie et de Chine doivent se réunir aujourd'hui à Londres pour discuter d'une date de
convocation du conseil des gouverneurs de l'AIEA.
Le chef de la diplomatie britannique, Jack Straw, a estimé jeudi " hautement probable "
que le dossier iranien soit renvoyé devant le Conseil de sécurité.
La convocation du conseil des gouverneurs pour la fin janvier- début février est
l'échéance la plus probable, selon plusieurs sources à Vienne.
Les autorités iraniennes ont exprimé à plusieurs reprises leur intention de ne pas revenir
en arrière sur leur décision de reprendre des activités liées à l'enrichissement d'uranium,
suspendues volontairement il y a plus de deux ans.
" L'Iran a le droit d'utiliser la technologie nucléaire civile et n'y renoncera pas, le langage
de la force et de la menace ne donnera pas de résultat ", a dit M. Assefi.
11 a encore exclu tout retour en arrière, en ajoutant que " la question de la poursuite de la
suspension (des activités de recherche) ne se pose pas ".
Il a réitéré la position traditionnelle de Téhéran, selon laquelle " il faut différencier entre
la recherche et la production du combustible " nucléaire.
L'Iran a informé l'AIEA de son intention de reprendre un enrichissement d'uranium à
petite échelle, dans un but de recherche.
Mais les Occidentaux craignent qu'en maîtrisant cette technologie, qui permet d'obtenir le
combustible d'une centrale mais aussi la charge d'une bombe nucléaire, l'Iran ne fasse
ensuite échapper son programme à tout contrôle.
Évoquant la réunion d'aujourd'hui à Londres, M. Assefi a souligné que " la seule solution
à la sortie de la crise est diplomatique ".
McCain intervient
A Washington entre-temps, l'influent sénateur répiblicain John McCain a estimé que les
États-Unis devraient se préparer à mener une action militaire si nécessaire contre l'Iran.
M. McCain juge que le bras de fer actuel représente la plus importante crise
internationale depuis plus de dix ans.
" L'option militaire est la dernière option, mais ne peut pas être retirée de la table " a
déclaré le sénateur John McCain, qui appartient au même parti que le président Bush, et
qui est considéré comme un des candidats possibles pour la Maison-Blanche en 2008.
" Il s'agit de la situation la plus grave que nous ayons à affronter depuis la fin de la guerre
froide, excepté la guerre contre le terrorisme " a ajouté le sénateur sur la chaîne de
télévision CBS.
Toutes les initiatives à l'ONU doivent être épuisées avant d'envisager une telle action
(militaire), a dit M. McCain.
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Au tour de l'Iran d'inquiéter le marché pétrolier
AFP
Londres - Le marché du pétrole a pris au sérieux hier l'évocation par l'Iran d'une flambée
des prix du brut en cas de sanctions à son encontre sur le contentieux nucléaire, perçue
comme une menace voilée de recours à l'arme pétrolière.
Alors que se tenait à Londres une réunion de diplomates occidentaux pour discuter d'une
éventuelle saisie du Conseil de sécurité de l'ONU, l'Iran a agité dimanche le spectre d'un
bond des prix du pétrole. " Toute perturbation dans la situation économique et politique
du pays peut mettre en crise la situation régionale et faire augmenter le prix du pétrole au
delà de ce qu'attendent les occidentaux ", a déclaré le ministre iranien de l'Économie,
Davoud Danesh-Jaafari.
Même si Téhéran se garde bien de franchir le pas, de nombreux investisseurs et analystes
y ont vu une allusion à l'arme pétrolière, c'est-à-dire à une réduction volontaire par l'Iran
de ses exportations afin de provoquer un manque sur le marché.
Une baisse stratégique des exportations iraniennes " serait un vilain choc pour le marché
", convient Bruce Evers, analyste à la banque Investec. Mais l'arme pétrolière est " une
épée à double tranchant ", remarque-t-il.
Si l'Iran réduisait ses exportations de brut, il s'exposerait à une réduction sensible de ses
revenus pétroliers, dont il dépend grandement, notamment pour financer son vaste déficit
budgétaire. Du coup, tout recours à l'arme pétrolière ne pourrait se faire que sur une
courte période, d'après les analystes.
La NIOC (National Iranian Oil Company) a du reste fait savoir hier que l'Iran comptait
engranger 44 milliards de dollars de revenus pétroliers pour l'année fiscale 2005-2006.
Malgré tout, les analystes ne perdent pas de vue le caractère peu prévisible du président
iranien Mahmoud Ahmadinejad.
" On ne peut pas catégoriquement exclure qu'il recourra à cette arme à sa disposition. (M.
Ahmadinejad) est un personnage hautement imprévisible, il suffit pour s'en convaincre de
se souvenir des déclarations surprenantes qu'il a faites ", estime l'analyste, en référence à
ses appels à " rayer Israël de la carte ".
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" Sauf (...) provocation grave de l'Iran, cette erise nucléaire devrait traîner pendant des
mois avant que des sanctions ne deviennent une possibilité relativise Mike Wittner,
analyste à la banque Calyon.
" Tant que la question frémit à la surface du marché, elle maintiendra les cours sur une
pente ascendante ", estime-t-il néanmoins.
Une telle décision de la part du deuxième pays producteur de l'OPEP aurait pour effet de
faire grimper les prix, car il n'existe pas à l'heure actuelle de producteur capable de
compenser entièrement cette perte.
Le premier choc pétrolier reste dans les mémoires sur le marché.
En 1973, l'Organisation des pays exportateurs de pétrole (OPEP), principalement arabe,
avait provoqué une crise mondiale de l'énergie en représailles du soutien apporté à Israël
par les Occidentaux dans la guerre du Kippour. Le prix du baril avait été multiplié par
cinq entre octobre et décembre.
Et eomme l'a récemment montré la crise énergétique consécutive aux cyclones
américains de l'automne, dont les dégâts ont propulsé le baril à un prix historique de
70,85 SUS, le pétrole reste le talon d'Achille de l'éeonomie mondiale.
En attendant, l'I raii a déjà prôné dimanche une baisse du quota de production de l'OPEP




La raffinerie et le port de Lavan en I ran. Le deuxième pays en importance de l'OPEP
menace de baisser sa production de pétrole si les pays appliquent des sanctions contre lui
dans le bras de fer qui les opposent sur la recherche nucléaire.
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Dossier nucléaire iranien
L'Europe veut une réunion extraordinaire de l'AIEA
AFP
Londres - La Franee, l'Allemagne et le Royaume-Uni (UE3) ont demandé hier à Londres
ime réunion extraordinaire du conseil des gouverneurs de l'Agence internationale de
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l'énergie atomique (AIEA) les 2 et 3 février sur le dossier nucléaire iranien, préalable à
leur souhait d'une saisine du Conseil de sécurité de l'ONU.
" L'UE3 a informé les autres participants de son intention de convoquer une réunion
extraordinaire du conseil des gouverneurs de l'AIEA (Agence internationale de l'énergie
atomique) les 2 et 3 février a indiqué dans la soirée un porte-parole du ministère
britarmique des Affaires étrangères, à l'issue d'une rencontre à Londres de responsables
de rUE3, des États-Unis, de la Russie et de la Chine.
" Il y a eu un échange de vues approfondi sur le rôle du Conseil de sécurité de l'ONU
pour renforcer le processus de l'AIEA qui se poursuit à Vienne. Ces discussions vont
continuer dans le but de parvenir à un accord sur la marche à suivre ", a ajouté le porte-
parole.
" Tous les participants continuent de souhaiter une solution diplomatique ", a-t-il insisté,
tout en évoquant leurs " inquiétudes sérieuses " après la décision de Téhéran de relancer
ses activités nucléaires de recherche.
" Il y a eu accord sur l'importance que l'I ran revierme au processus de négociation et à la
suspension complète " (des activités d'enrichissement d'uranium), a ajouté ce porte-
parole. L'Iran a repris mardi dernier ces activités, affirmant qu'elles étaient uniquement à
des fins pacifiques, ce dont doutent les Occidentaux.
Téhéran se dit depuis déterminé à les poursuivre quelles que soient les pressions et a
averti que d'éventuelles sanctions pouvaient entraîner une flambée du prix du pétrole, qui
a continué à monter lundi à Londres.
Mais tant Londres que Moscou ont affiché hier la plus grande prudence sur d'éventuelles
sanctions, Londres espérant notamment que la saisine du Conseil suffirait à elle seule à
désamorcer la crise.
Cette saisine est une " affaire entendue " a déclaré sous le couvert de l'anonymat un
diplomate européen proche du dossier. " Les Russes ont donné leur accord, ils ont changé
de position. Les Chinois sont encore un peu réticents, mais la saisine du Conseil de
sécurité est une affaire entendue ", a-t-il ajouté.
La réunion de Londres réunissait Allemagne, États-Unis, Russie, Chine, Royaume-Uni et
France, au niveau des directeurs politiques de leurs ministères des Affaires étrangères.
Selon les experts, un accord de Moscou pour la saisine du Conseil de sécurité semble
acquis, en dépit de ses intérêts économiques avec l'Iran.
Mais ils sont plus réservés quant à la Chine, qui comme tous les membres permanents du
Conseil de sécurité dispose d'un droit de veto.
" La Chine a signé un accord d'envergure sur le pétrole (avec l'Iran), elle est beaucoup
plus dépendante, ne veut pas voir ses intérêts économiques touchés, et elle pense en outre
qu'elle a un rôle à jouer sur la scène internationale, qui n'est pas nécessairement de suivre
les demandes américaines ", a ainsi expliqué Ali Ansari, spécialiste de l'Iran à
l'université écossaise de St Andrews.
Illustration(s) :
Reuters
Une femme a manifesté hier à Londres contre le président iranien Mahmoud
Ahmadinejad à l'occasion d'une importante réunion de membres du Conseil de sécurité
des Nations unies sur le dossier nucléaire iranien.
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Les États-Unis ont refusé hier de prendre au sérieux l'offre de Téhéran de reprendre les
négociations avec les Européens sur son programme nucléaire, estimant qu'il s'agit d'un "
écran de fumée diplomatique " Tout ce qu'ils font, c'est remuer beaucoup d'air ", a
déclaré à la presse le porte-parole du département d'État, Sean McCormack, faisant
allusion à la proposition de Téhéran de reprendre les pourparlers avec rUE-3 (France,
Grande-Bretagne et Allemagne) le 18 janvier comme prévu initialement.
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L'Iran dans la ligne de mire
Comment venir à bout du défi iranien, alors que ce pays a repris il y a 10 jours ses
recherches sur le combustible nucléaire? Ni la diplomatie du dollar ni celle de la
canonnière ne semblent cette fois susceptibles de produire des résultats. Tel est le constat
que fait Pierre Pahlavi, chercheur au Centre d'études et de recherches internationales de
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l'Université de Montréal et à la chaire de recherche du Canada en politiques étrangères et
de défense canadiennes de l'Université du Québec à Montréal, dans un texte intégral
publié sur Cyberpresse.ca/opinions.
M. Pahlavi conclut ainsi son texte: " De manière générale, les populations et les opinions
publiques sont devenues un enjeu majeur et un paramètre crucial amené à peser de plus
en plus lourd dans la balance des bouleversements géopolitiques du siècle à venir. Reste à
nos dirigeants à comprendre cette évolution du jeu international et à mettre à jour leurs
stratégies traditionnelles. "
A lire et à commenter sur: Cyberpresse.ca/opinions
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L'Iran rapatrie d'Europe ses réserves en devises
AP
Téhéran - L'Iran a commencé à retirer ses réserves en devises des établissements
bancaires européens pour les protéger d'éventuelles sanctions onusiennes liées à ses
ambitions nucléaires: le gouverneur de la Banque centrale l'a annoncé hier, faisant état du
transfert de ces devises vers tout endroit que les autorités jugent " adapté ".
Téhéran n'a pas oublié le gel de ses avoirs sur le sol américain après la prise d'otages en
1979 à l'ambassade des États-Unis dans la capitale iranienne. " Nous avons commencé à
transférer " les " réserves en devises ", a précisé le gouverneur de la Banque centrale,
Ebrahim Sheibani, sans révéler le montant des sommes concernées ni le ou les endroits
vers lesquels elles sont transférées, selon l'agence semi-officielle des étudiants iraniens
(ISNA).
A l'heure où la pression internationale s'accentue afin que l'Iran suspende
l'enrichissement d'uranium, et où les discussions s'intensifient sur la possibilité d'une
saisine du Conseil de sécurité, l'annonce d'hier témoigne, aux yeux de la plupart des
analystes, des craintes de Téhéran de se voir imposer des sanctions par l'ONU.
Dans ce dossier, " la communauté internationale doit avoir une stratégie bien déterminée,
très précise " et présenter un front " uni ", a d'ailleurs jugé hier le chef de la diplomatie
italienne Gianfranco Fini.
De son côté, le chef de l'agence russe à l'énergie atomique, Sergueï Kiriyenko, a affirmé
que l'I i-an était prêt à discuter en détail de la proposition qui lui a été faite de procéder à
l'enrichissement de son uranium en Russie, selon l'agence RIA-Novosti.
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Cette proposition, par laquelle l'uranium serait enrichi en Russie pour son utilisation dans
les réacteurs iraniens, vise à empêcher Téhéran de produire son propre uranium à des
niveaux plus élevés pouvant éventuellement aboutir à la fabrication d'armes nucléaires.
D'après trois spécialistes financiers s'exprimant sous couvert de l'anonymat, le montant
des réserves iraniennes en devises est estimé dentre 40 et 50 milliards e dollars, tandis
qu'un quatrième expert juge plus probable qu'il tourne autour de 25 à 30 milliards de
dollars.
Selon Steve Barrow, de Bear Steams à Londres, il est extrêmement difficile d'évaluer les
sommes concernées par le transfert. Les dernières données du Fonds monétaire
international (FMI) indiquent que l'Iran détient entre 35 et 40 milliards de dollars
d'avoirs à l'étranger. " Mais le problème pour le marché est de savoir où ils pourraient se
trouver. "
Peter Westin, économiste en chef pour la MDM Bank à Moscou observe pour sa part que
les bonnes relations entre l'Iran et la Russie font de la capitale russe une destination
possible de ces réserves iraniennes. L'Asie et le Proche-Orient seraient aussi des
possibilités. Cependant, si les Nations unies décidaient de sanctions contre l'Iran, ces
pays y seraient associés.
La plupart des experts arrivent mal à se prononcer sur les effets de la décision de Téhéran
sur le secteur bancaire européen ou sur la possibilité que d'autres pays du Moyen-Orient
emboîtent le pas à Téhéran en vue de saper des pays jugés hostiles.
Catégorie : Politique nationale et internationale
Sujet(s) uniforme(s) : Politique extérieure et relations internationales
Taille : Moyen, 363 mots
© 2006 La Presse. Tous droits réservés.
Doc. : news-20060121 LA 0072
Article 9 : Québec, la Presse, dimanche 22 janvier 2006
Catégorie : Politique nationale et internationale
AP : Agence de Presse
La Presse
Monde, dimanche 22 janvier 2006, p. Al8
Israël avertit qu'il ne tolérera pas un Iran doté de l'option nucléaire
AP
Jérusalem - Les autorités israéliennes ne toléreront en aucune façon un Iran doté de
l'option nucléaire mais elles estiment que la diplomatie internationale doit être la
première ligne de conduite à suivre dans ce dossier, a déclaré samedi le ministre israélien
de la Défense Shaul Mofaz.
" Israël ne pourra accepter une puissance nucléaire iranienne ", le pays " doit avoir la
capacité de se défendre, avec tout ce que cela implique et c'est ce à quoi nous nous
préparons ", a précisé M. Mofaz lors d'une conférence universitaire dans la ville côtière
d'Herzliya.
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L'Iran affirme poursuivre des objectifs civils dans le cadre de son programme nucléaire,
mais Israël et les États-Unis accusent Téhéran de vouloir fabriquer des armes de
destruction massive.
Si Shaul Mofaz n'est pas allé jusqu'à menacer ouvertement d'une action militaire, ses
commentaires devraient accentuer les tensions avec Téhéran.
Le ministre a salué les discussions au sein de la communauté internationale sur la
possibilité d'une saisine du Conseil de sécurité, estimant que des sanctions et une
surveillance internationale du programme nucléaire iranien étaient " la politique correcte
" à l'heure actuelle. Mais il a suggéré qu'Israël se préparait à une action militaire en cas
d'échec des efforts diplomatiques.
A plusieurs reprises, les dirigeants israéliens ont exprimé l'espoir que la crise puisse être
résolue par la voie diplomatique, et précisé que toute action militaire devait relever d'un
effort international. Des responsables israéliens ont démenti qu'ils avaient des plans
relatifs à ime opération préventive unilatérale.
Les inquiétudes israéliennes se sont accrues depuis l'élection du président iranien
Mahmoud Ahmadinejad, qui a déclaré l'an dernier qu'Israël devrait être " rayé de la carte
n
Shaul Mofaz a accusé l'Iran d'être impliqué dans un attentat-suicide qui a fait 20 blessés
la semaine dernière à Tel Aviv.
Au cours d'un voyage en Syrie la semaine dernière, Mahmoud Ahmadinejad a rencontré
des dirigeants du Djihad islamique, le groupe qui a revendiqué l'attentat.
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Les problèmes posés par la délinquance nucléaire iranienne relèvent de tous les casse-tête
imaginables dans le champ des relations internationales. Ils présentent à la fois: un terrain
miné pour la diplomatie; un défi à la crédibilité de l'ONU et de ses agences; un dilemme
économique de première grandeur; une menace à la sécurité énergétique d'une brochette
de grandes puissances; et, bien entendu, un dangereux risque d'escalade.
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Car la réalité brute est celle-ci: l'Iran n'aura jamais l'arme atomique.
Tous les moyens de dissuasion étant éventuellement épuisés, et que ça plaise ou non,
Israël ne le permettra tout simplement pas... Il s'agit juste de connaître l'ordre de grandeur
des dégâts que toute cette affaire infligera au pouvoir iranien. Aux Perses eux-mêmes.
Ainsi qu'à l'échiquier international, par définition toujours instable et qui pourrait le
devenir davantage encore.
On connaît les derniers développements.
Téhéran a fait sauter les scellés interdisant l'accès à des installations équipées pour
procéder à la première étape du processus d'enrichissement de l'uranium. Cela étant,
l'Agence internationale de l'énergie atomique a convoqué une réunion d'urgence, prévue
pour le 2 février, où on examinera l'opportimité de référer le dossier au Conseil de
sécurité de l'ONU.
Cette escalade marquerait l'échec de la diplomatie dans ce dossier. Et ferait entrer l'affaire
dans un univers où ne resteraient que deux recours: les sanctions et la force.
Aucune de ces deux solutions n'est facilement praticable.
D'abord, pénaliser Téhéran ne peut se faire qu'avec l'accord des principaux acteurs
internationaux, dont plusieurs dépendent à divers degrés du pétrole, du gaz ou du marché
iranien. Par exemple, la Chine (avide de l'énergie perse) multiplie les vagues
circonlocutions. Et la Russie (qui vend entre autres sa technologie nucléaire et ses armes)
fait deux pas en avant et im pas en arrière dans sa longue marche vers le Conseil de
sécurité...
Ce n'est pas tout. Il est difficile de concevoir des sanctions qui ne touchent que le
pouvoir, sans affecter du même coup le peuple iranien. Or, la dernière chose à faire est
certainement de fouetter sa fibre nationaliste. La population en a peut-être largement
assez des ayatollahs- rappelons qu'elle est relativement instruite et en contact avec
l'Occident. Mais, le cas échéant, il ne serait pas difficile de la braquer contre celui-ci.
Bien entendu, l'usage de la force est encore plus problématique.
Israël a créé un précédent en semblable matière lorsque, en 1981, son aviation a détruit la
centrale nucléaire irakienne d'Osirak, près de Bagdad, alors en construction. Cependant,
ce genre d'opération serait plus dévastatrice en I ran, où des installations- dont on sait peu
de choses- pourraient être disséminées, enfouies sous terre et/ou localisées dans des zones
habitées.
Entre-temps, cette affaire rend tout le monde nerveux. Même Jacques Chirac a condamné
" la tentation de certains États de se doter de la puissance nucléaire "- ce qui ne visait ni la
Belgique ni le Luxembourg...- et du même souffle évoqué la possibilité pour la France
d'utiliser au besoin des armes nucléaires tactiques. Or, le président français n'est pas
précisément réputé être un foudre de guerre!
Nous l'avons déjà noté ici: il est difficile de percer les intentions réelles de Téhéran ou la
nature des jeux de coulisses entre le président Mahmoud Ahmadinejad (dont on connaît
cependant les vues extrêmes) et le pouvoir religieux.
Et cette ignorance, justement, rend la situation encore plus périlleuse.
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DOSSIER NUCLÉAIRE IRANIEN
Washington tient mordicus à référer le dossier à l'ONU
Moscou reçoit le responsable iranien des négociations sur le nucléaire
AFP
Washington - Il faut " absolument " saisir le Conseil de sécurité de l'ONU du dossier
nucléaire iranien début février, ont estimé hier à Washington la secrétaire d'État
américaine Condoleezza Rice et son homologue italien Gianffanco Fini.
" Les arguments en faveur d'une saisine (du Conseil) sont très forts ", a affirmé le chef de
la diplomatie états-unienne devant la presse, en recevant Fini, qui est vice-premier
ministre italien et ministre des Affaires étrangères.
" C'est ce que nous avons l'intention de demander à la réunion du Conseil des
gouverneurs de l'AIEA ", l'Agence internationale de l'énergie atomique, le 2 février, a-t-
elle ajouté.
" Le Conseil de sécurité peut ensuite décider d'en discuter ultérieurement, mais il faut
absolument recourir à ime saisine ", a conclu Mme Rice, alors que la Russie et la Chine
restent réticentes à en appeler au Conseil de sécurité, contrairement à l'Union européenne.
Mme Rice s'est gardée de prononcer le mot " sanctions " contre l'Iran. Interrogée sur
l'éventualité d'une option militaire, elle s'est déclarée confiante dans les chances de
réussite de la diplomatie.
À Versailles, la chancelière allemande Angela Merkel et le président français Jacques
Chirac ont déclaré, eux, vouloir avancer " une étape après l'autre " dans le dossier
nucléaire iranien, en privilégiant l'option diplomatique.
" Il y a une position très largement concertée en la matière entre la France, l'Allemagne et
la Grande-Bretagne en étroite relation avec les États-Unis ", a dit Mme Merkel lors d'un
point de presse commun avec Chirac, à l'issue d'un sommet informel franco-allemand.
156
" Les prochaines étapes sont balisées et la première en est la réunion du Conseil des
gouverneurs de l'AIEA, où il s'agira de dégager la plus grande majorité possible a-t-elle
souligné à propos de cette réunion prévue les 2 et 3 février à Vienne.
" Il s'agit de bien avancer, une étape après l'autre, en mettant en oeuvre tous les moyens
diplomatiques dont nous disposons ", a ajouté la cbancelière. Jacques Chirac a dit qu'il "
approuvait sans réserve la position de Mme Merkel
Soutien américain à Israël
Le président George W. Bush a assuré hier Israël du soutien états-unien contre une
éventuelle menace militaire iranienne et a refusé que les autres pays soient soumis à un "
chantage " à l'arme nucléaire de la part de la République islamique.
" Nous avons pris l'engagement d'assurer la sécurité d'Israël et c'est un engagement que
nous tiendrons ", a déclaré Bush à Manhattan, au Kansas. " Nous sommes inquiets devant
un gouvernement dont les objectifs ne sont pas pacifiques, et c'est pourquoi nous pensons
que vous ne devez pas avoir la capacité de fabriquer une arme nucléaire ", a-t-il dit.
Le chef de la diplomatie russe, Sergueï Lavrov, a appelé ses " amis iraniens " à " faire
baisser la tension " suscitée par leur programme nucléaire, en recevant à Moscou le vice-
ministre iranien des Affaires étrangères, Mebdi Safari.
Celui-ci, cité par Itar-Tass, a relevé que Téhéran et Moscou " poursuivaient leur dialogue
concernant la problématique nucléaire ". " Nous espérons que ce dialogue se poursuivra
", a-t-il ajouté.
Parallèlement, l'ambassade de Russie à Téhéran a annoncé que le responsable iranien
chargé des négociations sur le nucléaire, Ali Larijani, serait à Moscou aujourd'hui pour
discuter de la proposition faite par le Kremlin d'enrichir l'uranium iranien en Russie.
" Cette visite se tient à l'invitation du secrétaire du Conseil de sécurité Igor Ivanov, elle
répond à la visite d'Ivanov en li-an en novembre ", a déclaré Viatcbeslav Mocbkalo,
conseiller à l'ambassade de Russie à Téhéran.
Ali Larijani est également secrétaire du Conseil suprême de la sécurité nationale d'Iran.
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Regard sur le monde
Épreuves de force autour de l'Iran
Khan, Jooneed
La longue saga autour du programme nucléaire de l'Iran se résumait jusqu'ici à une
dispute entre l'Europe, les États-Unis et la Russie sur la meilleure façon d'influer sur la
République islamique- tandis qu'Israël, puissance nucléaire, évoquait un éventuel raid
contre les installations nucléaires iraniennes.
L'Europe s'est enfin rangée sur la position états-unienne de référer le dossier au Conseil
de sécurité de l'ONU, avec au bout du compte de possibles sanctions contre l'Iran. Celui-
ci, qui revendique le droit à la technologie nucléaire pacifique, a réagi hier en se déclarant
favorable à une proposition du Kremlin d'enrichir son uranium en Russie.
Il a aussi lancé la rumeur d'un retrait de ses avoirs des banques occidentales. Ces avoirs
sont estimés entre 30 et 50 milliards de dollars. Selon le journal axabQ Al-Sharq al-Awsat,
huit milliards ont été transférés vers l'Asie. Et l'Iran a accusé hier Londres d'être derrière
les attentats qui ont fait huit morts, mardi à Ahvaz.
Mais surtout, Ali Larijani, chef négociateur du nucléaire iranien et secrétaire du Conseil
suprême de la sécurité nationale, a réitéré, depuis Moscou, la menace de l'Iran de lancer
son propre programme d'enrichissement si le Conseil de sécurité de l'ONU en était saisi.
Et il s'envolait pour Pékin, où le sous-secrétaire d'État Robert Zoellick s'est efforcé hier
de persuader la Chine de faire cause commune avec Washington sur l'Iran.
Pressions sur l'Inde
La Russie et la Chine, membres permanents du Conseil de sécurité, demeurent réservées
quant à une éventuelle action de l'ONU contre l'I i-an. Ayant convaincu le E3 (Royaume-
Uni, France, Allemagne- celle-ci n'est pas membre permanent du conseil), Washington
cherche à se rallier Moscou et Pékin, selon le vieux schéma de 2003 autour de l'Irak.
Mais hier, les États-Unis élargissaient l'offensive à l'Inde et l'Afrique du Sud, membres de
l'AIEA (Agence internationale de l'énergie atomique). Le Conseil des gouverneurs de
l'AIEA, exécutif de 35 pays, se réunira les 2 et 3 février, et Washington veut qu'il adopte
une résolution référant le dossier nucléaire iranien au Conseil de sécurité de l'ONU.
Les États-Unis pourraient abandonner le projet de coopération nucléaire avec l'Inde si
New Delhi ne condamnait pas l'I ran à la réunion de l'AIEA, a averti l'ambassadeur des
États-Unis en Inde, David Mulford. La menace a provoqué un tollé chez les Indiens qui
s'interrogeaient encore sur cette soudaine offre états-unienne de rapprochement.
S'adressant aux médias sud-africains par vidéoconférence, l'ambassadeur des États-Unis à
AIEA, Gregory Schulte, appelait Pretoria à " utiliser sa force morale pour nous aider "
contre l'Iran, " plutôt que d'opter pour une position médiane ". L'Afrique du Sud a appelé
au dialogue, en tenant compte " des droits, obligations et aspirations des parties ".
Intérêts divergents
L'affaire se complique. La Chine, l'Inde, l'Afrique du Sud dépendent du pétrole iranien.
L'Inde projette un gazoduc via le Pakistan pour importer du gaz iranien, et Washington
s'y oppose. Pékin vient d'accueillir le roi saoudien. L'Inde et le Pakistan ont développé
l'arme atomique en invoquant les mêmes droits souverains que l'Iran et en s'exposant aux
sanctions du Club nucléaire qui, lui, refuse tant la prolifération que le désarmement.
Les cinq membres de ce club sélect (États-Unis, Royaume-Uni, France, Russie, Chine)
plus l'Allemagne se rencontreront le 30 janvier à Londres pour tenter d'accorder leurs
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positions sur l'Iran avant la réunion de l'AIEA à Vienne. Les échanges promettent d'être
durs.
Moscou vient de tendre ses muscles avec la crise du gaz ukrainien et l'affaire des espions
britanniques. Et le président Vladimir Poutine a proposé hier un réseau international de
centrales nucléaires civiles sous l'égide de l'AIEA, qui fourniraient sur des bases " égales
" de l'énergie aux pays dépourvus du nucléaire.
Pressée par les responsables des fonds de retraite de New York, la firme états-unienne
AON a annoncé entre-temps qu'elle se retirerait d'I ran le 1er avril. Des experts estiment
que des sanctions de l'ONU contre l'Iran pourraient pousser à 100 dollars le prix du baril
de pétrole. Et le prince Saud al-Faisal pense que toute cette crise est due au fait que les
pays occidentaux ont permis qu'Israël se dote d'un arsenal nucléaire.
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Nucléaire iranien
Bush soutient la formule de compromis russe
AFP; AP
Washington - Le président américain George W. Bush a indiqué hier qu'il soutenait un
compromis proposé par la Russie censé permettre à l'Iran de se doter d'un programme
nucléaire civil sans acquérir l'arme atomique.
M. Bush, qui s'exprimait lors d'une conférence de presse à Washington, a cependant
rappelé les efforts diplomatiques en cours pour envoyer le dossier nucléaire iranien au
Conseil de sécurité de l'ONU et adresser ainsi " un message clair au gouvernement
iranien, qui dise: votre souhait d'avoir l'arme (nucléaire) est inacceptable ".
L'Iran s'est déclaré favorable mercredi à la proposition russe, tout en menaçant une
nouvelle fois de lancer lui-même son programme d'enrichissement si le Conseil de
sécurité était saisi.
" Si le combustible (l'uranium enrichi) est fabriqué en Russie, fourni à l'Iran sous la
surveillance de l'AIEA (Agence internationale à l'énergie atomique), pour être utilisé
dans la centrale (en construction de Boucbebr, NDLR), dont les déchets seraient
récupérés par les Russes et retournés en Russie, je crois que c'est un bon plan ", a déclaré
M. Bush.
159
L'AIE A et les pays occidentaux veulent que Téhéran renonce à toutes les activités
relatives à renrichissement d'uranium, qui fournit le combustible pour les centrales
civiles mais peut être détourné pour produire la charge explosive de l'arme nucléaire.
M. Bush a rappelé être fermement opposé à ce que des " régimes non transparents
menaçant la sécurité du monde " acquièrent l'arme nucléaire.
Pékin d'accord avec Moscou
La Chine a annoncé de son côté, par la voix du porte-parole du ministère des Affaires
étrangères, qu'elle était opposée à toute " sanction arbitraire " contre Téhéran et qu'elle
soutenait la proposition de la Russie d'enrichir chez elle l'uranium de l'Iran.
Kong Quan, le porte-parole du ministère chinois des Affaires étrangères, a souligné au
cours de son habituel point de presse que la proposition russe d'enrichir l'uranium iranien
" pourrait être utile pour sortir de l'impasse actuelle ".
Ses propos surviennent alors qu'Ali Larijani, le principal négociateur nucléaire iranien,
est à Pékin où il a rencontré les responsables chinois pour chercher le soutien de l'un de
ses principaux alliés.
Pour tenter de sortir de la crise, la Russie, qui construit déjà la première centrale nucléaire
iranienne et rechigne à une saisine du Conseil de sécurité, a proposé d'enrichir l'uranium
iranien sur son sol, une solution approuvée hier par le directeur général de l'AIEA
Mohamed ElBaradei.
Ce dernier a souligné qu'une saisine du Conseil de sécurité ne signifierait pas la fin des
efforts diplomatiques. " Tant que nous parlons de diplomatie, tant que nous ne parlons
pas de mesures de contrainte, de sanctions, nous sommes sur la bonne voie ", a estimé M.
ElBaradei.
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Bémol américain au pian russe pour l'Iran
AFP
Washington - Les Etats-Unis ont mis un bémol hier à leur soutien à la proposition russe
d'enrichir l'uranium iranien sur son sol, soulignant qu'ils n'en acceptaient pas " tous les
détails ".
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" Les États-Unis ont dit qu'ils trouvaient la proposition russe intéressante et que cela
pourrait être un bon moyen de faire avancer les négociations a déclaré le secrétaire
d'État adjoint pour les Affaires politiques, Nicholas Bums.
" Nous n'avons jamais dit que nous acceptions tous les détails de cette proposition a
ajouté M. Bums, numéro trois du département d'État.
Le président américain, George W. Bush, a indiqué jeudi qu'il soutenait un compromis
proposé par la Russie pour permettre à l'I ran de se doter d'un programme nucléaire civil
sans acquérir l'arme atomique.
" Si le combustible (l'uranium enrichi) est fabriqué en Russie, fourni à l'Iran sous la
surveillance de l'AIEA (Agence intemationale à l'énergie atomique), pour être utilisé
dans la centrale (en constmction de Bouchehr, NDLR), dont les déchets seraient
récupérés par les Russes et retoumés en Russie, je crois que c'est un bon plan ", a déclaré
M. Bush.
" Les Russes ont avancé cette idée et je la soutiens parce que je crois que les gens
devraient avoir le droit d'avoir de l'énergie nucléaire civile ", avait ajouté M. Bush.
L'Iran a jugé hier " insuffisant " le compromis proposé par Moscou. " La proposition
msse ne suffit pas pour (satisfaire) les besoins de l'Iran en énergie nucléaire ", a déclaré
le responsable iranien chargé du dossier nucléaire, Ali Larijani, à son retour d'une visite
en Chine.
Le président américain avait déjà apporté en novembre son soutien à la proposition msse,
a rappelé M. Bums.
" Derrière la prise de position de nos dirigeants en novembre, il y a le fait que nous
pensons que l'I ran ne doit pas avoir la possibilité d'enrichir du combustible nucléaire sur
son sol. C'est une position dure et elle n'a pas changé ", a-t-il indiqué.
Mais " nous voulons que les Iraniens négocient sérieusement, que ce soit avec l'EU-S
(France, Grande-Bretagne et Allemagne), la Russie ou tout autre pays ", a poursuivi le
responsable américain, qui suit étroitement le dossier iranien pour le département d'État.
M. Bums s'est dit confiant dans l'issue de la prochaine réunion du Conseil des
gouvemeurs de l'AIEA, qui doit voter jeudi sur un transfert du dossier iranien au Conseil
de sécurité de l'ONU.
La Russie souhaite que l'AIEA ne fasse qu'informer le Conseil de sécurité des demiers
développements en Iran, contrairement aux États-Unis qui souhaitent une saisine
formelle, une procédure ouvrant la voie à des sanctions, a indiqué le porte-parole du
département d'État, Sean McCormack.
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Le tour du globe
Iran
Nucléaire: Téhéran veut " plus de temps "
AFP
L'Iran a appelé hier les Occidentaux à ne pas renvoyer dans l'immédiat son dossier
nucléaire devant le Conseil de sécurité de l'ONU, affirmant que l'étude d'une proposition
russe de compromis nécessitait " plus de temps " Nous sommes en train d'étudier cette
proposition ", a affirmé à la presse le ministre des Affaires étrangères iranien,
Manouchehr Mottaki, précisant que " la seconde phase des négociations sur (cette)
proposition (...) aura lieu à Moscou le 16 février ". " Nous l'étudions sérieusement. Cette
proposition devrait être globale, pour devenir une solution pour la question nucléaire.
Nous avons besoin de plus de temps; les négociations doivent continuer jusqu'à la
réunion de l'AIEA en mars ", a affirmé M. Mottaki, en référence à la réunion du 6 mars
du conseil des gouverneurs.
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L'Union européenne a réaffirmé hier sa volonté de renvoyer le dossier nucléaire iranien
au Conseil de sécurité de l'ONU, après une réunion infructueuse à Bruxelles avee une
délégation iranienne. Même si Javad Vaidi, responsable de cette délégation, a estimé que
cette réunion avait été une " bonne occasion de poursuivre les discussions ", les
Européens n'ont pas été très enthousiastes. Mais tant le ministre français des Affaires
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étrangères Philippe Douste-Blazy qu'une porte-parole britannique ont indiqué que la
délégation iranienne n'avait fourni aucun élément nouveau.
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Le monde condamne avec prudence le régime iranien
T. O. (avec AFP.)
UN CONSENSUS international s'est dégagé pour condamner la reprise du programme
nucléaire iranien. Ce regain de fermeté a pour conséquence immédiate d'isoler un peu
plus le régime de Téhéran, mais il s'accompagne d'une certaine prudence afin de ménager
les intérêts particuliers. Hier, le ministère russe des Affaires étrangères a de nouveau
appelé le pouvoir iranien à ne pas reprendre ses recherches sur l'enrichissement et s'est
déclaré disposé à examiner le transfert du dossier devant le Conseil de sécurité des
Nations unies.
«Nous appelons l'Iran à réviser sa décision et revenir au moratoire», a-t-il déclaré dans
un communiqué. Longtemps conciliant à l'égard de l'Iran, Moscou semble pour la
première fois perdre patience. Selon le quotidien russe Kommersant, «la Russie se
prépare à l'évacuation de son personnel technique en Iran».
La presse estime toutefois que Moscou fera son possible pour atténuer les sanctions à
venir et protéger ses intérêts dans le pays. La Russie maintient, par exemple, un contrat
de vente de missiles de courte portée à l'Iran, d'un montant d'un milliard de dollars.
Confirmé par le ministre russe de la Défense, Sergueï Ivanov, ce contrat de vente de
missiles sol-air tactiques TOR-Ml avait été vivement critiqué par les Occidentaux.
Washington soutient bien sûr «pleinement» l'Union européenne dans sa demande de
saisine du Conseil de sécurité de l'ONU. Lt Israël se félicite que la communauté
internationale soit désormais convaincue du «danger représenté par le régime de
Téhéran». Ln Asie, le Japon et la Chine (l'un des pays qui semblait rechigner à
transmettre l'affaire aux Nations unies) sont pour l'instant à l'unisson.
De leur côté, les Européens, qui ont fait le deuil de négociations directes avec l'Iran, ont
continué à afficher leur apparente détermination tout en prévenant que la question des
mesures de rétorsion ne se posait pas à ce stade du désaccord. C'est que la marge des
Européens est en réalité bien étroite. «Les Européens se rendent compte qu'ils seraient les
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principales victimes de possibles sanetions en raison du pouvoir de nuisance économique
de l'Iran», explique Frédéric Tellier de l'Institut des relations internationales et
stratégiques (Iris).
«On réalise que depuis le début on a été floués par les Iraniens et que les chances de les
faire plier sont très faibles», analyse Dominique Moïsi, de l'Institut français de relations
internationales (Ifri). «Nul ne parle d'envahir l'Iran» La France juge ainsi «prématuré» de
parler de sanctions et a estimé par la voix du ministère des Affaires étrangères qu'il fallait
«procéder étape par étape». Londres et Berlin sont sur la même longueur d'onde.
Jack Straw a prévenu que la crise «ne pourrait qu'être réglée par des moyens pacifiques»
et a rappelé que «nul ne parle d'envahir l'Iran ni d'entreprendre une action militaire
contre l'Iran». Selon lui, le Conseil de sécurité des Nations unies pourrait envisager
d'imposer des sanctions à l'Iran s'il ne respecte pas le moratoire sur son programme
nucléaire, mais d'autres mesures pourraient être prises au préalable. Quant à l'Allemagne,
elle considère qu'il est primordial dans un premier temps de présenter une position
commune avec la Russie, la Chine et les autres partenaires européens concernés par le
dossier.
Ce n'est que dans une deuxième phase que des sanctions d'ordre économique ou tout
autre résolution contre l'Iran pourraient être envisagées. Aucune décision en ce sens ne
devrait donc être prise avant l'issue des discussions à Vienne au sein de l'AIEA, puis aux
Nations unies. «Des sanctions économiques ou une rupture des relations diplomatiques
présentent plus d'inconvénients que d'avantages pour l'UE», résume Ulrike Guérot, un
expert du German Marshall Fund.
T. O. (avec AFP.)
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Une première bombe en 2009
L'Iran pourrait disposer de sa première bombe nucléaire en 2009 et en quelques années
le pays pourrait ensuite être capable de produire 25 à 30 bombes par an, estiment deux
experts américains de l'Institut pour la science et la sécurité internationale de Washington
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dans une étude publiée jeudi. «Il est difficile de prédire combien de temps il faudra à
l'Iran pour acquérir l'arme nucléaire si telle est son intention. La clé, ajoutent les deux
experts, réside dans les progrès de son programme de centrifugeuses.» (AFP)
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Bush et Merkel : «La nucléarisation est inacceptable»
Philippe Gélie
DANS LA MARCHE vers un consensus international à propos de l'Iran, l'étape d'hier à
Washington a constitué plus qu'un symbole : l'affichage public d'un front uni comme la
relation transatlantique n'en avait pas produit depuis l'Afghanistan. Lors d'une conférence
de presse à la Maison-Blanche, la chancelière allemande Angela Merkel et le président
George W. Bush ont affiché une totale communauté de vues sur le principal défi du
moment : la course à l'atome engagée par le régime des mollahs.
Le président américain a professé son désir de «résoudre ce problème par la diplomatie»,
se gardant de «préjuger de ce que devrait faire le Conseil de sécurité de l'ONU.» «Il faut
se concentrer sur l'objectif, a-t-il souligné : un h-:in capable de fabriquer ou doté d'armes
nucléaires est inacceptable. Nous discutons pour élaborer la stratégie afin d'atteindre ce
résultat.» Merkel a ajouté : «Il est crucial que les Iraniens voient à quel point nous
sommes sérieux. Nous ne nous laisserons pas intimider par un pays comme l'Iran.» On
est loin des dissensions sur l'Irak, et le changement de ton est particulièrement frappant
comparé aux tensions entre l'administration et l'ex-chancelier Gerhard Schrôder.
Pour sa première visite officielle à Washington, M me Merkel a eu droit à un traitement
de choix, hébergée à Blair House, la résidence des hôtes officiels, et reçue pendant trois
heures à la Maison-Blanche, avec un tête-à-tête de 45 minutes dans le Bureau ovale. Un
«menu d'options» L'Iran figurait en tête du menu au lendemain de la décision de la troïka
européenne de demander le renvoi du dossier devant le Conseil de sécurité de l'ONU.
Une démarche aussitôt appuyée par Condi Rice, «sérieusement préoccupée par le défi
dangereux de l'Iran à l'ensemble de la communauté internationale».
Insistant pour qu'un «message fort» soit adressé à Téhéran, les dirigeants américains se
refusent pour l'instant à évoquer des sanctions. «Nous avons toujours dit qu'aller au
Conseil de sécurité n'est pas une fin en soi et ne signifie pas la fin des négociations»,
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explique Robert Joseph, sous-secrétaire d'État chargé de la non-prolifération. M me Rice
a parlé d'un «menu d'options» : Washington examinerait les moyens de sanctionner les
dirigeants iraniens tout en épargnant la population et en soutenant les mouvements pro
démocratiques dans le pays.
Angela Merkel se rend lundi à Moscou, où le soutien du président Poutine s'annonce
crucial pour éviter que le dossier iranien ne s'enlise comme celui de la Corée du Nord
après son renvoi à l'ONU en 2003. Dès jeudi, lors d'un dîner chez l'ambassadeur
d'Allemagne à Washington, elle avait souligné la fermeté de son «engagement» à
répondre aux provocations iraniennes : «Quand on entend ce qui vient d'Iran, sur le déni
de l'Holocauste et l'élimination d'Israël, nous. Allemands, sommes particulièrement mis
au défi. (...) Ce sont des déclarations cyniques, incitant à la haine et clairement destinées
à provoquer le monde occidental et à tester le sérieux avec lequel nous comptons
défendre nos valeurs», a-t-elle déclaré.
Elle a également insisté sur l'importance de l'ONU «pour conférer une nécessaire
légitimité aux actions internationales» dans une ère de globalisation qui requiert «de plus
en plus de transparence». Tout en reconnaissant qu'il peut y avoir «des différences
d'opinions» sur l'efficacité de cette voie, Merkel a rassuré l'administration Bush en
affichant une communauté d'objectifs : «L'accomplissement de la liberté, de la sécurité et
de la démocratie est quelque chose qui mérite d'être défendu.»
Philippe Gélie
Illustration(s) :
Angela Merkel, en visite officielle à Washington, a fait front commun hier avec George
W. Bush pour dénoncer la course atomique engagée par Téhéran. Lamarque/Reuters.
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La nouvelle carte du monde
L'éditorial par Pierre Rousselin
L'Irak a cessé de définir la carte du monde. C'est aujourd'hui à propos du danger nucléaire
iranien que l'on compte ses alliés, et que vont se redessiner les camps antagonistes, qui,
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d'un enjeu à l'autre, divisent la communauté internationale. La dernière provocation de
Téhéran, en vue d'une reprise de ses activités d'enrichissement de l'uranium, a mis fin aux
négociations engagées en 2003 par la France, la Grande-Bretagne et l'Allemagne.
Désormais, le Conseil de sécurité de l'ONU sera saisi. Avant l'imposition de sanctions,
chaque pays devra se déterminer. Tel est le voeu des Européens, soutenus depuis un an
par les Américains.
Angela Merkel était hier à Washington pour remettre sur un bon pied les relations entre
l'Allemagne et les États-Unis, pratiquement détruites par la crise irakienne. Sur beaucoup
de sujets, la nouvelle chancelière est proche de Washington, mais il est significatif que
leur première rencontre à la Maison-Blanche intervienne le jour où s'impose la question
iranienne. Elle peut, sur ce point, se faire l'interprète d'une Europe rassemblée, très
différente de celle qui s'était déchirée à propos de l'Irak.
Ces retrouvailles transatlantiques sont spectaculaires. Elles ne sont pas le produit du
hasard, mais résultent d'un travail effectué de part et d'autre depuis des mois. Les États-
Unis ont fini par laisser les Européens négocier pour mieux isoler Téhéran et rassembler
un plus large consensus autour des principes de non-prolifération.
Que ce partage du travail entre alliés n'ait pas été couronné de succès ne doit pas le
condamner. Le contre-exemple désastreux de l'Irak est là pour en témoigner. Reste à
convaincre un maximum de pays que l'on ne peut laisser la république islamique se doter
de la bombe.
Au conseil des gouverneurs de l'Agence internationale de l'énergie atomique (AIEA), il
doit être possible de trouver une majorité de pays favorable à la saisine du Conseil de
sécurité. Le 24 septembre à l'AIEA, pour une résolution qui envisageait déjà le recours à
l'ONU, l'Inde et le Japon ont voté avec les Occidentaux. La Russie et la Chine se sont
abstenues.
Le Venezuela a été seul à voter contre. Ainsi s'esquisse la nouvelle carte du monde.
Parmi les cinq grands du Conseil de sécurité, et malgré une démarche concertée, la
Russie et la Chine hésitent.
Moscou dénonce l'attitude de Téhéran mais ne veut surtout pas perdre un gros client.
Pékin tient à ses fournitures en pétrole iranien. Les «non-alignés» sont divisés : l'Inde, le
Brésil, l'Afrique du Sud, l'Indonésie penchent du côté occidental ; d'autres formeront,
derrière l'Ira», le nouveau front du refus : Venezuela, Cuba, Syrie...
Quant aux autres pays arabes, ils tremblent devant l'extrémisme chiite de Téhéran. En
Iran, le président Ahmanidejad table sur la faiblesse des Européens et sur les difficultés
de George W. Bush en Irak.
Le calcul pourrait bien être faux : par ses provocations répétées, il ne fait qu'accroître son
isolement.
L'éditorial par Pierre Rousselin
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COURRIER DES LECTEURS
[IRAN.]
Jacques de Catabony, courrier électronique
IRAN. Alors que l'Iran menace de passer outre aux injonctions de l'ONU, la question est
de savoir de quels moyens dispose la communauté internationale lorsque l'un de ses
membres met en danger la paix mondiale. Faut-il attendre que le risque soit avéré pour
laisser les Etats-Unis intervenir seuls ou ne doit-on pas tâcher d'agir préventivement en
mettant sur pied une force d'intervention visant à faire respecter les décisions commîmes
7
Plus que jamais, le choix est entre le déshonneur et la guerre (préventive).
Jacques de Catabony, courrier électronique
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La Chine choisit la prudence pour ménager ses intérêts pétroliers
Alain Barluet
LA CHINE a opté pour la prudence dans l'épreuve de force engagée entre la eommunauté
internationale et l'Iran. Pékin s'est jusqu'à présent limité à exprimer son «inquiétude»
devant la tournure prise par les événements, appelant tous les protagonistes à la
modération et au dialogue. Un profil bas qui trouve son explication dans l'ambivalence
des priorités chinoises : apparaître comme un acteur «responsable» sur la seène
internationale dans cette nouvelle crise mais en veillant surtout à ce que celle-ci n'affecte
pas des relations stratégiques dans le domaine de l'énergie.
Pour les Occidentaux, l'objectif a minima est donc de ménager ce partenaire aussi
incontournable qu'ineertain pour le «faire rentrer dans le jeu» et s'efforcer qu'il ne fasse
pas obstruction à leurs efforts. Car la Chine, elle-même puissance nucléaire, compte
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parmi les cinq membres permanents du Conseil de sécurité de l'ONU et s'est jusqu'à
présent toujours opposée, comme la Russie, à une saisine de cet organe. Une telle
initiative risquerait de «compliquer le problème» vient d'ailleurs de réitérer hier
l'ambassadeur de Chine aux Nations unies.
Ces derniers jours, les Chinois ont été tenus informés en continu par des contacts à haut
niveau et ils seront associés à la rencontre prévue lundi à Londres entre la troïka
européenne, les Russes et les Américains. Le 24 septembre dernier, à Vienne, ils s'étaient
finalement abstenus lors du vote par l'AIEA d'une résolution évoquant implicitement la
perspective d'un transfert du dossier iranien à New York. Un objectif commun Une
réticence qui est d'abord affaire de principe : Pékin veut à tout prix éviter que l'ONU
mette un jour le nez dans ses propres affaires, voire dans celle de la Corée du Nord, un
pays également engagé dans un bras de fer nucléaire avec Washington.
Certes, il y a trois ans, la Chine s'était résolue à ce que les Nations unies se saisissent de
la question nord-coréenne. Mais elle a tout fait depuis pour que le problème soit traité
non dans le cadre du Conseil de sécurité, mais dans celui de pourparlers à six qu'elle peut
orchestrer. Attentif aux initiatives de la Russie, Pékin, pour ne pas s'isoler, pourrait
finalement lui emboîter le pas, estiment certains observateurs.
Mais aucun geste n'est à attendre de la Chine qui irait à l'encontre de sa soif d'or noir.
Avant la chute de Saddam Hussein, elle était en pourparlers pour l'exploitation de deux
champs pétroliers irakiens (al-Ahdab et Halfayah) qui représentaient alors, avec 400 000
barils/jour quelque 13% de ses besoins. L'aggravation de la crise avec Bagdad a tout
remis en cause et les compagnies pétrolières chinoises se sont alors rapprochées de
l'Iran.
Des tractations qui ont abouti, en novembre dernier, à la signature d'un premier contrat de
70 milliards de dollars pour l'importation de brut iranien. Les échanges entre les deux
pays concernent aussi la technologie nucléaire et missiles. Tous deux partagent le même
objectif de bouter les Américains hors d'Asie centrale.
De quoi peser lourdement dans les tractations qui se profilent.
Alain Barluet
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La stratégie nucléaire bien réfléchie de la république islamique d'Iran
L'analyse de Renaud Girard *
Le président iranien Mahmoud Ahmadinejad est tout sauf un petit chef pasdaran
parvenu par hasard au faîte du pouvoir et promis à s'en faire rapidement évincer.
Comme tous les grands politiques, c'est un homme qui dispose à la fois d'une vision
pour son pays et d'une stratégie pour la mettre en oeuvre. Contrairement à ce que
l'angélisme a pu faire dire il y a encore trois mois à mombre d'observateurs de la
région, Ahmadinejad est, malgré son âge relativement jeune (celui de Kennedy
lorsqu'il a été élu), une personnalité réfléchie, qui sait parfaitement où elle veut
aller, et comment.
«Rayer Israël de la carte.» Un tel projet a le mérite de redonner à Téhéran le leadership
du monde arabo-musulman, pour l'accomplissement d'une cause ressentie comme sacrée
par la majorité des populations (ce qui ne veut pas dire des gouvernements) des pays de
ce monde-là. Voilà les Perses chiites qui font implicitement la leçon à tous les Arabes
sunnites qui se sont, en plus d'un demi-siècle, montrés incapables d'accomplir un projet
qui était le leur. Bien sûr, personne ne s'attend à ce que l'I ran réalise sa nouvelle
ambition du jour au lendemain.
C'est un projet à 25 ans. Mais la distance de l'échéance ne l'invalide pas pour autant.
Personne à Téhéran n'a jamais avancé que l'ayatollah Khomeyni avait manqué de sérieux
en proposant en 1979 comme projet à son pays l'exportation de la révolution islamique à
l'ensemble des nations de l'Oumma.
Qui reprochera à l'actuel président iranien d'avoir une vision à long terme ? Les
politiciens sont hantés par le court et le moyen terme, mais les vrais hommes d'Etat ne
sont-ils pas ceux qui voient très loin pour leur nation ? En bon rhétoricien qu'il est aussi,
Mahmoud Ahmadinejad a pris soin préalablement de délégitimer l'Etat d'Israël, créé par
l'ONU en 1948.
Pour le président iranien, l'holocauste des juifs d'Europe pendant la Seconde Guerre
mondiale n'est en effet qu'un «mythe». Mais, si les Occidentaux persistent à se sentir
coupables pour ce crime de masse «mythique», ils n'ont qu'à donner aux juifs un Etat en
Europe ou «en Alaska». L'allusion à l'Alaska montre que le président connaît bien
l'histoire : il est indéniable qu'il a fallu toute l'énergie du président américain Truman
pour que l'Assemblée générale des Nations unies décide de la création de l'Etat d'Israël.
Comme vision pour son pays, l'ancien maire de Téhéran aurait pu avoir les projets
classiques des nations peu développées ayant la chance de jouir de la maime pétrolière. A
l'issue de son élection triomphale contre le vieux cheval de retour Rafsandjani, il aurait
pu proposer à la nation iranienne la construction d'écoles, de routes, d'hôpitaux, de
logements sociaux, etc. A ces projets somme toute triviaux, Ahmadinejad a préféré un
programme beaucoup plus ambitieux, digne de son maître l'ayatollah Khomeyni, lequel
restera dans l'histoire pour avoir été le premier à avoir mis l'appareil d'Etat d'un grand
pays au service de l'islamisme, une idéologie née en Egypte dans les années 1920 avec
Hassan El Barma, le fondateur du mouvement des Frères musulmans.
La grande ambition du président Ahmadinejad tient en cinq mots : «filière complète» de
l'énergie nucléaire civile, et que de telles opérations sont autorisées par le traité de non-
prolifération (dont l'Iran est signataire).Grand visionnaire, bon rhétoricien, Ahmadinejad
est aussi fin stratège. Pour continuer à être suivi par la population iranienne et par les
masses politiquement frustrées du monde arabo-musulman, le président iranien devait se
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montrer intraitable sur le dossier nucléaire. C'est ce qu'il fît, sans retard, mais sans
précipitation non plus.
C'est une politique déterminée, mais prudente et à petits pas. Hier, on reprenait les
opérations de conversion de l'uranium à l'usine d'Ispahan, aujourd'hui on reprend les
programmes de «recherche». Demain, on reprendra l'enrichissement par
ultracentrifugation ; mais, comme toujours, on maintiendra que le cadre est
exclusivement la maîtrise de la II ne fait aucun doute pour l'écrasante majorité des experts
du dossier nucléaire iranien que la république islamique cherche à se doter de la bombe
atomique.
D'ailleurs, elle s'est déjà procuré les vecteurs, grâce à l'achat de technologie nord-
coréenne. En stratège averti, le président Ahmadinejad comprend parfaitement les
rapports de forces. Le moment choisi pour annoncer son grand projet fut excellent.
Les adversaires historiques du programme nucléaire militaire iranien - Américains,
Européens, Israéliens - n'ont jamais été aussi affaiblis dans leur posture face à Téhéran.
Les Américains ne font plus peur depuis qu'ils se sont embourbés en Irak : les mollahs
iraniens ont compris que la priorité de Washington était de retirer ses troupes,
mouvement qui serait impensable au cas où le Sud irakien chiite entrerait en insurrection.
Les Européens ne font plus peur depuis longtemps.
Le pasdaran Ahmadinejad se souvient mieux que personne qu'il a fallu d'un simple
attentat rue de Rennes à Paris en 1986 pour amener la France à modifier sa politique à
l'égard du régime de Téhéran (et pour la forcer à rembourser l'investissement du shah
dans Lurodif). Les mollahs savent que les Européens, pétris de repentance et de
pacifisme, ne sont pas que faibles moralement. Ils le sont aussi militairement, ayant
drastiquement réduit leurs forces armées depuis la chute du mur de Berlin.
Quant aux Israéliens, Ahmadinejad a compris qu'ils réfléchiront à deux fois avant de
lancer des frappes sur les sites nucléaires de l'I ran, ne serait-ce que pour ne pas rallumer
le front de la frontière avec le Liban, militairement tenu par le Hezbollah, milice inféodée
à Téhéran. Le Conseil des gouverneurs de l'AILA va donc être saisi du dossier, qu'il
transmettra au Conseil de sécurité de l'ONU, lequel réfléchira lentement sur une
possibilité de sanctions commerciales. Pas de quoi avoir peur...
n Lire aussi pages 2 et 3 * Grand reporter au service Etranger du Figaro, auteur de
Pourquoi ils se battent, aux éditions Flammarion.
L'analyse de Renaud Girard *
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L'Inde balance entre Washington et Téhéran
Marie-France Calleî
LA POLITIQUE ÉTRANGÈRE de l'Inde est en pleine mutation. Le dossier du nucléaire
iranien n'échappe pas à cette réalité. Loin d'être le traditionnel porte-parole des pays non
alignés, Delhi est avant tout, aujourd'hui, l'allié de Washington.
Au risque de voir son non moins traditionnel partenariat avec Téhéran s'effriter. Le pari
est osé. L'Inde, puissance éeonomique en plein essor, a d'énormes besoins en énergie.
L'Iran doit lui fournir du gaz naturel. Mais cela ne plaît pas aux États-Unis, qui ont offert
à l'Inde un partenariat stratégique, avec, entre autres, la possibilité d'acquérir les moyens
de développer de l'énergie nucléaire civile. A condition que Delhi ne flirte pas trop avec
Téhéran.
Le choix est cornélien. Les responsables indiens en sont conscients, tout a un prix. Le
problème étant de savoir quel est le moins élevé.
Les promesses américaines ou la fourniture de gaz par l'Iran en 2009 ? La solution serait
de n'en payer aucun... A tort ou à raison, l'Inde espère encore y parvenir.
«L'Inde et les États-Unis dansent un tango orchestré au plus haut niveau par le
gouvernement de Manmohan Singh et cela a fini par sérieusement affecter les relations
indo-iraniennes», notait en décembre le quotidien The Hindu. La plupart des analystes en
sont convaincus : Washington cherche à semer la zizanie entre Delhi et Téhéran. Il y a
quelques jours, le sous-secrétaire d'Etat américain aux Affaires politiques, Nicholas
Bums, a d'ailleurs affirmé que l'accord énergétique indo-iranien «avait fait long feu».
«Pas du tout, affirme un expert. L'Inde et l'I raii ont déjà signé un accord portant sur 21
milliards de dollars. Il concerne la fourniture par l'Iran de 5 millions de tonnes de gaz
naturel liquéfié par an, à partir de 2009.» Le contrat a été mis à mal, il est vrai, par le vote
contre l'Iran de la délégation indienne à Vienne, le 24 septembre dernier, lors de la
réunion de l'AIEA.
Dans la foulée, Téhéran avait menacé Delhi de représailles. Un feu de paille, estiment les
observateurs. Relations en dents de scie Delhi et Téhéran ont en effet un autre projet : la
construction d'un gazoduc entre les deux pays via le Pakistan, visant à fournir à l'Inde
encore plus de gaz naturel iranien.
Longtemps réticente en raison de ses relations en dents de scie avec Islamabad, l'Inde a
fini par donner son accord le 14 février 2005. Jusqu'à nouvel ordre, les discussions sur la
mise en oeuvre du chantier se poursuivent. Certes, l'affaire iranienne tombe mal.
George W. Bush doit se rendre en Inde en mars. A la veille de cette visite cruciale, pas
question pour les Indiens de compromettre le partenariat stratégique signé le 18 juillet
dernier avec les États-Unis.
Car, de son côté, Washington a parié lourd sur le potentiel indien, promettant à Delhi
monts et merveilles. Les Américains ont notamment juré d'affranchir l'Inde de son statut
de «paria» auprès du club fermé des autres puissances nucléaires. Ils se sont dits prêts à
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intercéder en faveur de l'Inde pour l'aider à acquérir les moyens de développer du
nucléaire civil, alors même que Delhi n'a jamais signé le traité de non-prolifération.
Reste que l'Inde n'a aucun désir de voir se développer une autre puissance nueléaire dans
la région. En ce sens, les nouvelles de Téhéran sont mauvaises.
Marie-France Calleî
Catégorie : Actualités
Sujet(s) uniforme(s) : Politique extérieure et relations internationales
Taille : Moyen, 399 mots
© 2006 Le Figaro. Tous droits réservés.
Doc. ; news-20060114 LF-20060114x2FIG0048
Article 9: France, Le Figaro, Samedi 14 janvier 2006
Opinion
Catégorie : Actualités
Sujet(s) uniforme(s) : Politique extérieure et relations internationales
Auteur : Maurin Picard
Le Figaro
Samedi 14 janvier 2006
Nucléaire : l'Iran menace de rompre les ponts
Maurin Picard
Le régime de Téhéran affirme qu'il cessera toute coopération avec l'AIEA en cas de
saisine du Conseil de sécurité.
L'IRAN, comme il fallait s'y attendre, n'a guère goûté les propos de la troïka européenne,
composée des ministres français, anglais et allemand des Affaires étrangères, jeudi à
Berlin. En réponse à l'évocation d'une saisine du conseil de sécurité des Nations unies,
Téhéran, vilipendée pour la reprise de ses activités nucléaires, tonne, gronde, menace.
«En cas d'envoi de notre dossier [nucléaire] au Conseil de sécurité, les pays européens
perdront les moyens dont ils disposent actuellement, car le gouvernement sera obligé,
conformément à la loi, de cesser toutes les mesures volontaires de coopération» avec
l'Agence internationale de l'énergie atomique (AIEA), a déclaré hier le ministre des
Affaires étrangères, Manouchehr Mottaki.
Craintes d'un scénario nord-coréen Cette menace, le régime iranien l'agite sans
discontinuer depuis que l'agence de sûreté nucléaire de l'ONU s'est emparée du dossier il
y a trois ans. Ils arguent à l'envie que leur coopération, depuis la découverte à l'été 2002
d'un programme nucléaire clandestin vieux de dix-huit ans, repose sur des «mesures de
rétablissement de confiance» prises à titre unilatéral. Cette menace de couper les ponts
avec l'AIEA est-elle crédible pour autant ?
Si elle était suivie d'effet, c'est le scénario nord-coréen qui se reproduirait. En janvier
2003, Pyongyang avait quitté le Traité de non-prolifération (TNP), après avoir au
préalable expulsé les inspecteurs nucléaires de son territoire. Si l'expulsion des
inspecteurs du sol iranien n'a rien d'inconcevable, la sortie du TNP, dont il est un des
membres fondateurs depuis 1970, aurait des conséquences autrement plus graves pour
Téhéran.
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C'est en effet à ce titre qu'il bénéficie de l'assistance technique de la Russie pour
construire une centrale nucléaire au plutonium dans le port de Bouchehr, sur le golfe
Persique. Moscou est le véritable maître d'oeuvre de ce projet pharaonique qui devrait
aboutir en octobre prochain avec l'inauguration d'un premier réacteur. L'interruption de ce
chantier serait-elle une catastrophe pour Téhéran ?
Il y a fort à parier que les Iraniens, guère satisfaits de la maîtrise d'oeuvre russe, jugée
trop lente et peu fiable, possèdent les connaissances techniques pour reprendre le
flambeau et terminer la construction en temps et en heure. Plus loin au nord-ouest, les
travaux avancent à pas de géant pour boucler le réacteur d'Arak, qui produira à terme
l'eau lourde nécessaire à Bouchehr. Velléités nucléaires croissantes Plus embarrassant
peut-être pour Téhéran, le contrat signé avec la Russie en 2005 et portant sur la fourniture
de combustible nucléaire pour une durée de dix ans serait remis en cause par l'imposition
de sanctions multinationales.
Surtout, la première victime serait l'AIEA elle-même. Le désengagement de Téhéran du
TNP sonnerait le glas de ce traité de guerre froide, discrédité par les velléités nucléaires
croissantes de nombreux Etats «seuil», et que le directeur général de l'AIEA, l'Egyptien
Mohamed ElBaradei, Prix nobel de la Paix 2005, défend contre vents et marées. Le 17
décembre dernier, Téhéran avait déjà promulgué une loi selon laquelle le pays pourrait se
soustraire à un régime renforcé de contrôle de ses activités nucléaires et reprendre
l'enrichissement d'uranium si son «dossier nucléaire est envoyé [...] au Conseil de sécurité
de l'ONU» .
Deux ans plus tôt, Téhéran avait signé le protocole additionnel du TNP, qui prévoit «des
inspections renforcées et inopinées». Sans jamais le ratifier toutefois. Ce texte datant de
1995, et que le docteur ElBaradei souhaiterait imposer à tous les pays utilisateurs de
l'énergie nucléaire à travers le monde, serait alors remisé au rayon des curiosités, perdant
toute crédibilité.
Comme l'AIEA, cerbère impuissant du désarmement nucléaire.
Maurin Picard
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INTERNATIONAL
Nucléaire : l'Iran brandit l'arme pétrolière
prolifération Téhéran a évoqué les conséquences que pourraient avoir des sanctions
contre l'Iran sur le marché pétrolier et a réaffirmé son droit à la technologie nucléaire.
Maurin PICARD
L'IMPOSITION de sanctions pourrait entraîner « une hausse du prix du pétrole », en «
perturbant » l'équilibre politico-économique de l'Iran. C'est ce qu'a assuré hier le
ministre iranien de l'Economie, Davoud Danesh-Jafari. L'Iran est le deuxième producteur
mondial de pétrole, derrière l'Arabie Saoudite. Les cours du brut n'ont cessé de monter la
semaine demière alors que se précisait l'impasse diplomatique constatée par la troïka
européenne. Composée des diplomaties française, anglaise et allemande, celle-ci a appelé
jeudi le Conseil de sécurité des Nations unies à se saisir du problème, au sortir d'ime
réunion de crise à Berlin. L'organe suprême de l'ONU est le seul habilité à édicter des
sanctions collectives envers un pays accusé de « menacer la paix et la sécurité
internationales ».
Interrogé hier par le quotidien allemand Bild am Sonntag, Javier Solana, haut
représentant pour la politique étrangère des Vingt-Cinq, a déclaré qu'une option militaire
à rencontre de Téhéran n'était « pas envisageable ».
La décision des Européens d'en appeler au Conseil de sécurité de l'ONU, suite à la
relance le 9 janvier par l'Iran de ses activités nucléaires liées à l'enrichissement de
l'uranium, ne signifie « nullement une fin des négociations », précise le diplomate
espagnol. « Pour l'heure, nous nous efforçons de parvenir à une solution diplomatique. »
Téhéran nie vouloir la bombe
Hier, le pouvoir iranien a réitéré sa position de principe : il estime détenir un « droit
souverain à la technologie nucléaire » et certifie une nouvelle fois se désintéresser de la
bombe. Une affirmation qui laisse les Occidentaux sceptiques, tant la nature du
programme nucléaire iranien reste douteuse. Samedi, le président ultraconservateur,
Mahmoud Ahmadinejad, a réaffirmé que son pays ne renoncerait pas à son programme
nucléaire, même si le Conseil de sécurité le lui ordonnait, et a balayé d'un revers de main
la menace de sanctions.
« Selon les règlements du traité de non-prolifération (TNP), il est permis à toutes les
nations membres de maîtriser la technologie nucléaire, a indiqué l'ex-pasdaran et maire
de Téhéran. Certains pays occidentaux (...) veulent priver l'Iran de ses droits.
Aujourd'hui le langage de l'oppression, de l'intimidation, basé sur la force nucléaire est
révolu. Mon pays a les moyens nécessaires pour défendre ses intérêts. »
D'intenses tractations se poursuivent en coulisses, avant la tenue prochaine d'une session
extraordinaire du Board, le conseil des gouvemeurs de l'AIEA. Européens et Américains
tentent de rassembler une majorité aussi large que possible pour voter une résolution qui
approuverait le transfert du dossier vers New York.
Aujourd'hui, les diplomates occidentaux doivent rencontrer leurs homologues russes et
chinois pour décider de la marche à suivre et des conséquences d'une telle mesure,
notamment de la nature des sanctions qui pourraient être imposées à l'encontre de l'Iran.
La semaine passée, Téhéran avait prévenu : si tel est le scénario, il cessera sa coopération
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avec l'AIEA. Les inspecteurs de l'ONLF qui, depuis février 2003, se trouvent en territoire
iranien seraient alors expulsés et Téhéran pourrait se retirer du TNP. Pour l'heure, les
mollahs en appellent encore à la voie diplomatique. Après vingt-huit mois de vains
pourparlers, les Européens, eux, pensent en avoir épuisé tous les ressorts.
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Samedi, le président iranien, Ahmadinejad, a réaffirmé que son pays ne renoncerait pas à
son programme nucléaire, même si le Conseil de sécurité le lui ordonnait. AP.
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INTERNATIONAL
Les inspecteurs de l'AIEA sur la sellette
En cas de saisine du Conseil de sécurité, les inspecteurs nucléaires risquent d'être les
premières victimes de la colère de Téhéran.
Maurin PICARD
LE RÉGIME iranien a prévenu ; en cas de saisine du Conseil de sécurité de l'ONU, les
premières victimes de leur courroux seront les inspecteurs nucléaires, « bras armé » de
l'Agence internationale de l'énergie atomique (AIEA).
Présents sur le territoire iranien depuis bientôt trois ans, les fins limiers de l'agence de
Vienne, cerbère de la lutte contre la prolifération nucléaire, pourraient être expulsés sans
autre forme de procès si Téhéran est déféré à New York. Le Parlement iranien, le Majlis,
aux mains des ultraconservateurs, s'est exprimé dimanche en ce sens. L'éventualité d'une
176
telle mesure avait déjà été évoquée vendredi par le ministre iranien des Affaires
étrangères, Manouchehr Mottaki.
L'épée de Damoclès qui plane sur les « Sherlock Holmes » de Vienne n'est pas nouvelle.
Depuis que les inspections ont débuté, en février 2003, Téhéran n'a jamais fait mystère de
son agacement envers ces importuns, leur mettant à l'occasion des bâtons dans les roues.
Aux tracasseries administratives, souvent liées à l'attribution tardive de visas, s'ajoutent
les harcèlements quotidiens : inspecteurs « serrés » au plus près par d'antipathiques
individus, membres des services de renseignement ou de la police secrète, l'atmosphère
oppressante dans les hôtels de Téhéran et sur la route, entre la capitale et les sites visités.
« Il ne fait aucun doute que tous nos faits et gestes sont épiés par le pouvoir », relève im
inspecteur, sous couvert d'anonymat.
Activités douteuses
Le bilan de trente-cinq mois d'inspection, pourtant, reste largement positif. Mohammed
ElBaradei, le directeur général égyptien de l'AIEA, rappelle que le travail des inspecteurs
a permis « une bien meilleure connaissance du programme nucléaire iranien », resté
largement clandestin durant dix-huit ans, entre 1984 et 2002. Fonctionnant sur la base
d'informations fournies par l'opposition iranienne en exil et les services de
renseignements occidentaux, les inspecteurs ont pu mettre à jour de nombreuses activités
douteuses et dresser une carte détaillée, certes incomplète, des ambitions nucléaires
iraniennes. Même si, précise le docteur ElBaradei, cela n'est toujours pas suffisant pour «
porter un jugement sur la nature pacifique du programme nucléaire iranien ».
A Natanz, les spécialistes de l'AIEA ont découvert en 2003 un immense souterrain
capable de contenir des milliers de centrifugeuses. Assemblées en cascade, des
exemplaires de type P2 pourraient enrichir de l'uranium à des taux suffisamment élevés
(plus de 90 %) pour alimenter des armes nucléaires. L'armée suivante, des tuimels géants
sont découverts au même endroit. Creusés dans la montagne, ils sont en mesure d'abriter
d'importantes quantités de combustible nucléaire, loin du regard indiscret des satellites
espions occidentaux. A Parchine et Lavizan Shian II, l'accès reste tout bonnement interdit
aux inspecteurs, malgré les forts soupçons pesant sur ces deux complexes proches de
Téhéran. Plus grave encore, il a été établi que l'Iran avait acquis par des voies détournées
les procédures de moulage et d'usinage d'uranium métal nécessaires à la conception d'une
tête nucléaire, ainsi que la technologie d'enrichissement par laser, qui n'a rien d'un
procédé civil.
Tant de faits troublants ne laissent plus aucune illusion aux experts onusiens, qui se
contentent de reprocher inlassablement aux Iraniens leur ce manque de coopération »,
énumérant les nombreuses « questions toujours en suspens ». Lauréat du prix Nobel de la
paix 2005, comme l'ensemble de son organisation, le docteur ElBaradei ne cesse de
prôner l'universalisation du protocole additiormel du Traité de non-prolifération (TNP),
qui préconise des ce inspections renforcées et inopinées » sur le terrain. Téhéran a signé le
texte en décembre 2003, mais ne l'a jamais ratifié. Il menace désormais de le répudier.
Encadré(s) :
CNN interdite en Iran
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Les inspecteurs de l'AIEA sont présents en Iran depuis bientôt trois ans.
Ghasemi/AP.
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INTERNATIONAL
Nucléaire iranien ; la Russie se pose en arbitre
Prolifération Alors que les membres du Conseil de sécurité de l'ONU se sont réunis hier à
Londres, le président russe a laissé entendre que l'Iran pourrait finalement accepter
d'enrichir son uranium en Russie.
Sonia STOLPER
TRES IMPLIQUÉE commercialement en Iran, avec im transfert de technologies
nucléaires et la construction de la centrale de Bouchehr, la Russie, tout comme la Chine,
n'avait pas caché sa réticence à entamer un bras de fer aux Nations unies avec un
partenaire économique aussi intéressant.
L'aimonce faite hier par le président russe, qui a affirmé que l'Iran ce n'excluait pas
d'accepter (sa) proposition » d'enrichir l'uranium iranien en Russie, pourrait-elle
permettre de dénouer la situation ? Vladimir Poutine, qui recevait pour la première fois à
Moscou la chancelière allemande Angela Merkel, a appelé au calme dans la crise
iranienne. « Il faut travailler de manière très prudente, sans mesures brutales et erronées
», a-t-il déclaré, à l'issue de ce que certains ont perçu comme un avertissement aux autres
membres du Conseil permanent de sécurité de l'ONU et à l'Allemagne, qui se réunissaient
au même moment à Londres.
Spectre de sanctions
Si Téhéran acceptait la proposition russe, qui avait été rejetée une première fois, Moscou
pourrait arguer qu'une forme de contrôle des activités nucléaires iraniennes serait
désormais possible. Et le spectre de sanctions prononcées contre l'Iran devrait s'éloigner
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pour un temps. D'autant que les membres du Conseil de sécurité se dirigeaient vers un
bras de fer interne, les Etats-Unis, la France, l'Allemagne et le Royaume-Uni s'étant
prononcés en faveur de mesures fermes contre de Téhéran, la Russie et la Chine y étant
plus réticentes. « Toutes les parties impliquées doivent garder une certaine retenue et
s'en tenir à une solution de la question nucléaire iranienne au travers de négociations »,
a ainsi indiqué hier le ministère chinois des Affaires étrangères. La Chine a signé en 2004
avec l'Iran un énorme contrat prévoyant l'exportation vers la Chine de gaz naturel iranien
pendant 25 ans. D'où un intérêt certain à faire jouer jusqu'au bout la diplomatie.
La réunion de Londres avait pour objet de « définir les prochaines mesures à prendre »
vis-à-vis de l'Iran. Sans surprise, les ministères des Affaires étrangères des membres
permanents du Conseil de sécurité et de l'Allemagne se sont mis d'accord sur une réunion
d'urgence du conseil des gouverneurs de l'Agence internationale de l'énergie atomique
(AILA), les 2 et 3 février.
Lt, en principe, une telle réunion pourrait ouvrir la voie à une saisine du Conseil de
sécurité des Nations unies et ultérieurement à une résolution menant à l'éventuelle
imposition de sanctions à l'Iran. Peu avant les déclarations de Vladimir Poutine, un
diplomate européen proche du dossier avait indiqué que la saisine du Conseil de sécurité
de l'ONU était désormais une ce affaire entendue »..., sauf si l'Iran consentait à un geste
de bonne volonté en acceptant la proposition russe.
Juste avant l'ouverture de la réunion à Londres, le ministre britannique des Affaires
étrangères, Jack Straw, avait lancé un appel à l'I ran. « La responsabilité revient à l'Iran
d'agir pour convaincre la communauté internationale que son programme nucléaire a
des objectifs exclusivement pacifiques », avait-il déclaré, avant d'ajouter que la «
confiance (envers l'I i-an) a été grandement minée par son passé de dissimulation et de
tromperie » dans sa collaboration avec l'AlLA.
Reprise « irréversible » du programme
Les Etats-Unis et l'Union européenne avaient dès la semaine dernière appelé à
l'implication du Conseil de sécurité dans la crise iranienne. L'annonce par Téhéran de la
reprise de son programme d'enrichissement d'uranium, officiellement uniquement à des
fins civiles, avait sonné le glas de trois ans de moratoire sur ses activités nucléaires et des
négociations de la troïka européenne (France, Royaume-Uni et Allemagne). L'insistance
du ministre iranien des Affaires étrangères, Hamid-Reza Asefi, à qualifier d!« irréversible
» la reprise de la recherche nucléaire n'a fait que renforcer l'inquiétude vis-à-vis d'un Etat
perçu par beaucoup comme imprévisible.
Le directeur général de l'AILA, Mohammed LlBaradei, a affirmé « ne pas être en
mesure, même après trois ans (d'inspections), de porter un jugement sur la nature
pacifique » du programme nucléaire iranien. Plus alarmiste encore, il a affirmé que si les
Iraniens « ont du matériel nucléaire et qu'ils ont un programme d'armement parallèle en
même temps, nous ne sommes pas très loin, à quelques mois, d'une arme » nucléaire. Le
président iranien Mahmoud Ahmadinejad a, quant à lui, prévenu que des sanctions
mettraient immédiatement fin à toute collaboration avec l'AILA.
Illustration(s) :
Des opposants au régime iranien ont manifesté hier devant le ministère des Affaires
étrangères à Londres pour réclamer la saisine immédiate du Conseil de sécurité.
Hird/Reuters.
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Entre l'Iran et l'Oeeident, Moscou balance
Prolifération La Russie a toujours été experte en équilibrisme.
Irina de CHIKOFF
PRUDENCE et longueur de temps semblent être redevenus la position de la Russie sur le
dossier nucléaire iranien. Le ministre des Affaires étrangères russe a estimé, hier à
Moscou qu'envisager des sanctions contre Téhéran <-< c'est mettre la charrue devant les
boeufs ». Pourtant, lorsqu'au début du mois de janvier, l'Iran avait repoussé la
proposition russe d'enrichir l'uranium sur son territoire, puis levé les scellés sur des
centres de recherche nucléaire contre l'avis de l'AIEA, Sergueï Lavrov n'avait pas caché
son irritation, tandis que le ministre de la Défense n'excluait même plus la possibilité
d'une saisine du Conseil de sécurité.
Depuis le début de la crise qui remonte au mois d'août 2005, la Russie s'efforce de tenir
une position à mi-chemin entre ses propres intérêts commerciaux, qui lui font jouer un
rôle <•<- d'avocat du diable », et son aspiration à faire partie du monde « civilisé ». Moscou
préside cette année le G 8. Le Kremlin n'ignore pas que cette présidence, contestée en
Occident, l'oblige. Les embardées du chef de l'Etat iranien ne facilitent guère sa tâche.
Mais la Russie a toujours été experte en équilibrisme. La semaine dernière Sergueï
Lavrov reconnaissait que Téhéran, en reprenant l'enrichissement d'uranium dans son
usine de Natanz, donnait des arguments à ceux qui soupçonnent la République islamique
de vouloir disposer de l'arme nucléaire. Hier, le chef de la diplomatie russe plaidait pour
un retour aux négociations entre l'Iran et la troïka européenne (UE 3 : France, Allemagne
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et Grande-Bretagne). A la condition sine qua non que Téhéran observe de nouveau le
moratoire sur ses activités nucléaires sensibles.
Entre-temps, Vladimir Poutine avait parlé. A l'issue de ses entretiens avec Angela
Merkel, le président russe a exclu le recours à des « mesures brutales ». Est-ce à dire que
Moscou, de nouveau, s'opposerait au transfert iranien au Conseil de sécurité de l'ONU ?
En réalité, Téhéran a fait savoir que l'Iran pourrait reconsidérer le compromis proposé
par la Russie ; enrichir l'uranium de l'Iran sur son propre territoire. Retour à la case
départ ? Sergueï Lavrov estime que les « possibilités du conseil des gouverneurs de
l'AIEA ne sont pas épuisées. Les sanctions ne sont pas le meilleur et absolument pas le
seul moyen ».
Délégation israélienne
Une délégation israélienne est arrivée hier soir à Moscou. Elle va tenter de convaincre la
Russie, considérée comme un arbitre dans le jeu périlleux qui se déroule, que les
inquiétudes de l'Etat hébreu sont justifiées. Jérusalem ne doute pas que les propos du
président iranien, Mahmoud Ahmadinejad, qui avait appelé à « rayer Israël de la carte »
sont à prendre au pied de la lettre. La volonté de Téhéran de posséder l'arme nucléaire est
également pour Israël une évidence. Le général Giora Eiland, conseiller pour la sécurité
nationale et le président de la Commission pour l'énergie atomique, Gidéon Franck, qui
conduisent la délégation israélienne, pourraient apporter de nouveaux éléments au dossier
iranien.
Souvent, à Moscou, des diplomates ou des conseillers proches du Kremlin expliquent que
la position de la Russie n'est pas aussi éloignée qu'on le pense de celle des Européens,
voire des Américains sur l'Iran. Simplement, le Kremlin se tient à une autre « méthode »
pour résoudre le dilemme posé. En affirmant qu'il estimait que des ^  sanctions » à
rencontre de la République islamique lui paraissaient « contre-productives », le ministre
des Affaires étrangères russe a confirmé la « stratégie » en faveur à Moscou : continuer,
malgré les déboires, à laisser une porte ouverte.
La coopération entre Moscou et Téhéran est ancienne. Leur partenariat dans le domaine
du nucléaire civil est particulièrement étroit. C'est en effet en 1995 que fut signé le
contrat pour la construction de la centrale de Bouchehr. Elle devrait être achevée au cours
de l'année. Au mois de février 2005, l'Agence fédérale de l'énergie atomique russe a
conclu un nouvel accord avec l'I ran. Moscou s'est engagé à fournir, pendant toute la
durée de vie de la centrale, du combustible frais (uranium enrichi à 5 %) et assurer le
retraitement ainsi que le stockage du combustible usé. Par ailleurs, Moscou a à plusieurs
reprises souligné le « rôle » que Téhéran pourrait et devrait avoir dans la région. Une
région où la priorité de la Russie, selon Sergueï Lavrov est, et reste, la « non-prolifération
nucléaire ».
Illustration(s) :
La Russie de Poutine a estimé hier qu'envisager des sanctions contre Téhéran, c'était «
mettre la charrue devant les boeufs ». A. Nemenov/AFP.
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Ahmadinejad, scénarios d'une chute annoncée
Alexandre ADLER
II n'y a pas grand mystère dans la partie extrêmement tendue et grave qui se joue en ce
moment même à Téhéran : le nouveau président de la République Ahmadinejad a
délibérément tenté de lever tous les garde-fous que la politique de ses prédécesseurs avait
établis autour de l'I ran pour éviter de retomber dans l'isolement que la République
islamique avait connu dans les années 80. Quel que soit le mépris humain, voire le dégoût
que peut inspirer la personnalité du président iranien, il serait néanmoins naïf de
n'imputer l'ensemble de ses gesticulations qu'au seul fanatisme aveugle. Ceux qui
inspirent dans la coulisse sa politique ont bel et bien une stratégie en tête : celle d'arrêter
une fois pour toutes ce qu'ils considèrent comme une dérive continue et fatale de l'Iran
postrévolutionnaire vers une alliance de facto avec les Etats-Unis.
Il n'est pas impossible, de la même manière, de comprendre la tactique de Rafsandjani
désormais fermement allié aux libéraux de l'ancien président Khatami et aux policiers
réformateurs de l'actuel maire de Téhéran, Qalibaf, qui est pour l'instant le véritable
confident du Guide, Khamenei. Au lieu de résister aux provocations du président et
d'apparaître ainsi comme des lâches, achetés par l'Occident, ils préfèrent pour l'instant
laisser faire, jusqu'à ce que les provocations accumulées par le président conduisent
ri ran à une défaite partielle et qu'ils puissent prendre à témoin l'ensemble de la
hiérarchie des dangers que fait courir au pays la ligne actuelle et ainsi éliminer
Ahmadinejad dans un coup d'Etat. Mais, pour cela, la défaite des radicaux doit être, tel le
soufflé, ni trop cuite ni pas assez : si la déroute diplomatique de l'Iran est totale, les
radicaux exploiteront à leur profit ce climat d'apocalypse pour rameuter l'opinion derrière
le drapeau national ; si, au contraire, l'Iran trouve sur son chemin provocateur de
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nombreux concours objectifs, alors les radicaux auront démontré que les Etats-Unis,
l'Europe et Israël ne sont, pour reprendre la terminologie chère à Mao, que des ce tigres en
papier ».
Or si l'on définit ainsi le moment stratégique essentiel, on est amené à constater que la
bataille décisive à Téhéran ne se joue plus, pour l'instant, dans le rapport avec l'Occident,
mais dans la solidité des liens tissés par le passé avec les partenaires les plus sûrs de
l'Iran - la Russie, la Chine, la Syrie et l'Inde.
Ecartons d'emblée les deux derniers d'entre eux : l'Inde attache trop de valeur à sa
coopération militaire et technologique avec l'Etat hébreu, pour suivre l'Iran actuel dont
l'islamisme réaffirmé inquiète. La Syrie, quant à elle, est devenue un acteur trop faible et
très incertain, où les clivages internes au pouvoir dans le Baas reflètent de plus en plus
l'affrontement à Téhéran.
La Russie, quant à elle, est le partenaire principal de l'Iran, dans la mesure où elle lui a
conféré une aide sur le plan nucléaire prétendument pacifique, avec le doublement des
capacités de la centrale de Buchehr, qui a rendu crédible le retour de Téhéran sur la scène
nucléaire, quarante ans après que le chah y fut entré. En échange, la Russie obtenait des
Iraniens une politique concertée au Caucase et en Asie centrale : non seulement aucune
aide iranienne n'est parvenue aux Tchétchènes pourtant engagés dans le djihad, mais
l'Iran a collaboré un temps avec Moscou pour déstabiliser l'Azerbaïdjan et surtout pour
conforter la résistance que les Russes opposent aux influences pakistanaises de Kaboul à
Tachkent.
C'est précisément cet arrangement qu'un nombre croissant d'observateurs de l'Iran, à
Moscou, remettent peu à peu en cause. Tant que l'identité chiite et persane de l'Iran se
maintenait, tout allait bien. Mais si la nouvelle ligne islamiste de l'Iran conduit à une
alliance renouvelée avec l'aile dure de l'armée pakistanaise et les extrémistes du pouvoir
syrien à Damas, les intérêts russes et iraniens divergent de plus en plus radicalement.
Moscou a donc envoyé un premier signal de son mécontentement en proposant un
compromis au sujet du retraitement du plutonium de Buchehr sur le territoire russe qui ne
peut pas faire l'affaire d'Ahmadinejad.
Demeure alors la Chine. Bien que Pékin privilégie, en ce moment même, son alliance
militaire avec le Pakistan et ses liens économiques de plus en plus importants avec
l'Arabie Saoudite à laquelle elle a fourni voici vingt ans ses premiers missiles à moyenne
portée, la Chine a néanmoins incliné vers l'Iran, en vertu de l'intérêt d'apporter un
camouflet à la politique américaine. Mais lorsque les Iraniens laissent entendre que leur
première riposte stratégique consistera à organiser la montée du prix du pétrole aux
environs de 100 dollars le baril, la Chine, dont la prospérité est assise aujourd'hui sur la
croissance occidentale, mesure douloureusement qu'après tout, elle est bien dans le même
bateau que les Etats-Unis. Une défaite diplomatique du nouvel Iran sur les fronts russe et
chinois, probablement dans cet ordre, serait exactement la crise la mieux calibrée pour
organiser la chute d'Ahmadinejad. La conclusion est, par conséquent, d'une totale
évidence : il est temps que Washington envoie les signaux nécessaires à Moscou et à
Pékin, afin que ces deux grands Etats issus de la mort du communisme fassent ce qui est
en leur pouvoir pour faire triompher la raison, et non pour punir absurdement un peuple
iranien dont on aura bien besoin, à l'avenir, pour réussir la mondialisation.
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Nucléaire : l'Europe refuse de négocier avec l'Iran
PROLIFÉRATION La France, l'Allemagne et la Grande-Bretagne souhaitent désormais
que le Conseil de sécurité de l'ONU se saisisse du dossier iranien.
Maurin PICARD
FACE A L'IRAN et ses velléités nucléaires, l'Union européenne ne transige plus. Les
représentants de r« UE3 », c'est-à-dire la troïka composée des diplomaties française,
anglaise et allemande qui durant deux ans et demi a négocié avec Téhéran pour le faire
renoncer à son programme nucléaire, ont refusé hier de reprendre les négociations,
comme le demandaient leurs homologues iraniens.
Les Européens, à bout de patience, estiment que leurs interlocuteurs à Téhéran manquent
de sincérité. Un dirigeant britannique a qualifié de « vide de sens » l'offre iranienne
présentée dans une lettre par Javad Vahidi, le secrétaire adjoint du Conseil suprême de
sécurité nationale.
Moscou et Pékin sont opposés à des sanctions
Lundi, la troïka européenne a rencontré des émissaires américains, chinois et russes à
Londres pour tenter de définir une stratégie commune, avant la réunion du Conseil des
gouverneurs de l'Agence internationale de l'énergie atomique (AIEA), les 2 et 3 février à
Vienne. Cette session extraordinaire pourrait aboutir à une saisine du Conseil de sécurité
des Nations unies et entraîner d'éventuelles sanctions intemationales à rencontre de
Téhéran.
Mais la tentative de conciliation de Londres a échoué. Moscou et Pékin renâclent à
traîner l'Iran devant le Conseil de sécurité et sont opposés à l'idée de sanctions. Pour les
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deux puissances orientales, qui détiennent un siège permanent à New York, soumettre
l'Iran à un embargo reviendrait à se tirer une balle dans le pied : de fi-uctueux liens
commerciaux ont été noués avec les mollahs. Moscou fournit Téhéran en armements
dernier cri, comme les redoutables missiles Tor Ml, et lui achète du gaz et du pétrole,
comme Pékin.
Chine et Russie ont donc toutes les raisons d'en appeler à une poursuite de la voie
diplomatique. Elles demandent à l'AIEA de reprendre la main sur le dossier. << Je ne
pense pas que le potentiel du conseil des gouverneurs de l'AIEA ait été épuisé et la troïka
européenne partage cette opinion », avance le ministre russe des Affaires étrangères.
Côté européen, pourtant, rien ne semble entamer la détermination exprimée à Berlin, le
12 février. Dans la capitale autrichienne, les pourparlers s'intensifient en coulisses entre
les trente-cinq délégations disposant d'un siège au conseil de l'AIEA. Les représentants
occidentaux s'efforcent de convaincre leurs pairs de rallier le projet de résolution
européen prônant le transfert du dossier à New York, afin de s'appuyer sur le consensus
le plus large. Pour obtenir ce transfert, il suffit de rassembler une majorité simple, soit
dix-huit voix. Les Etats-Unis, qui soutiennent « très fortement » l'initiative européenne,
semblent prêts à se passer d'une bénédiction sino-russe. « Nous avons les votes
nécessaires pour une saisine du Conseil de sécurité, et c'est ce que l'AIEA va décider en
février, prédit le porte-parole du département d'Etat à Washington. Que les Russes votent
(la résolution) ou pas. »
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La France amadoue Moscou pour désamorcer la crise iranienne
Luc de BAROCHEZ
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S'assurer du soutien des Russes, en leur proposant une stratégie commune pour
désamorcer la crise nucléaire iranienne. Simple sur le papier, la mission de Philippe
Douste-Bla2y à Moscou n'avait en réalité rien d'évident.
En tant qu'alliés traditionnels de l'I ran, les Russes partagent avec ce pays trop d'intérêts
pour vouloir le brusquer. Ils redoutent que la saisine du Conseil de sécurité qui se profile
derrière la réunion de l'Agence internationale de l'énergie atomique (AIEA), le 2 février à
Vienne, n'amorce une escalade incontrôlable menant à des sanctions, voire, un jour, à des
frappes contre l'Iran. Autant de perspectives que Moscou ne saurait envisager. D'où les
oscillations de sa diplomatie, qui un jour soutient implicitement le recours au Conseil de
sécurité et le lendemain, esquisse une marche arrière en appelant, comme l'a fait lundi
Vladimir Poutine, à « la plus grande prudence ».
Pour amener dans le jeu ce partenaire incertain autant qu'incontournable, Douste-Blazy a
voulu rassurer ses interlocuteurs. Avec son homologue Sergueï Lavrov, il a souligné
l'importance d'une gestion commune de la crise. Au nom de la troïka européenne
(Allemagne, France, Grande-Bretagne), il a plaidé pour une démarche graduelle à
laquelle Moscou serait associé. « Les Russes craignent de voir déraper un processus dont
ils n'auraient pas le contrôle, ils veulent être certains que la réponse des Occidentaux
restera strictement politique », analyse une source diplomatique. Philippe Douste-Blazy a
ainsi fait valoir qu'une saisine du Conseil de sécurité, qu'il juge désormais nécessaire, ne
signifie pas le dessaisissement de l'AIEA.
Côté français, on estime qu'une présentation du dossier à New York vise à renforcer la
pression sur Téhéran, l'agence de Vienne devant parallèlement continuer à travailler. Le
message est-il passé ? Interrogé sur un accord russe à une saisine du Conseil de sécurité,
Lavrov a esquivé en indiquant qu'il fallait s'en remettre à V« analyse professionnelle de
l'AIEA ». En attendant, la Russie ne veut fermer aucune porte. Elle n'a pas non plus perdu
l'espoir que Téhéran retienne sa proposition : enrichir sur son propre sol l'uranium
iranien. Mais les Iraniens ont d'ores et déjà indiqué qu'ils souhaitaient quoi qu'il en soit
conserver la maîtrise de l'enrichissement.
Alain Barluet (à Moscou)
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L'Iran brandit la menace du pétrole
Le régime souhaite réduire fortement la production de brut pour maintenir le prix du baril
à un haut niveau.
Illustration(s) :
La raffinerie d'Adaban, en Iran. Téhéran souhaite provoquer une flambée des marchés
pétroliers. Bureau/Sygma/Corbis.
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[MEMBRE influent de l'Opep, l'Iran a demandé hier au cartel de baisser son quota
de production d'un million de barils par jour à partir d'avril.]
MEMBRE influent de l'Opep, l'Iran a demandé hier au cartel de baisser son quota de
production d'un million de barils par jour à partir d'avril. Deuxième pays producteur de
l'Organisation, l'Iran produit actuellement 4 millions de barils par jour, mais rien exporte
que 2,4 millions. Sous couvert de vouloir maintenir un prix du baril élevé, Téhéran
souhaite surtout provoquer la fièvre des marchés pétroliers.
Et espère ainsi dissuader l'ONU de prendre, à son encontre, la moindre sanction malgré la
relance de son programme nucléaire. Hier, les prix du brut n'étaient plus qu'à trois dollars
de leur record historique, au-delà de 67 dollars à New York. Aux angoisses du marché
concernant le dossier iranien et la situation au Nigeria s'ajoute la menace terroriste
ravivée par les nouvelles déclarations belliqueuses du chef d'al-Qaida, Oussama Ben
Laden.
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Le plaidoyer de Chirac pour le nucléaire provoque des remous à Berlin
Pierre Bocev
L'OPPOSITION en état d'ébullition, le gouvernement soucieux de minimiser autant que
faire se peut. En un mot, le discours de Jacques Chirac sur le rôle dissuasif de la force de
frappe face au terrorisme international a créé des remous à Berlin. Angela Merkel a vu
Dominique de Villepin jeudi, sans que l'on sache si elle a été prévenue à cette occasion.
Elle verra le président de la République lundi et évoquera sans doute le sujet. Pour
l'instant en tout cas, elle se tait. Mais Thomas Steg, le porte-parole adjoint du
gouvernement, a tout fait pour endiguer le tollé déclenché dans une bonne partie de la
classe politique, y compris les formations de la «grande coalition».
L'arme nucléaire, a-t-il expliqué, reste dans son rôle dissuasif, ce qui est «expressément
dans la continuité de la politique» française. «Dans le contexte des nouvelles menaces
auxquelles le président a fait allusion, le gouvernement allemand n'a aucune raison de
supposer que la position de la France ait changé ou qu'elle changera à l'avenir.» D'une
seule voix, les trois partis de l'opposition ont demandé à Angela Merkel d'intervenir
auprès de Jacques Chirac. Pour 1' «encourager à la retenue», selon les termes de Guido
Westerwelle, le patron des libéraux FDP.
Pour r «interroger si Paris s'en tient toujours à la stratégie européenne de limitation de
l'armement nucléaire», lui a fait écho Jûrgen Trittin, des Verts, qui parle d'un
retournement «époustouflant». A gauche de la gauche, Norman Paech, du Linkspartei,
demande que Berlin prenne position pour faire abandonner à la France ses visions
«aventureuses». Commentaires critiques Au sein de la coalition gouvernementale, le
député SPD Gert Weisskirchen «regrette» la déclaration «unilatérale» de Jacques Chirac
«qui aurait dû se concerter avec les partenaires européens».
Social-démocrate lui aussi, son collègue Walter Kolbow, ancien secrétaire d'Etat à la
Défense du gouvernement Schrôder, souligne que le nucléaire «ne fait pas partie» des
réactions envisageables face au terrorisme. Du côté des conservateurs, Andréas
Schockenhoff de la CDU craint que l'Elysée «n'aide pas la communauté internationale à
réaliser la plus grande solidarité possible» dans sa négociation avec l'Iran. Seule
exception notable dans une presse souvent déchaînée, le quotidien conservateur Die Welt
va jusqu'à «remercier» Chirac d'avoir ainsi imposé «une analyse de la menace et ime
stratégie d'autoaffirmation» des cibles potentielles du terrorisme.
Les autres journaux abondent en commentaires critiques, à l'instar du constat de
«désastre» de la Berliner Zeitung. Particulièrement virulent, le Frankfiirter Rundschau,
proche du SPD, estime qu'on ne pouvait «rien attendre d'autre» de la part d'un «président
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qui a érigé tout et son contraire en vérité immuable». Dans son analyse, Jacques Chirac a
annoncé cette «approche flexibilisée» du recours au nucléaire «parce qu'il ne veut pas
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Téhéran transfère en Asie ses avoirs européens
T. 0. (avec AFP)
L'IR.^N affirme ne pas croire aux sanctions de la communauté internationale, mais prend
ses précautions. Décidées à déjouer un éventuel gel de leurs avoirs en Occident, les
autorités ont engagé un vaste mouvement de transfert de leurs réserves en devises
d'Europe vers les pays du Sud-Est asiatique. «Nous transférons nos réserves de tous les
secteurs, notamment les réserves provenant de recettes pétrolières, là où nous le jugeons
nécessaire» a annoncé Ebrahim Sheibani, le président de la Banque centrale iranienne.
«Nous avons commencé à le faire et cela est en train d'être fait» a-t-il ajouté. Selon le
quotidien arabe Asharq Al-Awsat, le Conseil supérieur de la sécurité nationale d'Iran a
ordonné à la Banque centrale, au ministère du Pétrole et aux institutions financières liées
au gouvernement iranien de déplacer, dans des banques asiatiques à Singapour, Shanghaï,
Hongkong et en Malaisie, leurs fonds investis dans des banques européennes à
l'exception des banques suisses. Second pays producteur de l'Organisation des pays
exportateurs de pétrole (Opep), l'Iran a dégagé 42 milliards de dollars de rentrées
pétrolières en 2005.
Ses placements financiers dans les établissements bancaires étrangers, principalement
européens, sont évalués à plus de 36 milliards de dollars. Dès jeudi, le ministre iranien de
l'Economie et des Finances, Davoud Danesh Jafari, avait pris les devants en déclarant que
les Européens n'avaient pas le droit de bloquer les avoirs iraniens. «Les lois
internationales ne permettent pas aux Européens de faire une telle chose.
S'ils le faisaient ce serait contraire à leurs intérêts, car les pays pétroliers, qui ont des
fonds importants, et d'autres pays, deviendraient anxieux et transféreraient leurs réserves
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financières vers des endroits plus sûrs», avait-il déclaré. Une chance de rétablir le
dialogue Le gel des avoirs peut figurer parmi les mesures de rétorsion des Nations unies
en cas de vote de sanctions économiques. Reste que plusieurs étapes doivent eneore être
franchies dans l'escalade en cours avant d'arriver à cette extrémité.
Londres, Paris et Berlin ont d'abord appelé à une réunion d'urgence de l'Agence
internationale de l'énergie atomique (AIEA) le 2 février, pour décider du renvoi d'un
dossier iranien vers le Conseil de sécurité de l'ONU. Mais Mohammed ElBaradei juge
précipitée la volonté affichée par les Oecidentaux : il rejette la requête d'un transfert
immédiat du dossier iranien devant le Conseil de sécurité de l'ONU. Le directeur général
de l'AIEA a en effet promis aux Iraniens qu'ils auraient jusqu'au 6 mars, date prévue de la
réunion du Conseil des gouverneurs, pour apporter les garanties demandées au sujet de
leur programme nucléaire.
Et il refuse d'avancer, comme le demandent les pays européens, la publication de son
prochain rapport sur le programme nueléaire iranien afin d'éviter toute accusation de
partialité. Il s'agit pour le patron de l'AIEA d'entretenir une chance de rétablir le dialogue
en dépit du pessimisme ambiant.
T. 0. (avec AFP)
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L'Iran fait flamber les cours du pétrole
F. M.
LE BARIL de pétrole est à nouveau plongé dans une spirale infernale. Hier à New York,
le brut s'envolait au-dessus de 67 dollars, se rapproehant dangereusement du record
atteint le 30 août dernier, à 70,85 dollars. A l'époque, le cyclone Katrina avait mis hors
service un certain nombre d'installations dans le golfe du Mexique, provoquant cette
brutale accélération.
Aujourd'hui, c'est au tour de l'Iran de peser fortement sur les cours. Téhéran a demandé à
l'Opep, dont il est un membre influent, de baisser ses quotas de production d'un million
de barils par jour (Mbj) à compter du mois d'avril. Officiellement, l'Iran veut prévenir la
baisse des cours liée au reeul de la eonsommation mondiale qui suit la fin de l'hiver.
Mais, en pratique, face à l'ONU, Téhéran souhaite surtout agiter l'arme du pétrole. De ce
côté-là, le pays a été largement entendu par les marehés pétroliers. Depuis déjà quelques
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jours, de nombreux observateurs mettent en garde contre la flambée des cours
qu'entraîneraient d'éventuelles sanctions contre Téhéran.
Alors que ce dernier cherche aujourd'hui à rallier à sa cause les autres pays producteurs.
Le deuxième producteur de l'Opep Deuxième producteur de l'Opep, quoique loin derrière
l'Arabie Saoudite, l'Iran délivre chaque jour 4,2 millions de barils (Mbj), dont 2,7
millions sont réservés à l'exportation, à destination de l'Europe, de la Chine, du Japon, de
la Corée du Sud et de Taïwan. Parallèlement, ses réserves prouvées, évaluées à 125,8
milliards de baril, représentent près de 10% du total mondial.
11 faut y ajouter 15% des réserves de gaz naturel. Sans doute ce poids lourd n'a-t-il pas les
moyens de se priver durablement des rentrées occasionnées par ses formidables richesses
pétrolières. Mais une interruption, même brève, des livraisons iraniennes se répercuterait
immédiatement sur les cours.
D'autant que les prévisions de l'Agence internationale de l'énergie (AIE) sont formelles ;
en 2006, la demande mondiale devrait progresser d'environ 2,2%, à 85,1 millions de
barils par jour. Or, comme l'Opep produit déjà presque au maximum de ses capacités, le
marché dispose d'une faible marge de manoeuvre pour compenser une éventuelle
«défaillance» d'un gros producteur. A côté de l'Iran, un autre pays inquiète aujourd'hui
les marchés pétroliers.
Au Nigeria, les deux principaux syndicats du secteur des hydrocarbures ont agité la
menace d'une grève dans le delta du Niger. Une action pour protester contre les
nombreuses attaques dont sont victimes les installations pétrolières et qui pénalisent
sévèrement la production de Shell dans ce pays. Ainsi, le 11 janvier dernier, quatre
étrangers travaillant pour la compagnie, dont un Britannique et un Américain, étaient
enlevés.
Leurs ravisseurs exigent à présent le paiement de 1,5 milliard de dollars de rançon.
Premier producteur du continent africain et sixième exportateur mondial, le Nigeria, tout
comme l'Iran, peut ébranler sévèrement le marché pétrolier.
F. M.
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l'Iran produit chaque jour 4,2 millions de barils, dont 2,7 millions sont exportés vers
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UNE
Pétrole, gaz, nucléaire : le nouveau choc mondial
La surconsommation, la hausse des prix, la menace iranienne et les nouvelles alliances
bouleversent la carte géostratégique de l'énergie sur la planète.
Le baril proche d'un nouveau record historique
LE PRIX du baril a passé hier les 69 dollars avant de faire une pause, mais les
répercussions à la pompe ne se font pas encore sentir. La barre historique des 70,85
dollars n'a pas été franchie, mais il suffirait d'une hausse des tensions en Iran ou au
Nigeria pour pulvériser ce record.
Gazprom : les ambitions d'un groupe très politique
LONGTEMPS, Gazprom fut un ministère soviétique. Il en a gardé la lourdeur, l'opacité
et les ambitions. Premier producteur et exportateur mondial de gaz, il ne songe qu'à
s'étendre. Comme la Russie. Leur vocation est commune. Leurs intérêts également. Mais
tous les géants sont fragiles. La vague de froid a montré les faiblesses de Gazprom. Page
5
Le Kremlin étend la guerre du gaz à l'Europe orientale
APRÈS le bras de fer qui l'a opposé à Kiev, Poutine continue sa « diplomatie de force »
en brandissant l'arme gazière à travers l'Europe orientale. Partout, la méthode est la même
; réviser à la hausse le prix du gaz pour récupérer les réseaux de gazoducs et les
compagnies énergétiques nationales. Page 5
L'Allemagne veut des énergies propres
LES DEUX TIERS des besoins énergétiques allemands sont couverts par des
importations. Le ministre de l'Environnement veut miser sur les énergies propres, qui
pourraient selon lui représenter 25 % de l'approvisionnement en énergie d'ici à 2020
contre 10 % aujourd'hui.
L'axe sino-saoudien qui inquiète Washington
PEKIN et Riyad ont signé un accord portant sur le pétrole et le gaz. Ce texte fixe un
cadre pour leurs investissements communs dans l'énergie. L'Arabie Saoudite, premier
fournisseur de pétrole de la Chine, opère déjà en Chine via sa compagnie d'Etat,
l'Aramco.
Toshiba, nouveau géant du nucléaire civil
LE JAPONAIS Toshiba s'apprête à racheter le fabricant américain de réacteurs
Westinghouse. Montant de l'opération : 5 milliards de dollars. A l'exception de la France,
qui a fait du nucléaire civil un secteur protégé, les entreprises spécialisées sont aux mains
d'acteurs privés.
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DÉBATSOPINIONS
La communauté internationale peine à brider les volontés nucléaires de l'Iran
Alain BARLUET
Pour la communauté internationale confrontée au défi nucléaire iranien, l'heure de vérité
approche : parviendra-t-elle enfin à entraver la longue marche de Téhéran pour se doter
de l'arme nucléaire ? Une réunion d'urgence du Conseil des gouverneurs de l'Agence
internationale de l'énergie atomique (AIEA) doit se tenir le 2 février pour décider, peut-
être, de saisir le Conseil de sécurité de l'ONU.
Avant ce rendez-vous déterminant, la capacité des nations à faire prévaloir la sécurité
collective sur leurs intérêts particuliers est, une nouvelle fois, mise à l'épreuve. Sous
couvert de l'anonymat, les diplomates occidentaux ne cachent pas que les chances de
réussir sont minces, tant les projets iraniens laissent peu de place aux doutes.
Pour ces experts, une chose est sûre, même s'ils ne sont pas complètement en mesure de
la prouver : c'est une stratégie bien programmée que les autorités de Téhéran appliquent,
étape après étape : redémarrage de la conversion d'uranium à Ispahan, en août 2005,
reprise des activités de recherches liées à l'enrichissement, le 10 janvier 2006. A travers
les sinuosités d'une démarche destinée à gagner du temps, le but final se laisse entrevoir :
il vise la maîtrise, à terme, de toutes les applications civiles et militaires de l'atome.
Face à la menace, la troïka européenne (Allemagne, France, Grande-Bretagne) a appelé la
Russie et la Chine à serrer les rangs, en érigeant cette crise en test majeur de leur
respectabilité internationale. Moscou, qui entretient avec Téhéran des relations
économiques et stratégiques étroites, est un partenaire clé. Dans la capitale russe, la
semaine dernière, le ministre des Affaires étrangères, Philippe Douste-Blazy, s'est efforcé
de mettre au point une feuille de route avec son homologue Sergueï Lavrov. Les Russes,
pas plus que les Occidentaux, ne souhaitent voir l'Iran disposer de l'arme nucléaire.
Mais au-delà, les stratégies divergent. Les Européens estiment que le moment est venu de
porter l'affaire devant le Conseil de sécurité afin de renforcer la pression politique sur
Téhéran, ce II ne s'agit pas de dessaisir l'AIEA, au contraire », estime-t-on à Paris, oû l'on
tient à souligner que les deux démarches - à Vierme et à New York - ne sont pas
exclusives l'une de l'autre. Les Russes, eux, se montrent plus prudents et « ne veulent pas
faire tomber la guillotine tout de suite », selon l'expression d'un diplomate. Encore plus
précautionneuse, la Chine - qui importe d'Iran 12 % de son pétrole - semble se
retrancher, commodément, derrière la ligne russe.
Pour ménager les susceptibilités, l'AIEA pourrait éviter une saisine en pure forme du
Conseil de sécurité et se contenter, début février, d'« informer » l'instance exécutive
onusienne. L'li-an bénéficierait d'un sursis jusqu'à la réunion normale des gouverneurs de
l'Agence de Vienne, prévue le 6 mars. Une autre solution serait que l'Iran accepte la
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proposition de la Russie d'enrichir l'uranium sur son sol, ce qui permettrait,
théoriquement, de prévenir des dérives proliférantes. Mais Téhéran a fermé cette porte en
refusant de renoncer à la maîtrise du processus d'enrichissement. Retour, donc, à la case
ONU.
Et ensuite ? Des « mesures contraignantes » ne sont pas exclues qui pourraient concerner,
entre autres, des restrictions à la liberté de circulation de personnalités iraniennes. Le
terme de « sanctions » reste tabou. Quant à des frappes, hasardeuses militairement, elles
risqueraient surtout d'avoir des conséquences géopolitiques incontrôlables. Or la priorité
est précisément d'éviter l'escalade ou, pire, le cauchemar que représenterait un « scénario
à l'irakienne ». Le président George W. Bush en est le premier persuadé. L'intervention
en Irak a tué dans l'oeuf toute tentation qu'aurait Washington de s'en prendre à l'I ran par
la force.
Sans compter que, pour sortir du bourbier de Bagdad, les Américains ont besoin de
Téhéran, dont l'influence sur la communauté chiite joue à plein. A Washington, certains «
faucons » exigent de la poigne en raillant l'inefficacité des Européens face à l'Iran. Mais
en l'absence d'alternative réaliste à la diplomatie, le chef de la Maison-Blanche et son
secrétaire d'État, Condoleezza Rice, appuient les efforts de la troïka.
Pour celle-ci, le dilemme reste entier ; préserver sa crédibilité sans envenimer la crise, ce
que personne ne souhaite, pas plus que l'envolée des cours pétroliers dont Téhéran a
brandi la menace. Les Européens préfèrent rester sur le terrain de la non-prolifération en
maintenant l'AILA au centre de l'échiquier, quitte à lui donner un « coup de pouce »
grâce au Conseil de sécurité, L'enjeu, c'est la non-prolifération, souligne un diplomate.
Si on tolère l'enrichissement, c'est la fin du système. » Devant ce risque, les Européens
ont réclamé une réponse « unie, ferme et rapide ».
Car Téhéran conteste aux Occidentaux le privilège, réservé à quelques puissances et
interdit aux autres, de disposer de l'arme atomique. Un argument auquel les Occidentaux
opposent de longue date leur code de bonne gouvernance nucléaire, mais qui trouve
néanmoins ces jours-ci des oreilles complaisantes du côté des Etats trublions (Venezuela,
Cuba, Syrie...). Ces derniers ne manqueront pas de compter leurs voix, la semaine
prochaine, à Vienne. C'est sur eux que mise Téhéran pour rompre son isolement. De leur
côté, les diplomates de la troïka ont entrepris une campagne d'explication tous azimuts.
Une course de vitesse est engagée. « Au Conseil des gouverneurs, le quorum (18 voix sur
35, NDLR) ne suffira pas, souligne-t-on à Paris, il faut bâtir un consensus sur le texte de
transmission à l'ONU. » La voie est étroite.
* Correspondant diplomatique du Figaro.
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INTERNATIONALEUROPE
L'Iran tente d'amadouer son partenaire russe
Nucléaire Téhéran a expliqué hier être prêt à accepter l'offre russe de compromis. Les
gouverneurs de l'AlEA se réuniront le 2 février prochain.
Maurin PICARD
ENTRE Téhéran et la communauté internationale, le jeu du chat et de la souris continue.
L'Iran, qui redoute une saisine du Conseil de séeurité des Nations unies à cause de ses
activités nucléaires, a armoncé hier qu'il était prêt à considérer l'offre russe de compromis,
qu'il avait pourtant catégoriquement rejetée en novembre dernier. Aux termes de cette
proposition faite par le Kremlin, l'enrichissement de l'uranium, opération nécessaire à la
production de eombustible nucléaire mais également très « proliférante », serait effectué
en territoire russe.
Reste pour Téhéran à confirmer ce changement de cap, tandis que la réunion dans
l'urgence du conseil des gouverneurs de l'Agence internationale de l'énergie atomique
(AlEA) se tiendra le 2 février prochain à Vienne. L'organe exécutif de l'agence pourrait
décider du transfert du dossier iranien à New York, prélude à d'éventuelles sanctions. A y
regarder de plus près, la manœuvre semble destinée à amadouer « l'ami russe » plutôt
qu'à offrir de réels espoirs aux Occidentaux. Ceux-ci n'attendent plus rien de l'Iran, qui,
depuis trois ans, les a entraînés dans de vaines et interminables négociations.
Tactique d'évitement
Ecartelée entre les deux camps, la Russie répugne à décréter des sanctions envers l'Iran.
Téhéran enfonce done une porte entrouverte, jouant des atermoiements russes, dans
l'espoir de gagner du temps, certainement pour son programme nueléaire. « Ce plan peut
être perfectionné lors de futures négociations qui doivent se tenir en février, a précisé
hier à Moscou Ali Laridjani, le principal négociateur iranien sur le nucléaire. Il devra être
étudié en tenant compte des conditions de temps et de lieu. »
La tactique d'évitement paraît évidente : il s'agit pour Téhéran de dépasser la date butoir
du 2 février et de désamorcer l'offensive diplomatique occidentale en cours, avant la
réunion de Vienne.
Dans le même temps, l'Iran pose trois conditions : il veut pouvoir continuer à enrichir
l'uranium sur son sol, souhaite associer la Chine à l'offre russe et exige que soit
prestement abandonnée l'idée d'une saisine du Conseil de sécurité. Des doléances




Le ministre des Affaires étrangères russe, Sergueï Lavrov (à droite), a reçu lundi dernier
son homologue iranien à Moscou. Nemenov/AFP.
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INTERNATIONALEUROPE
Pétrole : les stocks utilisés en cas de tension
Le directeur général de l'Agence internationale de l'énergie (AIE) est prêt à faire retomber
la pression sur les cours du pétrole. Il a affirmé, en marge de Davos, que « s'il y avait des
perturbations de l'offre, créées par le Nigeria, par l'Iran ou par les deux, nul doute que
cela conduirait à une libération de stocks de la part des pays de l'AIE ».
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INTERNATIONAL
Nucléaire iranien : Pékin soutient Moscou
Iran. Pékin a reçu hier l'envoyé de Téhéran pour les questions nucléaires et apporté son
soutien à la proposition de Moscou d'enrichir l'uranium iranien en Russie, afin de
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résoudre la crise qui oppose l'Iran aux pays occidentaux. La Chine est membre
permanent du Conseil de sécurité.
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VOTRE ARGENTMARCHÉS
La fièvre du pétrole se propage à toutes les matières premières
Matières premières - Les cours de nombreuses matières premières, tant minières
qu'agricoles, volent de record en record. Le mouvement tend à s'accélérer depuis le début
de l'année.
Nicole Gamier
CETTE SEMAINE encore, les prix des matières premières, dans un bel ensemble -
produits agricoles, métaux de base, métaux précieux -, ont été propulsés à de nouveaux
sommets, stimulés par les achats massifs des fonds d'investissement, la spéculation, et
une demande physique très musclée. La croissance économique tend à se confirmer dans
de nombreux pays, en particulier en Asie.
La Chine voit son PIB progresser à un rythme supérieur à 10 %, l'Inde à plus de 8 %.
Qu'on ajoute à cela les incertitudes au Proche-Orient, notamment en Iran et en Palestine,
et tout paraît aujourd'hui se liguer pour continuer d'affoler les cours des matières
premières.
Ainsi, cette semaine, les cours du brut ont poursuivi leur ascension vers 70 dollars le
baril. L'annonce mercredi par les autorités américaines de stocks d'essence plus foumis
que ce à quoi les professionnels s'attendaient a provoqué un repli momentané du marché.
Mais dès le lendemain, le prix du pétrole repartait à la hausse, stimulé par la crainte de
voir les acheminements de l'or noir en provenance d'Iran (quatrième exportateur
mondial) perturbés par le dossier nucléaire. En outre, les problèmes au Nigeria, huitième
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exportateur mondial, ont provoqué la suspension de la livraison de 220 000 barils par jour
par ce pays.
Cette hausse du brut a un impact direct sur les cours d'autres produits de base, dont ceux
du caoutchouc naturel.
Montée des prix du pétrole
Du 17 au 24 janvier, le latex a ainsi renchéri de 5 %. L'an dernier, le prix du caoutchouc
avait déjà progressé de 30 %. Le marché a réagi cette semaine à la vague d'achats en
provenance de la Chine à la veille des congés du Nouvel An, ainsi qu'à la montée des prix
du pétrole qui renchérit le cours du caoutchouc synthétique. En bonne logique, les cours
du caoutchouc naturel ont suivi.
Le pétrole cher favorise aussi le recours aux énergies alternatives. De quoi se répercuter
directement sur les cours du sucre. Dans ce secteur, le premier producteur mondial, le
Brésil, a redynamisé très fortement son programme de production d'alcool, réduisant les
disponibilités en sucre à l'exportation et, in fine, provoquant une montée de ses cours
mondiaux. Jeudi, le cours du sucre roux à New York a atteint 18 cents la livre. Une
première depuis vingt-cinq ans ! A Londres, le sucre blanc a gagné 7,5 % en une
semaine, retrouvant ses niveaux d'il y a 15 ans. L'huile de palme, qui constitue également
une source d'énergie alternative, se négocie au-dessus de 370 dollars la tonne sur le
marché à terme en Malaisie, le numéro un mondial. De même l'huile de colza européenne
se situe à 608 dollars la tonne contre 590 début décembre.
Les métaux sont eux aussi atteints par cette spirale haussière. Certes, la spéculation est,
dans ce domaine, beaucoup plus forte. La hausse alimente la hausse : lorsque des seuils
de prix sont atteints, les ordres d'achat se déclenchent automatiquement, faisant encore
monter les prix. Hormis ce jeu mécanique de marché, la demande de ces produits est bien
réelle, émanant tant des fonds d'investissement que des industriels. Ainsi, si l'or s'est
accordé une pause après avoir atteint un sommet la semaine précédente à 567,60 dollars,
le cap des 600 dollars pourrait être franchi rapidement. L'argent s'est rarement porté aussi
bien à 9,6 dollars l'once. Et le platine a touché un record de 1 060 dollars l'once... Ce
métal précieux, utilisé essentiellement dans la bijouterie et pour fabriquer les pots
catalytiques, a déjà gagné 10 % depuis janvier.
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Cette semaine, les cours du brut ont poursuivi leur ascension vers 70 dollars le baril. Le
pétrole cher favorise le recours aux énergies alternatives. G. Bernard/Gamma
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CONFIDENTIEL-CHRONIQUE
PÉTROLE, NUCLÉAIRE, ÉCHANGES ET CHANTAGE
FRANÇOIS D'ORCIVAL
Le prix du pétrole vient de s'enflammer au rythme des déclarations belliqueuses du
président iranien, Mahmoud Ahmadinejab. Au mois de novembre, le baril était revenu
autour de 55 dollars, cette semaine il rebondissait à près de 70 dollars. Entre-temps, les
Iraniens ont brisé les scellés qu'ils avaient placés sur leur usine de Natanz pour y
reprendre les travaux d'enrichissement de l'uranium interrompus deux ans plus tôt.
Européens et Américains ont réagi par des menaces de sanction au Conseil de sécurité,
auxquelles les Iraniens ont répliqué par : « Si nous devons payer, les Européens devront
payer aussi. » Sous-entendu : à toute punition des Nations unies, l'Iran riposterait par
une baisse de sa production pétrolière, et comme les stocks mondiaux sont tendus, les
prix du baril exploseraient. S'il y a spéculation à la hausse, elle se fonde sur cette
confrontation.
Ahmadinejab est bien décidé à mettre au point une arme nucléaire bon marché. Qu'il le
puisse vraiment est une autre affaire, mais il s'agit pour lui de dissuader les Américains
d'intervenir en Iran comme ils l'ont fait en Irak. Cette ambition ne dérange ni la Russie,
ni la Chine, ni l'Inde, qui peuvent y voir un moyen indirect mais efficace d'embarrasser la
diplomatie des Etats-Unis en Orient ; ils en profitent déjà pour offrir toutes sortes de
médiations en vue de retarder des sanctions. En revanche, la perspective d'une telle arme
ne peut qu'alarmer Israël, qui prend ses dispositions, et inquiéter l'Egypte ou l'Arabie, qui
ne resteraient sûrement pas indifférentes.
Avec 10 % des réserves mondiales, l'Iran, deuxième plus gros producteur des pays de
l'Opep, se trouve ainsi dans l'intéressante situation de faire payer par ses clients
importateurs de pétrole - Amérique, Europe et Asie - ses recherches nucléaires au service
d'une volonté de puissance animée par un messianisme religieux et qui serait susceptible
d'apporter son aide à des organisations terroristes.
C'est sous cet éclairage, celui de l'éventuel chantage d'un Etat « prônant la confrontation
des civilisations », que doivent être examinées les déclarations du chef de l'Etat français,
le 19 janvier à l'île-Longue, sur la défense de nos « intérêts vitaux » : « La garantie de
nos approvisionnements stratégiques et la défense de pays alliés sont, parmi d'autres, des
intérêts qu'il convient de protéger », a-t-il dit en insistant : « Il appartiendrait au
président de la République d'apprécier l'ampleur et les conséquences potentielles d'une
agression, d'une menace ou d'un chantage insupportables à l'encontre de ces intérêts. »
Nous n'en sommes qu'au ping-pong diplomatique. L'Iran n'a sans doute pas la cohésion
interne qui lui permette de se lancer dans une aventure. Mais sa seule capacité à menacer
nos économies malades d'ime flambée supplémentaire du pétrole devrait accélérer toute
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politique en faveur des énergies de substitution, à commencer par l'électronucléaire. C'est
ce que Thierry Breton est allé rappeler à nos partenaires européens.
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Dans un climat de fin de règne, où les tirs groupés contre le prince sont d'autant plus
nourris qu'ils sont, a priori, sans danger, l'intervention la plus lourde de conséquence du
président de la République depuis le début de l'année n'a pas suscité les échos que son
importance justifiait. Il est vrai que ce discours, prononcé le 19 janvier à l'île Longue
devant l'état-major de la Force océanique stratégique, portait sur la doctrine française
d'emploi de l'arme nucléaire. Qui s'en soucie ? Il est tellement plus facile de gloser sur
l'état de santé du Président, sur la rivalité Sarkozy-Villepin ou sur la réduction du taux de
TVA demandée par les restaurateurs ! Ce discours contenait trois rappels que les partis
politiques auraient intérêt à entendre. Le premier, implicite, est le lien étroit qui associe
l'élection présidentielle et la stratégie de dissuasion. Face à une menace pesant sur un
intérêt national vital, la décision ultime d'appuyer sur le bouton ne peut être le fait que
d'un homme seul, conseillé, certes, mais investi de la confiance du peuple et voué par
l'urgence à la solitude. Le risque est bien entendu que l'élu investi d'une telle
responsabilité en abuse pour étendre son pouvoir sans limites. D'où la répartition
fonctionnelle prévue par la Constitution entre le Premier ministre, responsable de la
conduite du gouvernement, et le Président, chargé d'arbitrer les choix dont dépend le sort
collectif. Gardons-nous de toucher à ce fragile équilibre ! Si la France continue à faire
entendre sa voix dans le monde, c'est aux institutions de la Ve République qu'elle le doit.
La deuxième réalité rappelée par le discours de l'île Longue est que le terrorisme ne rend
nullement obsolète la théorie classique de la dissuasion. S'il est vrai que ceux qui ont
frappé Manhattan, Madrid et Londres sont suicidaires, sans patrie et sans visage, il n'en
est pas moins démontré qu'ils ont besoin de la complicité d'Etats capables de leur assurer
une base et une logistique. A défaut de s'exercer sur eux, la dissuasion peut et doit
intimider les pays qui les protègent. L'offre de trêve de Ben Laden cherche sans doute à
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légitimer une reprise des attentats. Notre effort nucléaire ne saurait donc être relâché. Il
doit s'adapter à une situation qui exige la flexibilité et la rapidité.
Troisième constat, difficile à regarder en face : nous ne sommes plus dans le domaine de
la spéculation, mais du réel. Les horizons de guerre se rapprochent. La dérive de l'Iran
laisse craindre l'émergence d'Etats ouvertement terroristes. Le ressentiment des peuples,
sinon des élites des anciens pays colonisés, le creusement des inégalités planétaires et la
montée des fanatismes religieux font redouter un étranglement de l'Europe par des
nations du Sud, qui trouvent dans la Chine et l'Inde un énorme marché de substitution
pour leurs matières premières et leur pétrole. Pour prévenir la menace qui gronde, la force
de frappe tfançaise a, au sein de l'Union européenne, un rôle déterminant à jouer.
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Téhéran ouvre le site de Lavizan à l'AIEA
Iran. Les autorités iraniennes, qui viennent d'être accusées par la Maison-Blanche de
jouer avec la communauté intemationale, ont promis hier de laisser les inspecteurs de
l'AIEA visiter l'ancien site militaire de Lavizan. Cela apparaît comme concession de
Téhéran dans l'enquête de l'agence sur son programme nucléaire controversé. Hier matin,
le responsable iranien chargé du dossier nucléaire, Ali Larijani, a néanmoins jugé «
insuffisant » le compromis proposé par la Russie censé permettre à l'I ran de se doter d'un
programme nucléaire civil sans acquérir l'arme atomique. Moscou avait proposé à l'Iran
de transférer en Russie ses activités d'enrichissement d'uranium pour donner des garanties
aux Occidentaux sur le caractère pacifique de son programme nucléaire. Mercredi, M.
Larijani s'était déclaré favorable à la proposition du Kremlin. Mais il avait cependant
menacé une nouvelle fois de lancer lui-même son projet d'enrichissement si le Conseil de
sécurité de l'ONU était saisi. Le 2 février, les gouvemeurs de l'AIEA, qui veulent que
Téhéran renonce à la reprise de la conversion d'uranium, auront la possibilité de renvoyer
le dossier iranien devant le Conseil de sécurité. Sous la pression des Etats-Unis, l'ONU
pourrait alors prendre des sanctions contre l'Iran.
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Téhéran discute avec les Européens
IRAN. L'Iran a confirmé hier qu'il enverrait une délégation de haut rang à Bruxelles
aujourd'hui pour des discussions avec l'Allemagne, la France et la Grande-Bretagne (UE
3) au sujet de son programme nucléaire controversé. Par ailleurs, les Européens doivent
se concerter sur le dossier iranien avec les Etats-Unis, la Chine et la Russie, au cours
d'une autre réunion qui a lieu à Londres, cet après-midi.
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Statu quo sur le dossier nucléaire iranien
AFP.
diplomatie. Les ministres des Affaires étrangères des cinq pays membres permanents du
Conseil de sécurité de l'ONU ainsi que lAllemagne devaient se retrouver pour dîner hier
à Londres. A trois jours de la réunion, jeudi, du Conseil des gouverneurs de lAgence
internationale de l'énergie atomique (AlEA) susceptible de porter l'affaire à New York,
les convives devaient s'atteler à forger un consensus avec la Russie et la Chine sur une
réponse commune à la reprise par l'Iran de ses activités nucléaires sensibles. Plus tôt
dans la journée, une délégation iranienne a rencontré à Bruxelles des représentants de
l'UE 3 (Allemagne, France, Grande-Bretagne) pour la première fois depuis que Téhéran a
annoncé début janvier qu'il levait les scellés sur plusieurs centres de recherche nucléaires.
Ce rendez-vous n'a rien donné de nouveau, a indiqué le ministre français des Affaires
étrangères, Philippe Douste-Blazy. La réponse iranienne aux efforts de négociation des
Occidentaux n'est «. pas très satisfaisante », a pour sa part estimé le secrétaire d'état
américain, Condoleezza Rice, avant la rencontre de Londres.
Illustration(s) :
Hier à Bruxelles, une délégation iranienne a discuté avec des représentants français,
allemands et anglais sur la reprise des activités nucléaires.
G. Cerles/AFP.
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Les Européens veulent saisir l'ONU sur le nucléaire iranien
Kofi Annan affirme que Téhéran veut « revenir à la table de négociation »
Le secrétaire général de l'ONU, Kofi Annan, est intervenu dans le dossier du programme
nucléaire de l'Iran, jeudi 12 janvier, en affirmant que les « Iraniens pensent sérieusement
à revenir à la table de négociation ». Il s'était auparavant entretenu durant quarante
minutes avec le négociateur iranien en charge du dossier, Ali Larijani, qui, selon M.
Arman, a manifesté son intérêt pour des « négociations sérieuses et constructives, mais
dans le cadre d'un calendrier », pour ne pas reproduire le précédent round de négociations
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qui a duré « deux ans et demi, sans résultat ». Le dirigeant onusien a affirmé avoir «
exhorté l'Iran à éviter toute escalade et à faire preuve de retenue », mais il estime qu'il est
trop tôt pour saisir le Conseil de sécurité. Il faut selon lui « si possible essayer de
résoudre [le différend] dans le cadre de l'AIEA ». Seulement « une fois que ce processus
sera épuisé, [le dossier] pourrait finir au Conseil de sécurité », a déclaré M. Annan, qui a
offert sa médiation pour parvenir à « une solution négociée ». - (Corresp.)
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INTERNATIONAL
Les Européens veulent saisir l'ONU sur le nucléaire iranien
Le défi de Téhéran sur son programme atomique provoque le raidissement de la "Troïka"
européenne, qui a mis fin à ses discussions avec l'Iran
Laurent Zecchini
BERLIN ENVOYÉ SPÉCIAL - Deux phrases extraites du communiqué commun publié,
jeudi 12 janvier, après la rencontre entre les ministres des affaires étrangères
d'Allemagne, de France et de Grande-Bretagne, illustrent l'ère nouvelle dans laquelle sont
entrées les relations entre les Européens et l'Iran à propos du programme nucléaire de
Téhéran ; « Le temps est venu pour le Conseil de sécurité [des Nations unies] d'être
impliqué pour renforcer l'autorité des résolutions de l'AIEA [Agence intemationale de
l'énergie atomique] (...) Nous avons décidé d'informer le Conseil des gouverneurs de
l'AIEA que nos discussions avec l'Iran ont abouti à une impasse. »
Prenant acte de la décision de Téhéran de reprendre une activité d'enrichissement de
l'uranium qui équivaut, à leurs yeux, à un « rejet clair » du processus de négociations qui
a été engagé depuis 2003 et officialisé par l'accord de Paris de novembre 2004, les trois
ministres, ainsi que Javier Solana, haut-représentant de l'Union européenne pour la
politique étrangère et de sécurité, ont appelé à une réunion extraordinaire du Conseil des
gouvemeurs de l'AIEA, dont l'objet devrait être de formaliser le recours au Conseil de
sécurité, après un nouveau rapport de Mohamed ElBaradei, directeur de l'Agence. Dans
ces conditions, toute nouvelle séance de pourparlers avec l'I ran n'avait plus de sens, et la
rencontre prévue avec la délégation iranienne, le 18 janvier, a été annulée.
Conscients que cette nouvelle stratégie risque de diviser les Etats membres du conseil des
gouvemeurs et du Conseil de sécurité, les trois ministres européens ont pris soin de
souligner qu'il ne s'agit pas d'« un litige entre l'Iran et l'Europe, mais entre l'Iran et la
communauté intemationale tout entière », à qui le gouvemement iranien « semble avoir
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l'intention de tourner le dos ». A l'issue de leur rencontre, le Français Philippe Douste-
Blazy, l'Allemand Franck-Walter Steinmeier et le Britannique Jaek Straw, ainsi que
Javier Solana, se sont concertés par vidéoconférence avec la secrétaire d'Etat américaine,
Condoleezza Rice, qui leur a confirmé le « plein soutien » des Etats-Unis.
Mme Rice et ses homologues européens ont insisté sur la signification de ce recours à
l'ONU : il s'agit de renforcer l'autorité de l'AIEA en lui apportant celle des Nations unies,
et non pas de dessaisir l'agence de Vienne de la tâche de trouver une solution
diplomatique avec l'I ran, un objectif qui n'est pas abandonné. A ce stade, ni les Etats-
Unis ni les pays européens ne veulent évoquer la question des sanctions contre l'Iran, de
crainte de braquer la Russie et la Chine.
RÉACTIONS AMBIVALENTES
Cette étape est cependant inscrite en filigrane de l'examen du dossier iranien par le
Conseil de sécurité. Les Européens veulent croire que, si l'unanimité de la commimauté
internationale est préservée, les responsables iraniens, prenant conscience de l'isolement
de leur pays, se montreront plus conciliants. Les réactions iraniennes à la réunion de
Berlin sont, comme d'habitude, ambivalentes : l'Iran « croit toujours que la diplomatie
pourrait être productive », a assuré Hossein Entezami, porte-parole du Conseil suprême
de la sécurité nationale, tandis que l'ancien président Hacbémi Rafsandjani soulignait que
des « tabous coloniaux » n'empêcheront pas l'Iran de développer son programme
nucléaire. Alors que Washington aurait souhaité une convocation rapide du Conseil des
gouverneurs, les Européens préfèrent envisager une réunion vers la fin du mois, et mettre
ce délai à profit pour réunir le consensus le plus large possible en prévision d'un vote à
l'AIEA pour le transfert du dossier iranien à New York.
Bien que Sergueï Lavrov, ministre russe des affaires étrangères, ait, pour la première fois,
indiqué que le programme iranien « pourrait avoir un objectif militaire caché », et que la
Chine ait fait part de son « inquiétude », tout en souhaitant une reprise des discussions
avec l'Iran, les Européens savent que les maillons faibles de leur stratégie onusienne sont
la Russie, la Chine et l'Inde, trois pays dont les intérêts économiques et énergétiques sont
étroitement liés à leur partenariat avec l'Iran. Dans les jours et les semaines qui viennent,
Paris, Berlin et Londres vont dépêcher leurs diplomates à travers le monde - notamment à
Moscou, Pékin et New Delhi, ainsi que dans les capitales des pays non alignés, a priori
proches de l'i ran - pour tenter de confirmer l'isolement diplomatique de Téhéran. Les
cinq membres permanents du Conseil de sécurité - Etats-Unis, Russie, Chine, France et
Grande-Bretagne -, ainsi que l'Allemagne, se retrouveront les 16 et 17 janvier à Londres
(au niveau des directeurs politiques des ministères des affaires étrangères), pour tenter de
forger un consensus.
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IRAN NUCLÉAIRE
L'AIEA ne peut pas certifier que le programme iranien est pacifique
DES REPRESENTANTS des cinq membres permanents du Conseil de sécurité de l'ONU
(Etats-Unis, Russie, Chine, France et Grande-Bretagne), ainsi que l'Allemagne, devaient
se retrouver, lundi 16 janvier, à Londres, pour tenter d'élaborer une position commune
avant le prochain conseil des gouverneurs de l'Agence internationale de l'énergie
atomique (AlEA), qui doit décider du transfert du dossier du nucléaire iranien au Conseil
de sécurité des Nations Unies. 11 est peu probable que cette réunion, qui rassemble des
hauts fonctionnaires, débouche sur un accord : Pékin a fait savoir qu'une saisine de l'ONU
risquait d'accroître la confrontation avec l'I ran, et la Russie, en dépit d'un rapprochement
avec la position européenne, aura du mal à remettre en question son partenariat
stratégique (intérêts énergétiques et nucléaires communs, livraison de missiles russes à
l'I ran, etc.) en tournant le dos à Téhéran.
De son côté, Mohamed ElBaradei, directeur général de l'AlEA, a déclaré, dans un
entretien à Newsweek, qu'après « trois ans de travail intensif » avec l'Iran, il n'est
toujours pas en mesure de « porter un jugement sur la nature pacifique du programme
nucléaire iranien ». Expliquant que l'agence de Vienne doit encore s'assurer qu'il n'y a «
rien de louche dans ce programme » par l'accès à « des documents, des personnes et des
endroits », M. ElBaradei n'exclut pas que l'Iran dispose d'un programme d'armement
nucléaire inconnu de l'AlEA. « S'ils ont le matériau nucléaire et un programme
d'armement parallèle en cours, ils ne sont vraiment pas très loin - à quelques mois - d'une
arme », assure-t-il. M. ElBaradei indique qu'il ne repoussera pas son rapport au-delà du 6
mars et estime qu'en cas de saisine du Conseil de sécurité il s'agira d'une « approche
graduelle ».
A Téhéran, le président Mahmoud Ahmadinejad a indiqué que son pays ne renoncerait
pas à son programme nucléaire, même si le Conseil de sécurité le lui demande, et a
évoqué de possibles représailles de l'I ran et mis en garde contre une flambée des cours
du pétrole. A Washington, plusieurs sénateurs influents ont estimé qu'une éventuelle
hausse des cours ne devait pas dissuader la communauté intemationale d'imposer des
sanctions à Téhéran. - (AFP, Reuters, AP.)
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IRAN' Européens, Américains, Russes et Chinois convoquent le Conseil des gouverneurs
de l'AlEA
Nucléaire iranien : vers une saisine de l'ONU
Marie Jégo, Jean-Pierre Langellier et Laurent Zecchini (à Paris)
MOSCOU et LONDRES CORRESPONDANTS - Le Conseil des gouverneurs de
l'Agence internationale de l'énergie atomique (AlEA) se réunira les 2 et 3 février à
Vienne, en prélude à un probable transfert du dossier du programme du nucléaire iranien
au Conseil de sécurité des Nations unies. Telle est la décision prise, lundi 16 janvier, à
Londres, par les représentants des cinq membres permanents du Conseil de sécurité
(Etats-Unis, Russie, Chine, France et Grande-Bretagne), et par l'Allemagne. Selon le
Foreign Office, ces six pays, qui étaient représentés par les directeurs politiques des
ministères des affaires étrangères, sont convenus de la nécessité urgente pour l'Iran de «
suspendre complètement » ses activités d'enrichissement de l'uranium et de « revenir au
processus de négociation ».
Au cours de leur « échange de vue approfondi », les participants à la réunion de Londres
ont fait part de leurs « inquiétudes sérieuses » après la récente décision de Téhéran de
relancer ses recherches nucléaires. Selon un diplomate européen, la saisine du Conseil de
sécurité est désormais « une affaire entendue », notamment parce que, en dépit de ses
relations privilégiées avec l'I ran, la Russie ne s'opposerait plus à cette décision. De
source européenne, on précise qu'à défaut d'un vote favorable, une abstention de Moscou
lors du vote du Conseil des gouverneurs serait un succès pour la stratégie visant à
conserver l'unité de la communauté internationale.
A Moscou, le président Vladimir Poutine, qui recevait lundi au Kremlin la chancelière
allemande Angela Merkel, a mis en avant la proximité de vues entre son pays et les
Occidentaux, tout en invitant ces derniers à être prudents. « 11 faut travailler prudemment,
sans mesures brutales et erronées », a déclaré le président russe, rappelant que Téhéran «
n'exclut pas d'accepter » la proposition qui lui est faite par Moscou, à savoir que
l'enrichissement de l'uranium iranien se fasse en Russie et non en Iran.
L'ambassadeur d'I ran à Moscou, Gholamreza Ansari, a abondé dans ce sens, en assurant
que la proposition russe - pourtant déclinée à plusieurs reprises par Téhéran - était « une
bonne initiative pour trouver une issue à la situation ». Toutefois, les négociations russo-
iraniennes menées jusque-là n'ont guère produit de résultats, même si une nouvelle
réunion est prévue le 16 février. Les Russes auraient d'ailleurs préféré que le Conseil des
gouverneurs de l'AlEA se tienne après cette échéance, indique un diplomate européen,
qui rappelle que les Iraniens ont l'habitude de manifester leur intérêt en faveur du «
compromis russe », tout en revendiquant le « droit » de conserver une capacité
d'enrichissement en Iran.
La Russie poursuit une importante coopération nucléaire avec l'Iran (la centrale nucléaire
de Bushehr est en cours d'achèvement), et la République islamique représente un
important marché militaire pour Moscou, qui a récemment vendu des systèmes
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antimissiles Tor M-1 à Téhéran. La Russie a cependant durci le ton depuis que l'Iran
tourne le dos à la communauté internationale sur le dossier nucléaire.
De l'avis de plusieurs participants à la conférence de Londres, les Chinois semblent
adopter une attitude positive, tout en manifestant une plus grande réticence face à la
perspective d'une saisine du Conseil de sécurité. « Nous allons continuer à discuter, c'est
un processus », souligne un diplomate, qui explique que la solution recherchée
consisterait, pour le Conseil des gouverneurs, à prévoir une démarche parallèle : une
saisine de l'ONU, et la réaffirmation que l'AIEA reste chargée du dossier. Personne, à ce
stade, ne veut évoquer la question des sanctions contre l'Iran. Le chef de la diplomatie
britaimique, Jack Straw, a insisté sur ce point lundi, soulignant : « Il y a de nombreux
exemples où le Conseil de sécurité agit, et où cette action est menée sans sanetion.
S'agissant du problème iranien, il faut travailler de manière très prudente, sans mesures
brutales et erronées. » Le ministre britannique a exclu, une nouvelle fois, une action
militaire contre l'Iran, qui « n'est pas à l'ordre du jour ».
Note(s) :
www Sur le monde.fr :une chronologie « La crise du nucléaire iranien ».
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La chancelière allemande, Angela Merkel, a quitté Moscou, lundi 16 janvier, après des
entretiens avec le président Vladimir Poutine. Elle s'est réjouie du consensus qui prévaut
avec la Russie sur le dossier nucléaire iranien. PHOTO : JAN BAUER/REUTERS
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Nucléaire iranien : vers une saisine de l'ONU LES INSTANCES DE DÉCISION
CONSEIL DES GOUVERNEURS DE L'AIEA.
Le Conseil des gouverneurs de l'Agence internationale de l'énergie atomique (AlEA), qui
se réunira les 2 et 3 février à Vienne, est composé de 35 pays. Depuis son vote du 24
septembre 2005, il a été partiellement renouvelé. Des pays a priori favorables à l'Iran ont
fait leur entrée, notamment la Biélorussie, le Yémen, la Libye, la Syrie et Cuba. Le
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Venezuela, seul pays à avoir voté contre la résolution de septembre, fait toujours partie
du Conseil.
CONSEIL DE SÉCURITÉ DE L'ONU.
11 est composé de 15 membres. Outre les Etats-Unis, la Russie, la Chine, la France et le
Royaume-Uni, qui sont les cinq membres permanents (et les cinq puissances nucléaires
officielles), dix membres élus par l'Assemblée générale pour une période de deux ans en
font partie. Il s'agit de l'Argentine, du Japon, du Danemark, de la Grèce et de la Tanzanie.
Depuis le 1er janvier, ils ont été rejoints par cinq pays ; Ghana, Congo Brazzaville,
Pérou, Qatar et Slovaquie. En cas de vote, si un membre permanent est opposé à une
décision, il peut opposer son veto.
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INTERNATIONAL
IRAN Européens, Américains, Russes et Chinois convoquent le Conseil des gouverneurs
de l'AIEA Nucléaire iranien ; vers une saisine de l'ONU
La Russie est de plus en plus critique envers Téhéran
Marie Jégo
MOSCOU CORRESPONDANTE - Opposée jusque-là à l'éventualité d'une saisine du
Conseil de sécurité de l'ONU contre l'Iran, la Russie se dit désormais davantage
favorable à un tel scénario. Moscou est « très proche » de la position des Européens et
des Américains sur ce dossier, a assuré le président Vladimir Poutine. Ce changement de
ton a été amorcé par le ministre russe des affaires étrangères, Sergueï Lavrov, qui a
confié à la secrétaire d'Etat américaine, Condoleezza Rice, le 11 janvier, toute la «
préoccupation » que lui inspire ce dossier. La veille, le ministre russe de la défense,
Sergueï Ivanov, avait dit publiquement à quel point la décision de Téhéran de reprendre
son programme d'enrichissement de l'uranium l'avait « personnellement déçu », devenant
pour lui aussi « une source d'inquiétude ». Qu'est-ce qui a pu pousser la Russie à amorcer
un tel tournant ?
La plupart des analystes à Moscou minimisent toutefois le changement de ton dans la
rhétorique officielle, expliquant que Moscou reste dans le fond opposé au transfert du
dossier devant le Conseil de sécurité, espérant que l'affaire trouvera un règlement à
Vieime (où siège l'Agence internationale de l'énergie atomique, AIEA) plutôt qu'à New
York. « Bien qu'un tel niveau de préoccupation soit exprimé pour la première fois, il ne
s'agit pas, selon moi, d'une réelle condamnation publique. Reste à voir si quelque chose
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change dans les faits ou si on en reste à des déclarations », explique Evgueni Volk, de la
fondation Héritage à Moscou. « Les intérêts financiers de groupes influents de l'élite
russe investis dans les ventes d'armes à l'Iran sont trop importants », ajoute-t-il.
COOPÉRATION AVANCÉE
L'Iran est im marché important pour le lobby militaro-industriel russe. Récemment, un
contrat de 700 millions de dollars a été signé en vue de la livraison, sur deux ans, de
systèmes antimissiles Tor M-1, capables d'intercepter des avions, des missiles de
croisière ou balistiques, ainsi que des drones, à moyenne ou très basse altitude. Moscou
est engagé dans une coopération avancée avec la République islamique dans le domaine
du nucléaire civil, puisque ses ingénieurs mettent actuellement la dernière main à la
construction de la centrale de Boucbebr, dans le sud de l'Iran. La construction d'autres
centrales nucléaires est, d'autre part, envisagée.
La nouvelle position russe a suscité un petit refroidissement dans les relations entre les
deux pays. Il y a quelques jours, le Parlement iranien a critiqué la lenteur des travaux de
construction à Boucbebr. La presse russe croyait savoir pour sa part qu'une évacuation
des 3 000 ressortissants russes vivant en Iran était envisagée par le Kremlin. Le journal
Kommersant (édition du 13 janvier) avançait que les militaires russes en visite à Téhéran
dans le cadre de futurs contrats d'achat d'armement, avaient claqué la porte de la réunion
pour montrer leur désapprobation de la position iranienne dans le dossier nucléaire, une
information aussitôt démentie par le ministère russe de la défense.
« La Russie veut que l'Iran prouve que son programme nucléaire est vraiment à usage
civil et si ce n'était pas le cas, elle devrait réviser sa position sur l'Iran. La partie russe a
fait une proposition pour qu'un compromis soit trouvé sur l'enrichissement de l'uranium.
Mais l'Iran ne veut pas de cette solution. Dans ce cas précis la Russie s'interroge sur les
raisons qu'à l'Iran de se comporter de façon aussi peu coopérative », explique Vladimir
Orlov, directeur du centre des études politiques de Moscou.
Le chercheur réfute toutefois « tout changement radical d'attitude de la part de la Russie
». Selon lui, les Russes « ont toujours exprimé des sentiments partagés, soutenant le
programme nucléaire de l'Iran à des fins pacifiques tout en critiquant ce pays dans
certaines de ses attitudes ». A l'heure actuelle toutefois, il semble que le refus réitéré de
Téhéran de mener ses activités d'enrichissement sur le territoire russe a achevé d'irriter les
Russes. Cette proposition avait été faite afin de calmer les inquiétudes internationales sur
les projets nucléaires iraniens, et le Kremlin veut croire que l'offre tient toujours.
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INTERNATIONAL
IRAN
« Israël ne permettra pas à l'Iran de se doter de l'arme nucléaire », affirme M.
Olmert
Gilles Paris
JÉRUSALEM CORRESPONDANT - Le tour nouveau pris par le dossier du nucléaire
iranien, depuis la décision de Téhéran de passer outre les avertissements internationaux,
est suivi de très près par les autorités israéliennes. « Israël ne permettra en aucun cas à
l'Iran de se doter de l'arme nucléaire », a rappelé, mardi 17 janvier, le premier ministre
par intérim, Ehoud Olmert.
Une délégation de hauts responsables israéliens a été dépêchée le même jour à Moscou
pour tenter de convaincre la Russie de reconsidérer sa coopération avec l'Iran en matière
de nucléaire et pour s'efforcer de prévenir un éventuel veto russe contre une résolution
des Nations unies sanctionnant l'Iran. L'inquiétude suscitée en Israël par les dérapages
antisémites répétés du président iranien, Mahmoud Ahmadinjad, depuis octobre 2005, n'a
toutefois pas remis en cause l'attitude adoptée depuis le début sur ce dossier.
Israël, faute d'autre option, continue de s'en remettre aux efforts des Etats-Unis et de
l'Union européenne. Même s'ils doutaient des résultats de la démarche, les Israéliens
avaient soutenu les efforts de dialogue de la troïka européenne (Allemagne, France et
Grande-Bretagne). L'option d'une frappe militaire sur le modèle de l'attaque contre la
centrale irakienne d'Osirak, en 1981, est régulièrement évoquée dans la presse, mais les
autorités considèrent cependant que la piste du Conseil de sécurité de l'ONU est la plus
appropriée.
Selon le journal Haaretz, les diplomates israéliens auraient d'ores et déjà élaboré une liste
de sanctions possibles qu'ils se proposeraient de transmettre aux Américains et aux
Européens. Cette liste associe des mesures symboliques (bannir l'équipe de football de la
prochaine Coupe du monde, en juin) à des sanctions économiques touchant les
exportations de pétrole iranien, en dépit des tensions prévisibles sur les cours mondiaux,
et politiques, avec le refus d'accorder des visas au président Abmadinejad et aux
responsables du programme nucléaire.
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Javad Vaeedi, vice-président du Conseil suprême de la sécurité nationale d'Iran, a écrit
aux ministères des affaires étrangères français, britannique et allemand, mardi 17 janvier,
pour proposer « de dissiper par la discussion et la négociation les ambiguïtés actuelles au
sujet [du] programme nucléaire pacifique » de l'Iran. Un porte-parole britarmique a rejeté
cette offre, en en soulignant la « vacuité », Berlin et Paris ont réagi de même, alors qu'à
Washington, le département d'Etat a parlé d'« écran de fumée ». Il semble, en outre,
probable que le prochain rapport de l'Agence internationale de l'énergie atomique (AIEA)
n'évoquera pas de sanctions contre l'Iran.
BAGDAD. Les ravisseurs d'une journaliste américaine, Jill Carroll, travaillant pour le
Christian Science Monitor, quotidien de Boston, qui a été enlevée le 7 janvier à Bagdad,
ont menacé, mardi 17 janvier, de la tuer si les prisonnières en Irak n'étaient pas libérées
sous soixante-douze heures. Dans une vidéo diffusée par Al-Jazira, Jill Carroll est
apparue vêtue d'un sweat-shirt gris clair, pâle et les cheveux à demi-attachés. Les
ravisseurs se sont présentés sous le nom de « Brigades de la vengeance », un groupe
inconnu. Peu après la diffusion de la vidéo, sa famille a lancé un appel pour sa libération.
« Jill est une journaliste iimocente et nous vous demandons respectueusement de lui
accorder votre clémence et de lui permettre de rentrer chez elle auprès de sa mère, de sa
soeur et de sa famille », écrivent ses proches dans une déclaration sur le site de son
journal. Sean McCormack, porte-parole du département d'Etat, a déclaré : « Nous ferons
tout, en coopération avec les Irakiens, pour la ramener saine et sauve
le plus vite possible. » Jill Carroll est
le 31e journaliste enlevé depuis le début de la guerre en Irak. - (AFP.)
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Les États arabes redoutent de voir l'Iran accéder au statut de puissance nucléaire
militaire
Le président iranien commence une visite en Syrie, allié arabe de Téhéran. Les pays de la
région dénoncent le « déséquilibre » créé par la possession de l'arme atomique par Israël
Mouna Naïm
BEYROUTH ENVOYÉE SPÉCIALE - Le choix du moment et du pays ne doit sans
doute pas grand-chose au hasard. À l'heure où la Syrie et l'Iran sont, pour des raisons
différentes, sous haute surveillance internationale, le président iranien, Mahmoud
Ahmadinejad, devait effectuer à partir du jeudi 19 janvier une visite de deux jours à
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Damas, la seule capitale arabe qui avait soutenu la République islamique lors de la guerre
qui l'a opposée à l'Irak de 1980 à 1988. C'est la première visite bilatérale du chef de l'Etat
iranien, qui s'est déjà rendu en septembre 2005 à New York, où il avait pris la parole
devant l'Assemblée générale des Nations unies, et à La Mecque en décembre, pour le
sommet de l'Organisation de la conférence islamique.
Lorsque, à la mi-décembre 2005, les six pays membres du Conseil de coopération du
Golfe (CCG : Arabie Saoudite, Koweït, Oman, Qatar, Bahreïn et Emirats arabes unis)
avaient tenu à Abou Dhabi leur sommet annuel, ils n'avaient pas caché leur inquiétude
devant le risque de voir l'Iran accéder au statut de puissance nucléaire militaire. Cela ne
tient pas à l'hostilité atavique ou supposée telle entre Arabes et Perses, mais à leur
voisinage avec un pays dont les sépare une voie d'eau, dont l'appellation et donc l'identité,
est l'objet d'un désaccord entre les deux rives : le Golfe arabe pour les uns, persique pour
les autres.
Les Etats du Golfe redoutent de voir la République islamique - avec laquelle, ces dix
dernières armées, les relations se sont pourtant améliorées - user de l'éventuelle détention
de l'arme nucléaire, non seulement comme un moyen de dissuasion à l'égard d'Israël,
autre puissance nucléaire, mais également de coercition à leur endroit pour leur imposer
sa loi.
L'« EXCEPTION » ISRAÉLIENNE
Ils craignent aussi qu'en cas d'attaque américaine contre des installations nucléaires
iraniennes, la République islamique ne dirige sa riposte contre eux, en tant qu'alliés des
Etats-Unis. Plus prosaïquement, ils redoutent, comme l'a déclaré le secrétaire général du
CCG, Abdel Rahman Al-Attiya, les effets dévastateurs d'un éventuel accident dans une
centrale nucléaire iranienne pratiquement à leur porte. Pour l'ensemble des Etats arabes,
en tout état de cause, c'est l'Etat juif qui a lancé la course au nucléaire dans la région. Il y
a bien eu des velléités irakiermes dès les années 1980. Le réacteur Osirak a été détruit par
Israël en 1981. Le chef de la diplomatie saoudienne, Saoud Al-Fayçal, ne disait pas autre
chose lorsqu'il déclarait, lundi 16 janvier, à la chaîne de télévision britannique BBC que
le problème « tient au fait que toute exception tolérée ouvre la porte à une polémique qui
ne manque pas de logique et qui consiste à dire : «Pourquoi ce pays et pas le mien ?» En
autorisant Israël à se doter de l'arme nucléaire, l'Occident a fait des dégâts et nous
pâtissons tous aujourd'hui de la tentation d'autres pays d'en faire autant. Nous espérons
que ri ran saura résister à une telle tentation. »
Les six monarchies du Golfe souhaitent que la région du Golfe, Iran inclus, devienne une
zone dénucléarisée. Bien avant elles, l'Egypte s'était faite le chantre d'un Proche-Orient
entièrement exempt d'armes de destruction massives.
Vaines incantations, écrivait en substance, mercredi 18 janvier, Joseph Samaha,
éditorialiste du quotidien libanais Al-Safir. Parce que l'objectif tant des Américains que
des Européens à propos du nucléaire iranien est, selon lui, de maintenir un « déséquilibre
» régional au profit d'Israël. « Nul n'a la moindre preuve de l'existence d'un programme
nucléaire militaire. » Si, par hypothèse, une telle militarisation était avérée, « il s'agirait
d'une rectification du déséquilibre existant », ajoutait-il.
Illustration(s) :
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Des Iraniens avaient formé une chaîne humaine, en août 2005, devant l'usine de
conversion d'uranium à Ispahan, pour soutenir leur gouvemement. PHOTO : VAHID
SALEMI/AP
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Les Etats arabes redoutent de voir l'Iran accéder au statut de puissance nucléaire militaire
Moscou propose que l'AIEA reste saisie du dossier iranien
Javier Solana, haut représentant de l'Union européenne pour la politique étrangère et de
sécurité, a indiqué, mercredi 18 janvier à Washington, que les Européens étudient une
nouvelle proposition russe, aux termes de laquelle le Conseil de sécurité des Nations
unies s'en tiendrait à des discussions informelles sur le dossier du nucléaire iranien, pour
permettre à Moscou de trouver une solution diplomatique avec Téhéran.
Après avoir été évoqué dans l'enceinte de l'ONU, le dossier retournerait au sein de
l'Agence internationale de l'énergie atomique (AIEA). A Vienne, le Dr Ali Asghar
Soltanieh, représentant iranien auprès de l'AIEA, a averti que l'Iran cessera toute
coopération avec l'Agence si le dossier du nucléaire est transmis de l'AIEA au Conseil de
sécurité, ce qui signifie que les inspecteurs de l'Agence ne seraient plus autorisés à se
rendre sur les sites nucléaires. - (AFP, Reuters.)
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La France toujours conciliante avec la Russie malgré les critiques allemandes envers
Moscou
La première visite en Russie du ministre des affaires étrangères, Philippe Douste-Blazy,
s'inscrit dans la continuité des boimes relations entre les deux pays
Natalie Nougayréde
MOSCOU ENVOYÉE SPÉCIALE - Les dirigeants français n'entendent pas infléchir leur
approche très conciliante à l'égard de la Russie de Vladimir Poutine, en dépit du ton plus
critique que la chanceliére allemande, Angela Merkel, a choisi d'adopter face aux
méthodes autoritaires du pouvoir russe. La première visite à Moscou du ministre français
des affaires étrangères, Philippe Douste-Blazy, mercredi 18 et jeudi 19 janvier, s'inscrit
dans la continuité.
D'autant que les dossiers prioritaires du moment - le programme nucléaire de l'Iran et les
questions de sécurité d'approvisionnement énergétique pour l'Europe -, deux cartes jouées
avec force par M. Poutine dans ses rapports avec les Occidentaux, n'incitent guère à
aborder les sujets qui fâchent. Les déclarations à la presse de M. Douste-Blazy à son
arrivée en terre russe, par une température sibérienne de moins trente degrés, ont été
consacrées au dossier iranien et à la nécessité de parvenir à un soutien complet du
Kremlin.
Contrairement à Mme Merkel, le ministre français n'a pas inscrit à son programme
moscovite une rencontre avec des défenseurs russes des droits de l'homme. M. Douste-
Blazy devait toutefois aborder le thème de la Biélorussie, afin d'inciter Moscou à peser
sur le régime du président Loukachenko pour qu'il autorise la venue d'une mission
d'observateurs de l'Organisation pour la sécurité et la coopération en Europe (OSCE), à
l'occasion de l'élection présidentielle du 19 mars.
Côté français, on considère que les critiques formulées par Mme Merkel n'auront qu'un
temps, et qu'elles sont vouées à l'échec. La Russie n'entend pas se laisser dicter une
conduite, et toute remontrance ne ferait que la braquer, estime Paris. La Russie tient à être
traitée selon son rang, celui d'un pays encore traumatisé par la perte de son empire, mais
engagé, sous l'égide de M. Poutine, dans un « projet modemisateur », selon l'expression
employée par Jacques Chirac en août 2005 à Paris, lors d'un discours devant des
ambassadeurs.
Les joumalistes accompagnant la délégation française étaient ainsi conviés, jeudi, à
rencontrer non pas des représentants de la petite mouvance démocratique russe, mais
deux chantres de la propagande du Kremlin : les parlementaires Mikhaïl Margelov (jadis
chargé du verrouillage médiatique sur la Tchétchénie) et Konstantin Kossatchev (qui
dénonce les « révolutions de couleurs » dans l'ancien espace soviétique).
Mme Merkel, fait-on valoir dans les milieux officiels français, doit encore prendre le
temps de jauger le président russe, et il n'est pas exclu qu'elle se mette un jour à le
tutoyer, comme le faisait son prédécesseur, Gerhard Schrôder. Les Allemands tiennent
beaucoup à leur coopération gazière avec la Russie.
11 fut un temps (1999-2000) où les dirigeants français osaient des commentaires sur les
violences commises en Tchétchénie. Cela avait valu à M. Chirac une période de bouderie
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de M. Poutine, qui refusait de le rencontrer. Le chef de l'Etat a cessé de qualifier la Russie
de « modèle de démocratie », comme il l'avait fait en mai 2003, peu après la formation de
l'axe Paris-Berlin-Moscou contre la guerre en Irak. Mais il continue de voir en Vladimir
Poutine un bienfait pour la Russie : un homme qui restaure l'autorité de l'Etat.
Cette vision fait peu de cas de la corruption massive qui ronge l'appareil bureaucratique
russe, elle passe sous silence le chaos dans le nord du Caucase, et elle occulte
l'enrichissement de clans économiques proches du Kremlin, comme c'était le cas sous
Boris Eltsine.
Les responsables français espèrent que Mme Merkel acceptera l'idée d'une prochaine
rencontre franco-germano-russe. La chancelière réserve pour l'instant sa réponse. Elle a
manifesté plus d'enthousiasme, en revanche, pour une réactivation du « triangle de
Weimar », un format où les enjeux européens sont discutés entre dirigeants français,
allemand, et polonais. A Moscou, une représentante du Groupe Helsinki de défense des
droits de l'homme, Tania Lokshina, salue dans les désaccords manifestés par Mme
Merkel avec le Kremlin « l'ouverture d'une nouvelle époque, d'une politique modifiée ».
« Avec Gerhard Schrôder, ce genre de chose était inconcevable », ajoute-t-elle.
Jeudi, pendant que le ministre français poursuivait ses entretiens à Moscou, un groupe de
militants démocratiques, dont l'ancien dissident Sergueï Kovalev, se mobilisait pour
dénoncer un procès érigé en symbole de l'érosion des libertés publiques en Russie. Il
s'agit du procès pour « extrémisme » intenté par les autorités à Stas Dimitrievski, le
responsable d'une petite ONG basée à Nijni-Novgorod, sur la Volga, qui s'efforçait de
diffuser des informations sur la guerre dans le Caucase. M. Dimitrievski risque cinq ans
de prison.
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IRAN NUCLÉAIRE
La France prône la fermeté et la Russie la prudence sur le dossier iranien
Natalie Nougayrède
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MOSCOU ENVOYÉE SPÉCIALE - La France appelle à une unité de la communauté
internationale dans la crise suscitée par le programme nucléaire iranien, tandis que la
Russie souhaite avant tout que la prudence l'emporte, afin d'éviter une escalade
diplomatique pouvant mener à des sanctions. C'était la tonalité des déclarations faites,
jeudi 19 janvier, par le ministre français des affaires étrangères, Philippe Douste-Blazy, et
son homologue russe, Sergueï Lavrov, à l'issue d'une série d'entretiens à Moscou.
Une réunion extraordinaire des gouverneurs de l'Agence internationale de l'énergie
atomique (AIEA) est prévue pour le 2 février à Vienne, après que l'Iran eut brisé, ce
mois-ci, les scellés placés sur ses installations d'enrichissement d'uranium, suseitant une
vive réprobation des Européens et de l'administration américaine. La Russie, qui
entretient de forts liens économiques avec l'Iran, et construit depuis des années une
centrale nucléaire à Bouchehr, dans le sud du pays, où travaillent plusieurs milliers de
spécialistes russes, craint un emballement des mesures contre le régime iranien.
Les responsables russes n'ont guère d'enthousiasme à l'idée que le dossier soit transféré
au Conseil de sécurité de l'ONU, et, si tel devait être le cas, ils souhaitent que celui-ci s'en
tiennent à des déclarations formelles. Dans le même temps, Moscou s'irrite que Téhéran
n'ait pas encore accepté son offre de venir enrichir l'uranium iranien en Russie.
M. Lavrov a souligné la nécessité d'une approche graduée, axée sur les mécanismes de
recours au sein de l'AIEA. « Le plus important est de ne pas se focaliser sur les aspects
sensationnels, comme de savoir quand le Conseil de sécurité prendra une décision » a-t-il
dit. La Russie sera « guidée par les conclusions de l'AIEA », a-t-il encore souligné. M.
Douste-Blazy a, de son côté, appelé l'Ii-an à éviter de « se mettre à dos la communauté
internationale », ajoutant que la France prônait la « fermeté, l'unité, et la rapidité » de la
communauté internationale sur ce dossier.
Interrogé sur les récentes critiques de la chancelière allemande, Angela Merkel,
concernant la guerre en Tchétchénie, ainsi que sur les remarques de la secrétaire d'Etat
américaine, Condoleezza Rice, mettant en doute la conformité de l'évolution de la Russie
avec les normes démocratiques du G8, M. Douste-Blazy a répondu qu'il fallait « se
garder de faire des leçons de morale faciles » à la Russie. « Nos amis russes sont dans un
processus de transition », a-t-il dit, ajoutant que, « s'il y a un ordre à faire respecter, il faut
le faire dans un Etat de droit ». M. Lavrov a tranquillement répliqué en mettant en
parallèle les « efforts des dirigeants russes pour la normalisation de la situation en
Tchétchénie » et la crise des banlieues en France. Il a affirmé que la Russie s'était
inquiétée des « incendies de voitures » en France, et qu'elle se réjouissait que « le calme »
soit revenu.
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INTERNATIONAL
NUCLÉAIRE LE DIRECTEUR DE L'AIEA VEUT DONNER UN SURSIS À L'IRAN
Menacé de sanctions, Téhéran fait monter les prix du pétrole
L'I RAN a annoncé, vendredi 20 janvier, qu'il demanderait lors de la prochaine réunion de
l'OPEP à la fin janvier, que l'organisation réduise d'un million de tonnes sa production à
partir d'avril. Cette décision intervient alors que le conflit s'envenime avec la
communauté internationale à propos des recherches nucléaires iraniennes. Téhéran veut
tirer les prix du brut vers le haut pour faire comprendre qu'il dispose d'un puissant moyen
de rétorsion au cas où l'ONU prendrait des sanctions contre lui.
Le prix du pétrole ont fortement augmenté après cette annonce pour s'approcher des
niveaux records d'août 2005. Les opérateurs, déjà inquiétés par des informations sur l'état
des réserves au Koweït, ont échangé le baril à 68,35 dollars sur le marché américain et à
66,43 dollars à Londres.
Téhéran avait prévenu, le 15 janvier, que des sanctions internationales « sèmeraient la
perturbation » et « feraient monter les cours du pétrole au-delà des attentes des
Occidentaux ». L'Agence américaine d'information sur l'énergie (AIE) a déclaré,
vendredi, qu'une restriction des exportions de pétrole iranien « entraînerait un
accroissement supplémentaire des prix ». « L'équilibre du marché est déjà très fragile et
nous ne pouvons pas nous permettre de nous passer d'une importante source
d'approvisionnement », a poursuivi l'AIE. Deuxième exportateur de l'OPEP (Organisation
des pays producteurs de pétrole) et quatrième mondial, l'Iran produit 4 millions de barils
par jour et en exporte 2,4 millions. Ses principaux clients sont le japon, la Corée du Sud,
la France et l'Italie.
En septembre, le gouvernement iranien avait menacé explicitement de suspendre des
contrats d'approvisionnement avec des pays jugés « hostiles ». Se préparant à
d'éventuelles sanctions internationales, l'Iran a aussi commencé à rapatrier certains de
ses avoirs à l'étranger, a déclaré, vendredi, le gouverneur de la banque centrale, Brahim
Sheibani. Le pays garde en mémoire le gel des avoirs détenus aux Etats-Unis après la
révolution islamique de 1979. M. Sheibani a refusé de donner des précisions mais il
semble que l'argent soit en partie transféré d'Europe vers l'Asie du Sud-Est.
« IMPATIENCE »
Le gel des avoirs figure parmi les sanctions économiques que pourrait décider l'ONU.
L'Iran est soupçonné par les Occidentaux de vouloir se doter de l'arme nucléaire sous
couvert de recherche d'un programme énergétique civil. Téhéran a déclenché la crise
lorsqu'il a levé le 10 janvier les scellés sur du matériel sensible pour l'enrichissement de
l'uranium, à fins de « recherches » dans son usine de Natanz.
Les trois puissances européennes - Grande-Bretagne, France et Allemagne - ont demandé
une réunion d'urgence du Conseil des gouverneurs de l'Agence internationale de l'énergie
atomique (AIEA) pour le 2 février à Vienne. Elles souhaitent que son directeur
Mohammed ElBaradei présente de façon anticipée un rapport sur la situation.
Mohamed ElBaradei, a-t-on appris vendredi de source diplomatique, préfère donner à
l'Iran jusqu'à mars pour se mettre en règle avec les demandes de ses inspecteurs et se dit
218
incapable de réunir les informations pour écrire un rapport en urgence comme le
souhaitent les Européens.
Ce « rapport détaillé » doit porter sur « l'application des garanties » de non-prolifération
par l'I ran concernant son programme nucléaire sur lequel l'AIEA enquête depuis trois
ans. Mohamed Elbaradei a récemment exprimé son « impatience » face à Téhéran. C'est
au conseil extraordinaire des gouverneurs de l'AIEA de soumettre le dossier iranien au
Conseil de sécurité de l'ONU. - (AFP.)
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EDITORIAL & ANALYSES
ÉDITORIAL
Chirac et la bombe
Les observateurs étrangers ne s'y sont pas trompés. Qu'ils s'en félicitent, comme les
Américains et les Britanniques, ou qu'ils le déplorent, comme les Allemands, ils tiennent
le discours prononcé par Jacques Chirac sur la dissuasion nucléaire pour une étape
importante dans l'évolution de la pensée stratégique française. Certes, depuis la fin de la
guerre froide, la doctrine de la dissuasion « du faible au fort », telle qu'elle avait été
définie par les pères de la « force de frappe », avait subi quelques aménagements. La
disparition des deux blocs, l'interdiction des essais nucléaires, les progrès techniques, la
nature des menaces nouvelles avaient rendu caduque l'idée de représailles anti-cités
contre un adversaire surpuissant.
Mais les responsables français, avec au premier rang le président de la République en tant
que chef des armées, se gardaient d'en parler trop ouvertement pour ne pas ouvrir une
discussion sur la pertinence même de la dissuasion nucléaire et donc de l'effort budgétaire
qu'elle suppose. A quelques mois d'une élection qui devrait marquer la fin de sa
présidence, Jacques Chirac a choisi de relancer le débat. Dans des termes sans équivoque,
il a confirmé trois inflexions majeures dans la doctrine nucléaire française. D'abord, la
menace d'une riposte nucléaire pourrait être utilisée pour dissuader un Etat « voyou » -
bien que le mot n'ait pas été prononcé par le président de la République - qui mettrait en
cause, en recourant au terrorisme, les « intérêts vitaux » de la France, cette notion étant
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explicitement étendue aux alliés de celle-ci. Ensuite, le nucléaire n'est pas destiné à
dissuader uniquement le nucléaire, puisqu'il pourrait être employé pour s'opposer à
l'emploi d'armes de destruction massive d'une autre nature (biologique ou chimique).
Enfin, la dissuasion nucléaire s'applique à des Etats qui « envisageraient » d'utiliser des
armes de destruction massive. Cette formulation renvoie à la doctrine américaine de
l'action préventive soulignée dans la doctrine stratégique adoptée par l'administration
Bush après les attentats du 11 septembre 2001.
Un rapprochement a été fait un peu rapidement entre le discours de Jacques Chirac et la
crise avec l'Iran. Même si le moment où elle est publiquement exprimée n'est pas
innoeent, l'évolution de la pensée militaire française n'est pas liée à tel ou tel événement.
Elle était indispensable, sauf à rendre obsolète la dissuasion nucléaire et inutiles les
moyens qui y sont consacrés. Mais la question posée par la rupture actuelle entre Téhéran
et les Occidentaux est de savoir au nom de quoi la dissuasion nucléaire serait un privilège
réservé à quelques puissances et interdit aux autres. La réponse apportée est que, pour la
France, le nucléaire ne saurait servir à des fins militaires lors d'un conflit. Il n'est pas sûr
qu'elle convainque les aspirants à la bombe.
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Energie : l'Iran menace, l'Europe cherche l'unité d'action
Jean-Michel Bezat
Après la guerre du gaz russo-ukrainienne, le monde subit un accès de fièvre pétrolière
provoqué par la crise entre Iraniens et Occidentaux sur le nucléaire et, dans une moindre
mesure, par la rébellion dans le delta du Niger qui affecte la production du Nigéria.En
invitant l'OPEP à réduire sa production d'un million de barils par jour à partir d'avril,
l'Iran a sciemment amplifié une hausse des cours déjà forte ces derniers jours : le brut
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américain cotait 68,35 dollars le baril à New York, vendredi 20 janvier, non loin de son
record du 30 août 2005 (70,85 dollars). C'est la deuxième fois en quatre mois que l'Iran -
quatrième exportateur mondial - brandit l'arme pétrolière. En septembre 2005, il menaçait
de couper l'approvisionnement des pays qu'il jugeait « hostiles » sur le nueléaire; il veut
désormais pousser à la hausse des prix, qui pénaliserait tous les pays eonsommateurs et
gonflerait sa rente pétrolière. Les Etats-Unis devraient exercer de fortes pressions sur
l'Arabie Saoudite, chef de file de l'OPEP, pour que le eartel maintienne sa production, qui
dépasse 29 millions de baril par jour.
Ce contexte de tension donne tout son relief au mémorandum que Thierry Breton doit
présenter, mardi 24 janvier, à ses collègues de l'Union européerme réunis à Bruxelles.
Annoncée par Jacque Chirac à l'issue de la crise entre Moscou et Kiev, cette initiative
française vise à promouvoir un renforcement de la sécurité des approvisionnements du
Vieux Continent. Le document plaide en faveur d'une meilleure coordination des
politiques. La démarche française n'est pas désintéressée. En filigrane, le doeument plaide
pour une relance de l'énergie nucléaire en Europe, comme le souhaitent d'ailleurs les
gouvernements allemand, britannique et italien. Paris, qui est fière de son « modèle
énergétique », juge que l'atome a le double mérite d'éviter des émissions de C02 et
d'assurer partiellement la séeurité des approvisionnements.
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Le Monde Economie
Energie
La relance du nucléaire est-elle justifiée ? OUI Casimir Pierre Zaleski, CGPME,
Université Paris-IX-Dauphine
Jacques Chirac a annoncé, le 5 janvier, le lancement officiel de la conception d'un
prototype de réacteur nueléaire de « quatrième génération » qui devra entrer en service en
2020
Propos recueillis par Antoine Reverehon
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Existe-t-il de bonnes raisons économiques pour choisir le nucléaire ?
L'énergie nucléaire est déjà le moyen le moins cher de produire de « l'électricité de base »
dans de nombreux pays. De plus, le coût des énergies fossiles va vraisemblablement
augmenter dans les prochaines décennies à cause de l'épuisement progressif de certains
champs pétroliers et gaziers, de la forte demande des pays en voie de développement et
de l'intemalisation progressive de coûts externes, notamment celui du gaz carbonique.
Ajoutons que le charbon est d'ores et déjà la principale source d'énergie de pays comme
la Chine et l'Inde, dont la consommation croissante empêcherait, à elle seule, de respecter
les objectifs post-Kyoto : il faudra remplacer le charbon par une autre source, ou
séquestrer le C02, ce qui coûterait cher.
Enfin, la concentration des réserves dans certains pays (Proche-Orient et Russie pour le
pétrole, Iran et Russie pour le gaz) peut poser des problèmes de sécurité
d'approvisionnement. En France, il faudra commencer à remplacer les 58 réacteurs en
service, qui couvrent 80 % de la production électrique, au fur et à mesure de leur retrait,
un processus qui devrait s'étaler de 2020 à 2060.
La mise en service d'une nouvelle série de réacteurs, dits de génération 4, ne représente-t-
elle pas des coûts de recherche-développement et d'investissement excessifs ? La
génération 4, par rapport aux technologies précédentes, présente deux avantages majeurs
potentiels qui, à mon sens, justifient les dépenses que vous évoquez. Premièrement,
l'utilisation environ 100 fois plus complète de l'uranium naturel par rapport à la
génération 3, qui épuiserait les réserves connues d'uranium dans le siècle en cas de
croissance importante du parc nucléaire.
Deuxièmement, elle réduit considérablement le volume et la radiotoxicité des déchets.
Ajoutons que du point de vue de la lutte contre la prolifération, la génération 4 permet de
brûler le plutonium dans un système « fermé » bien protégé, plutôt que de le stocker, à
l'instar du combustible usé de la génération 3.
La concentration des budgets de recherche sur la filière nucléaire ne risque-t-elle pas de
faire rater des opportunités de développement des énergies renouvelables, ou
d'amélioration de l'efficience de la production et de la consommation ? Les énergies
renouvelables ne sont pas en compétition avec le nucléaire pour les budgets de recherche,
elles cherchent plutôt des subventions de fonctionnement. Il est d'ailleurs très peu
probable qu'elles puissent remplacer complètement les énergies « concentrées » (fossiles,
nucléaire), notamment à cause de leur grande dispersion.
L'amélioration de l'efficacité énergétique, qui est essentielle, n'est pas non plus en
compétition avec le nucléaire pour la recherche. Il s'agit là plutôt de mesures
réglementaires, de politique fiscale, de signaux de prix et de changement de mentalité.
Autant de mesures politiques souvent difficiles à accepter par les sociétés.
Les mésaventures des programmes américains des années 1970, ou de Superphénix en
France, ont montré que les risques d'exploitation, techniques, politiques et juridiques,
rendent très incertain le retour sur investissement dans ce domaine. Peut-il en être
autrement pour la génération 4 ? Je pense que oui, parce que l'on a beaucoup appris de
ces échecs. Il faudra accepter un apprentissage technique en prenant son temps à chaque
étape, et c'est pourquoi il faut démarrer maintenant pour faire fonctionner un prototype en
2020, et une tête de série industrielle en 2030 ou peut-être 2040. Si les électriciens et les
industriels bénéficient d'un environnement réglementaire et politique stable, comme cela
a été jusqu'ici le cas en France et dans de nombreux autres pays - et ce qui sera peut-être
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le cas dans l'avenir aux Etats-Unis -, il n'y a pas de raison pour que leurs investissements
ne soient pas viables.
Le sort de l'European Pressurized Reactor (EPR) est plus incertain. Il devrait se jouer plus
à l'étranger qu'en France, où les besoins en centrales de base seront limités dans les
prochaines décennies. L'EPR, déjà vendu en Finlande, risque de se heurter à la
concurrence de centrales moins chères et plus irmovantes comme celles que les
Américains mettent au point. Quant à la décision prise en 2003 de construire un EPR en
France pour convaincre les acheteurs étrangers, il aurait été encore plus valable si l'on
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DEBATS
Les limites du gant de velours
Face aux prétentions nucléaires de l'Iran, le « soft power » à l'européenne n'a rien donné.
Une dose de coercition s'impose
AMITAI ETZIONI
La rupture unilatérale par l'Iran des scellés sur ses installations d'enrichissement
d'uranium porte un sérieux coup aux Européens. Ceux-ci s'efforçaient de démontrer au
monde que la négociation multilatérale et une diplomatie subtile n'ayant recours ni à la
force ni même aux menaces pouvaient résoudre des conflits majeurs. Depuis l'invasion de
l'Irak, un grand nombre d'intellectuels et d'hommes politiques en Europe ne ménagent pas
leurs critiques envers l'approche unilatérale et brutale de l'administration Bush.
L'utilisation de la notion de « soft power » (pouvoir attractif) fait fureur. Elle désigne une
politique étrangère fondée sur des actions légitimes, selon la définition de Joseph Nye.
Les pays visés doivent être convaincus ou incités à se plier aux normes internationales
établies, plutôt que d'y être contraints.
L'Iran a joué le jeu, pendant un temps ; ce pays a poursuivi les négociations, lancé de
nouvelles propositions et a gagné du temps pour développer son programme nucléaire
(qui comprend peut-être un volet clandestin) tout en louvoyant face aux Européens. En
janvier toutefois, Téhéran semble s'être lassé et a avancé ses pions au mépris manifeste de
ses engagements internationaux antérieurs. On pourrait penser que cette attitude vise
principalement à faire monter les enchères avant le règlement final. Cependant, rien
n'indique que les Iraniens aient l'intention de limiter leur programme nucléaire, ne serait-
ce qu'en utilisant du combustible foumi par un consortium intemational. Dans le cadre de
ce projet, l'Iran recevrait de l'uranium enrichi de l'étranger au lieu de le fabriquer lui-
même, ce qui lui permettrait de produire toute l'énergie qu'il souhaite - ce que Téhéran
affirme être son unique objectif -, tout en l'empêchant de détourner la substance à des fins
militaires. Les fournisseurs internationaux s'assureraient que l'uranium enrichi est utilisé
uniquement à des fins pacifiques et rapatrieraient les déchets nucléaires qui pourraient
servir à la fabrication d'une bombe.
A l'évidence la politique du gant de velours a ses limites. Les Européens, qui sont chargés
des relations avec l'Iran dans ce dossier, ne savent plus que faire pour régler le problème.
Les sanctions économiques sont de nature punitive et sortent donc du cadre de ce fameux
« pouvoir attractif ». En outre, elles sont difficiles à décider et à appliquer.
Le conseil des trente-cinq membres de l'Agence internationale de l'énergie atomique
(AIEA) renâcle à saisir l'ONU, alors que c'est un passage obligé pour mettre en place ce
type de sanction. Même si cette étape est franchie, la Chine pourrait encore mettre son
veto aux résolutions du Conseil de sécurité ou les atténuer. Et si celles-ci finissaient par
être mises en oeuvre, l'expérience montre que les sanctions ont surtout pour résultat
d'enrichir les trafiquants au lieu de faire pression sur les gouvernements concernés. C'est
la population qui en fait les frais plus que les élites dirigeantes. L'Iran, qui regorge de
pétrodollars, pourrait non seulement y résister, mais aussi en imposer à son tour au reste
du monde. Par exemple, en diminuant ses exportations de pétrole.
Par conséquent, il faudra faire usage de la force. Et si cela se révèle impraticable, l'Iran
deviendra bel et bien une puissance nucléaire à part entière. Dans un cas comme dans
l'autre, le pouvoir attractif aura montré sa très faible efficacité dans les relations
internationales. Cela prouve que, si le « pouvoir coercitif » (hard power) fonctionne
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mieux dès lors qu'il est précédé et accompagné par le pouvoir attractif, l'inverse est
également vrai : le pouvoir attractif est bien plus efficace quand on sait que, si rien n'y
fait, le pouvoir coercitif pourrait prendre le relais.
Certes on peut être moins méfiant que ne l'est le gouvernement Bush envers les
organisations internationales légitimes, les alliances et la diplomatie. Mais d'un autre
côté, le besoin de pouvoir coercitif en cas d'impasse est bien plus grand que les
Européens ne veulent bien l'admettre.
L'Iran est loin d'être le premier cas de ce type. Sur les centaines de condamnations
prononcées par l'ONU, beaucoup ont été superbement ignorées, quasiment sans aucune
conséquence, en raison du manque de pouvoir coercitif des Nations unies. Ainsi, il a fallu
l'intervention des troupes australiennes au Timor-Oriental, celle des troupes britanniques
au Sierra Leone, celle des troupes américaines au Liberia, pour que cessent les massacres.
En somme, la façon dont l'Iran malmène les Européens démontre que le pouvoir attractif
seul ne suffit pas : il doit être soutenu par la force. L'heure est venue pour les Européens
de mettre leur sentiment de supériorité sur la touche et de reconnaître qu'ils doivent
collaborer avec les Etats-Unis si l'on veut empêcher l'Iran de devenir une puissance
nucléaire.
L'Initiative de sécurité contre la prolifération (ISP), que peu de gens connaissent, pourrait
servir de modèle. Lancée et menée par les Etats-Unis, elle bénéficie de la participation
des services secrets et des marines de soixante pays qui oeuvrent pour empêcher le trafic
d'armes et de substances nucléaires en haute mer. Soutenue par l'ONU (par le biais de la
résolution 1540), elle réunit donc pouvoir coercitif et pouvoir attractif, ce qui en fait un
excellent exemple de ce qui devrait être pratiqué à l'avenir. Place à l'ère du pouvoir mixte,
main de fer et gant de velours.
Traduit de l'anglais par Manuel Benguigui
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Nucléaire : clarifier le propos
L'annonce d'une inflexion de la doctrine de dissuasion française était-elle bien opportune
?
LOUIS GAUTIER
Dans son allocution de l'île Longue le président de la République vient d'exposer ce qu'il
présente comme une inflexion de la doctrine française en matière de dissuasion en
précisant notamment que celle-ci viserait désormais des « Etats terroristes ». Certains
commentateurs y voient un passage de la dissuasion française de la doctrine du « faible
au fort », caractéristique de notre posture aux temps de la guerre froide, à celle du « fort
au fou », pour une époque marquée par la prolifération et les tentatives de régimes peu
fiables de se doter d'armes de destruction massive.
Sur la forme, ce discours de Jacques Chirac qui intervient en plein bras de fer
diplomatique avec l'Ii an prend le double risque de la dramatisation et de la confusion. En
matière de doctrine, il est plus sage de procéder à des mises au point préparées et à froid.
La dissuasion exige retenue et maîtrise. Cela dit, le chef de l'Etat est dans son rôle
institutionnel en intervenant comme il l'a fait. François Mitterrand, un an avant la fin de
son second mandat en 1994, s'était aussi exprimé de la sorte. Il est vrai pour annoncer la
fin des essais nucléaires français ! Les présidences de Jacques Chirac auront ainsi été
placées sous le signe apotropaïque du cataclysme atomique, au début, avec la décision de
reprise des essais en 1995 et, sur la fin, par ce dernier discours dangereusement ambigu.
Sur le fond, l'intervention du chef de l'Etat appelle en urgence des clarifications.
Certes l'intervention du président de la République réaffirme des principes qui font l'objet
d'un assez large consensus politique dans notre pays : les armes nucléaires françaises sont
des armes exclusivement de dissuasion et non des armes du champ de bataille. Elles
constituent une garantie ultime pour la survie du pays et la sauvegarde de ses intérêts
vitaux (ce qui inclut de fait aussi ceux des autres Etats de l'Union avec qui nous avons
formé une solidarité de destin). Jacques Chirac a ensuite rappelé les adaptations de notre
dissuasion depuis la fin de la guerre froide. Décidées pour l'essentiel sous le second
septennat Mitterrand, elles comportent des mesures de désarmement unilatéral pour aller
dans le sens d'une « stricte suffisance nucléaire ». Elles impliquent aussi un effort de
modernisation des équipements. Les principales décisions de désarmement entreprises
par la France entre 1992 et 1997 furent : la suppression de toutes les armes
préstratégiques de faible portée (Pluton, Hadès), la suppression de la composante sol-sol
(Albion), le démantèlement des usines de fabrication de matières fissiles militaires, l'arrêt
des essais à Mururoa (définitif après la campagne de 1995-1996 décidée par Jacques
Chirac). La modernisation des forces confirmée entre 1998 et 2000 concerne la
fabrication de quatre sous-marins lanceurs d'engins de nouvelle génération dotés du
nouveau missile océanique M51, et la mise au point du missile ASMP équipant les
Rafale. Cette modernisation s'est accompagnée d'une adaptation de la posture. La force
de frappe française est devenue plus « versatile ». Elle permet d'envisager des scénarios
plus divers que par le passé de façon à dissuader tous les Etats qui sont dotés, se dotent
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ou se doteraient d'armes de destruction massive (notre dissuasion était auparavant
polarisée sur l'Union soviétique et ses satellites).
Le discours présidentiel marque une inflexion en ce qui concerne la menace terroriste.
Son propos fait planer une grave équivoque. Il laisse craindre un dérapage de doctrine.
L'arme nucléaire est inopérante dans la lutte contre le terrorisme, qui vise justement à
contourner les dispositifs militaires. Personne ne peut sérieusement envisager des
représailles nucléaires après un attentat, même aussi grave que ceux subis le 11
septembre par les Américains qui n'y ont pas songé. La catégorie d'« Etats terroristes »
est par ailleurs particulièrement sujette à caution. Elle donne l'impression que la France
s'abonne à la terminologie américaine des rogue states.
Il convient de réaffirmer que notre pays s'en tient à l'égard de tout pays, en particulier
ceux détenant des armes de destruction massive, qui menacerait, par ces moyens ou tout
autre (par exemple une attaque terroriste majeure sur notre sol contre une centrale
nucléaire) nos intérêts vitaux, aux principes d'interdiction et de représailles classiquement
contenus dans notre doctrine de dissuasion. Sinon on prend le risque, comme dans le
discours présidentiel, de donner l'impression que la France s'engage désormais dans une
doctrine prônant l'abaissement du seuil nucléaire et une gamme de ripostes graduées, ce
qui irait à l'encontre du concept de non-emploi de nos armes conçues pour rationaliser
sous la menace du pire le comportement d'un adversaire agressif. C'est ce qui doit être
clarifié !
Note(s) :
Louis Gautier est délégué national aux questions stratégiques du Parti socialiste.
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INTERNATIONAL
DISSUASION APRÈS LE DISCOURS DU PRÉSIDENT FRANÇAIS
Chirac et le nucléaire : l'Europe silencieuse, l'Iran critique
Laurent Zeechini (avec nos correspondants et AFP)
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À L'EXCEPTION notable de l'Allemagne, où les propos du président Jacques Chirac sur
l'évolution de la doctrine de dissuasion française envisageant des ripostes aux Etats
pratiquant le terrorisme ont provoqué une levée de boucliers, la plupart des capitales
eiuopéennes ont préféré s'abstenir de tout commentaire officiel. Ailleurs dans le monde,
trois pays ont vivement réagi au discours du président français : l'Iran, Cuba et
l'Afghanistan.
Le relatif silence autour de cette question est assez conforme aux us et coutumes
diplomatiques, d'autant qu'il s'agit d'une doctrine purement nationale, et qu'à la différence
de la reprise des essais nucléaires français en 1995, ce n'est pas un sujet relevant des
Nations unies. Cela ne concerne pas davantage l'Alliance atlantique puisque la France ne
fait pas partie du Groupe des plans nucléaires (NPG) de l'OTAN.
Le ministère français des affaires étrangères a adressé à toutes les ambassades un
télégramme d'explications accompagnant le discours de M. Chirac. Contrastant avec le
ton critique de la presse allemande, la chancelière Angela Merkel s'est montrée
conciliante. Reçue par M. Chirac, lundi 23 janvier à Versailles, elle a fait part d'un «
certain étonnement » devant les réactions de ses concitoyens, estimant que ces propos «
s'inscrivent pleinement dans la continuité de la doctrine nucléaire française ». Celle-ci, a-
t-elle expliqué, « existe exclusivement à des fins de dissuasion » et il est parfaitement
compréhensible d'« adapter cette doctrine ».
M. Chirac a profité de l'occasion pour assurer n'avoir « rien changé » aux fondements de
la politique de dissuasion . « 11 n'y a dans mes déclarations aucun abaissement du seuil
nucléaire », a-t-il insisté. Un conseiller présidentiel souligne que le chef de l'Etat visait
une situation de « très grave crise internationale » où « la capacité même de notre pays à
fonctionner serait menacée ».
« PRÉOCCUPATION » À CUBA
A Londres, le Foreign Office s'est contenté de souligner que la Grande-Bretagne « ne
veut pas annoncer à l'avance » comment elle répliquerait à des Etats menant des actions
terroristes. Et lorsque Tony Blair se contente de dire qu'il « partage fortement » ce qu'a
dit M. Chirac sur la menace des « Etats voyous », on y voit à Paris une façon, pour le
premier ministre britannique, de souligner que M. Chirac rejoint les préoccupations de
George Bush, le président américain, à propos des rogue states (Etats voyous).
Aux Etats-Unis, le Boston Globe évoque, dans un éditorial, un changement « préoccupant
» de la doctrine française, et des « innovations » qui interviennent à un moment
particulièrement mal choisi, celui de la crise liée au programme nucléaire iranien. Aux
Pays-Bas, le journal de gauche De Volksrant estime que ce qui était en cause dans ce
discours, c'était « le caractère pertinent de la présidence chiraquienne, de l'arsenal
nucléaire français et de la France elle-même, en tant qu'actrice sur la scène internationale
».
Les réactions ont été particulièrement vives en I raii, où le président du Parlement a
expliqué que les propos de M. Chirac répondaient au souci de « réhabiliter le prestige de
la France ». « Pour la communauté internationale qui a vécu l'expérience douloureuse de
la bombe atomique durant la seconde guerre mondiale, tout ceci est un sujet d'inquiétude
pour la paix dans le monde », a commenté le porte-parole du Conseil suprême de la
sécurité nationale.
A Cuba, le président Fidel Castro a exprimé sa surprise. « Venant d'un pays européen qui
ne s'est pas aligné derrière toutes les aventures de l'empire américain , cette déclaration ne
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peut que susciter la préoccupation », a-t-il estimé. A Kaboul, le ministre afghan des
affaires étrangères, Abdallah Abdallah, a lui aussi critiqué les propos de M. Chirac . «
Nous n'accepterons pas que nos territoires soient utilisés pour des frappes nucléaires
contre des terroristes », a-t-il assuré.
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Américains, Français et Britanniques réunis pour discuter du nucléaire iranien
La secrétaire d'Etat américaine, Condoleezza Rice, et les ministres des affaires étrangères
britannique et français, devaient tenter, lundi 30 janvier, à Londres, de rallier leurs
homologues russe et chinois à leur position à propos du programme nucléaire iranien.
Cette rencontre intervient à trois jours de la réunion du conseil des gouverneurs de
l'Agence internationale de l'énergie atomique (AIEA), prévue jeudi à Vierme. L'objectif
des Européens et de Mme Rice (qui est également présente à Londres à l'occasion de la
conférence sur l'Afghanistan) est de convaincre Moscou et Pékin de soutenir le transfert
du dossier iranien au Conseil de sécurité des Nations unies.
Des représentants de la troïka européenne (Allemagne, France et Grande-Bretagne)
doivent également rencontrer, lundi à Bruxelles, Javad Vaeedi, numéro deux du Conseil
suprême pour la sécurité nationale d'I i-an. Ils ont cependant prévenu qu'il ne s'agirait pas
d'une séance de négociations. - (AFP, AP.)
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